
 

 
 
 

Guide de législation 
 
 
 
 

Guide pour l’élaboration de la  
législation fédérale 

 
 
 
 
 
 
 

Le Guide de législation est également publié sur 

l’Internet à l’adresse suivante : www.ofj.admin.ch 

«Thèmes», «Etat et citoyen», «Légistique». 

 

Il est prévu de diffuser des mises à jour pério-

diques sur Internet. 

 

http://www.ofj.admin.ch/




 

 
 
 

Guide de législation 
 
 
 
 

Guide pour l’élaboration de la  
législation fédérale 

 

 

 

 
3e édition mise à jour 

 

 
Office fédéral de la justice 

 
2007 



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3e édition mise à jour 

Editeur : Office fédéral de la justice, 3003 Berne, 2007 

Ó Office fédéral de la justice, 3003 Berne, 2007 

Graphisme (couverture) : Madeleine Pollini 

Clôture de la rédaction : 31 décembre 2006 

Diffusion : OFCL, Vente des publications fédérales, 3003 
Berne, www.publicationsfederales.admin.ch 

Numéro d’article : 402.010.f 
 

http://www.publicationsfederales.admin.ch/


   III 

Préface de la 3e édition mise à jour (2007) 
La troisième édition du Guide de législation paraît cinq ans après la deu-
xième. Il s'agit d'une mise à jour qui tient compte des modifications, 
nombreuses, de textes importants du droit public. En effet, à l'adoption 
d'une nouvelle Constitution fédérale, en 1999, a succédé la révision com-
plète ou l'adoption de nouvelles lois comme la loi sur le Parlement, la loi 
sur les publications officielles, la loi sur la transparence, la loi sur la con-
sultation et les lois sur les tribunaux fédéraux (Tribunal fédéral, Tribunal 
administratif fédéral et Tribunal pénal fédéral). Tous ces textes normatifs 
touchent très directement à l'activité du légiste et il s'avère indispensable 
de le rendre attentif à ces nouveautés. 

Le Guide de législation se voit également enrichi de nouveaux développe-
ments touchant à la procédure de consultation des offices et de co-rapport 
interdépartemental et à la procédure de conclusion des instruments inter-
nationaux. 

Une mise à jour implique bien sûr l'actualisation des exemples et des 
moyens auxiliaires. Celle-ci s'arrête au 31 décembre 2006. Les moyens 
informatiques ont également permis de simplifier considérablement les 
renvois. L'annexe 5 de la troisième édition renvoie à la page web «Autres 
moyens auxiliaires» de l'Office fédéral de la justice, qui, régulièrement 
mise à jour, permet d'accéder, par des liens hypertextes, aux documents 
électroniques spécialisés publiés sur les pages web de la Chancellerie fé-
dérale et des départements ou des offices de l'administration fédérale. 

 

 

Préface de la 2e édition remaniée (2002) 

1. But du Guide de législation 

L’activité législative implique la participation de nombreux acteurs et exige 
des connaissances multiples. Une seule et même personne n’est en prin-
cipe pas en mesure d’examiner de manière approfondie un problème, 
d’évaluer la situation juridique et de formuler de manière intelligible le 
contenu de la norme. 

Pour cette raison, ce Guide de législation ne s’adresse pas qu’aux seuls 
juristes, responsables de la légalité des actes législatifs, mais à toutes les 
personnes qui prennent part à l’élaboration des actes législatifs au sein de 
l’administration fédérale, et avant tout aux collaborateurs chargés d’un 
projet législatif. Le Guide de législation a donc été conçu comme un 
moyen auxiliaire qui aborde les problèmes survenant en cours de procé-
dure. Il constitue en quelque sorte la mémoire collective de la pratique 
législative dans l’administration fédérale et facilite la transmission de 
l’expérience acquise. 
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2. Aspect politique de la procédure législative 

Les actes législatifs sont l’expression et la concrétisation juridique de déci-
sions politiques. Les projets législatifs ne doivent pas seulement être sa-
tisfaisants sur le plan matériel, juridique et rédactionnel ; ils doivent être 
susceptibles de réunir un consensus. La législation est de ce fait un pro-
cessus éminemment politique. Les efforts entrepris pour améliorer la qua-
lité de la législation et pour rendre le processus législatif plus méthodique 
n’y changent rien. Ce n’est toutefois pas une raison pour ne pas chercher 
à améliorer constamment la qualité de la législation, ce qui permet ensuite 
une meilleure exécution de la loi et une traduction fidèle de la volonté du 
législateur. 

3. Diversité de l’activité législative 

L’expression « élaboration des actes législatifs » recouvre des situations 
très variées : l’élaboration d’une nouvelle loi ou d’une nouvelle ordon-
nance, ou la modification de quelques dispositions seulement d’un acte 
législatif déjà existant. Il pourra ainsi être nécessaire d’explorer un nou-
veau domaine législatif ou, plus simplement, de corriger une structure 
normative. Il s’agira peut-être, au niveau de la loi et même de 
l’ordonnance, de jeter les bases juridiques d’une réglementation ou, au 
niveau de l’ordonnance, de les préciser. Le Guide de législation ne peut 
évidemment pas donner des instructions précises pour chaque situation. Il 
est surtout destiné à l’élaboration d’actes législatifs d’une certaine enver-
gure et de niveau légal ; il contient toutefois des explications, des conseils 
et des principes utiles également dans d’autres situations. 

4. Structure et forme du Guide de législation 

La structure du Guide de législation ne repose pas sur un critère unique, 
mais résulte de réflexions pratiques. D’une part, elle est basée sur une 
division du processus législatif en diverses étapes : analyse des pro-
blèmes, définition des objectifs, examen et choix des instruments d’action, 
analyse de l’environnement normatif, structuration et formulation, adop-
tion formelle et exécution. D’autre part, elle tient compte du fait que la 
procédure législative est, dans une certaine mesure, une procédure for-
melle. Enfin, le guide accorde une importance plus particulière à l’aspect 
organisationnel des projets législatifs (gestion de projet) de même qu’à 
l’environnement normatif. 

5. Nouveautés de la 2e édition du Guide de législation 

Même si la deuxième édition remaniée du Guide n'est pas fondamentale-
ment nouvelle, il convient d'attirer l'attention sur quelques innovations. 
L'entrée en vigueur de la nouvelle Constitution fédérale a impliqué un cer-
tain nombre d'adaptations. La systématique a également été revue en 
partie. Les développements concernant les phases parlementaire et post-
parlementaire (référendum, publication et entrée en vigueur) de la procé-
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dure législative, ainsi que la gestion de projets législatifs ont été intégrés 
dans le premier chapitre. Le deuxième chapitre (Légistique matérielle) a 
été enrichi d'explications relatives à la mise en œuvre et à l'exécution de 
la législation. Les contraintes juridiques et les conditions cadre de l'activité 
législative (chapitres 3 à 6) ont été approfondies et réorganisées. Par ail-
leurs, le fait qu'un certain nombre de documents soient désormais dispo-
nibles sur Internet et en conséquence plus accessibles a permis de réduire 
l'ampleur des annexes. Enfin, les paragraphes du Guide ont été numérotés 
en continu et un nouvel index, bilingue, a été élaboré. 

6. Collaboration des utilisateurs et mise à jour 

Le Guide de législation ne peut être un instrument de travail utile que s’il 
correspond aux attentes des personnes chargées de projets législatifs. 
Pour cette raison, l’avis des utilisateurs est extrêmement important. La 
Division Projets et méthode législatifs de l’Office fédéral de la justice (se-
crétariat tél. 031/322 47 44/courriel : info@bj.admin.ch) prend volontiers 
note des critiques, remarques et suggestions formulées à son égard. 

Une mise à jour périodique du Guide de législation sur l’Internet est pré-
vue (®voir Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes d'Internet). 

7. Renseignements de l’Office fédéral de la justice 
Les Divisions de législation I et II, de même que la Division Projets et mé-
thode législatifs de la Division principale de droit public de l’Office fédéral 
de la justice se tiennent volontiers à votre disposition pour des questions 
générales de méthode législative ou en cas de problèmes concrets. 

 

* * * * * * * * * * * * * * * 
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fessionnelle vieillesse, survivants et invalidité (RS 
831.40) 

LR Loi fédérale du 7 octobre 1983 sur la recherche (Loi 
sur la recherche ; RS 420.1) 

LRCF Loi fédérale du 14 mars 1958 sur la responsabilité de 
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STRUCTURE DU GUIDE DE LÉGISLATION 
Le Guide de législation est divisé en huit parties thématiques qu’il con-
vient d’aborder en principe successivement, dès le début de la conception 
d’un acte législatif: 

· Dans un premier temps, il s’agit de se familiariser avec les différentes 
étapes du processus législatif et de connaître les notions de base de 
la gestion d’un projet législatif (®voir ch. 1 [Processus législatif et 
gestion de projet]). 

· La deuxième partie est consacrée à l’analyse rationnelle et métho-
dique de la problématique à l’origine de l’acte législatif à rédiger 
(®voir ch. 2 [Légistique matérielle]), au cours de laquelle plusieurs 
questions sont examinées : quelle est la situation initiale ? Quels objec-
tifs sont visés ?  

· La troisième partie présente deux volets de l'environnement normatif 
dont il convient de se préoccuper particulièrement: les droits fonda-
mentaux et le droit international (®voir ch. 3 [Droits fondamentaux 
et droit international]). Quelles sont les sources des droits fondamen-
taux ? Comment s'applique et s'interprète le droit international dans 
l'ordre juridique suisse ? Comment se déroule la procédure d'adoption 
des traités et en particulier le référendum en la matière ? Comment 
s'apprécie la compatibilité du droit national avec le droit international ? 

· La quatrième partie aborde, à travers le partage des compétences 
entre la Confédération et les cantons, le choix du niveau normatif 
(®voir ch. 4 [Partage des compétences entre la Confédération et les 
cantons]): une législation est-elle nécessaire au niveau fédéral ? Selon 
quelles modalités les compétences peuvent-elles se répartir entre la 
Confédération et les cantons ? 

· Dans la cinquième partie sont examinées des questions formelles 
auxquelles le législateur doit répondre (®voir ch. 5 [Choix de la forme 
de l'acte législatif]): quels sont les organes compétents pour légiférer ? 
Sous quelle forme les actes législatifs doivent-ils être adoptés ?  

· La sixième partie porte sur le principe de légalité et sur la déléga-
tion (®voir ch. 6 [Légalité et délégation]). Des questions fondamen-
tales pour les acteurs de la procédure législative y sont étudiées: à 
quel degré (constitution, loi ou ordonnance) doit-on adopter des règles 
de droit ? A quelles conditions peut-on déléguer la compétence de légi-
férer ? Quand et comment s'avère-t-il nécessaire de contrôler la légi-
slation d'exécution ? 

· La septième partie détaille la composition d'un acte législatif (®voir 
ch. 7 [Composition de l'acte législatif et choix des instruments d'action 
de l'Etat]). Cette démarche requiert le respect de quelques principes de 
base: quelle est la matière normative à prendre en considération? 



2 Structure du Guide de législation 

 

Comment rester attentif à l'harmonie de l'ordre juridique ? Quelle est la 
densité normative idéale d'un acte législatif ? Comment structurer le 
processus de rédaction de l'avant-projet ? Ce dernier respecte-t-il l'uni-
té matérielle? C'est également dans cette partie que sont présentés les 
différents moyens d'action de l'Etat: quels instruments sont à la dispo-
sition du législateur ? Comment les choisir, les évaluer et les mettre en 
œuvre ? 

· La dernière partie explore les questions relatives à la rédaction pro-
prement dite de l’acte législatif (®voir ch. 8 [Rédaction de l'acte légi-
slatif]) : quelles sont les caractéristiques des différents éléments de la 
structure d’un acte ? A quelles règles particulières doivent obéir la syn-
taxe et le style législatif ? Comment rédiger de manière non sexiste ? 
Comment élaborer un texte législatif en plusieurs langues ? Comment 
assurer le contrôle de la qualité linguistique d’un texte législatif ? 

La démarche législative n'est toutefois pas linéaire; elle dépend fortement 
du projet concerné. C'est pourquoi la présente édition remaniée du Guide 
de législation s'est enrichie d'un index structuré détaillé et bilingue, 
destiné à donner à ses lecteurs des clés d'accès multiples à une matière 
devenue complexe et abondante. 
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1 PROCESSUS LÉGISLATIF ET GESTION DE PROJET 

11 Présentation de la structure du Guide de 
législation 

1 La première partie de ce guide décrit un seul et même processus, la 
procédure législative, sous trois approches différentes:  

· La première approche, analytique, découpe en huit étapes distinctes 
la procédure législative. Chaque étape est sommairement traitée tou-
jours selon le même schéma: situation initiale, activités, objectifs 
(®voir ch. 12 [Etapes du projet législatif]). 

· La deuxième approche, formelle, aborde dans ses détails le déroule-
ment de la procédure législative (®voir ch. 13). Après l'avoir présentée 
sous la forme d'un tableau synoptique (®voir ch. 131), elle en détaille 
les phases (®voir ch. 0 [Procédure législative préliminaire] ; ch. 133 
[Procédure de consultation des offices et procédure de co-rapport] ; ch. 
134 [Phase parlementaire] ; ch. 135 [Phase référendaire] ; ch. 136 
[Publication, entrée en vigueur et abrogation]). 

· La troisième approche, gestionnaire, envisage la procédure législative 
comme la gestion d'un projet, dont les points forts sont le mandat et 
l'attribution de mandat (®voir ch. 1431), la direction du projet et la 
forme de son organisation (®voir ch. 1432), la structuration du projet 
(®voir ch. 1433), la planification et la conduite du projet (®voir ch. 
1434), la documentation et l'information (®voir ch. 1435), la prise de 
décision (®voir ch. 1436) et le contrôle (®voir ch. 1437). 

2 Ces trois approches sont complémentaires. Les deux premières font 
référence au déroulement du projet législatif dans le temps. La première 
présente en effet schématiquement les phases du projet, tandis que la 
deuxième, suivant une même logique, décrit le processus dans ses 
moindres détails de procédure. La troisième approche analyse la gestion 
proprement dite du projet. Pour que le processus de gestion des projets 
législatifs soit traité dans sa globalité (®voir le schéma, sous ch. 142), il 
convient encore de le compléter par des méthodes de résolution des pro-
blèmes, qui seront décrites plus loin (®voir ch. 2 [Légistique matérielle]). 
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12 Etapes du projet législatif 
3 Afin de bien maîtriser le déroulement d’un projet législatif, il est néces-
saire de structurer ce dernier et de le subdiviser en phases distinctes. Les 
problèmes sont alors résolus, étape par étape, en suivant chaque fois une 
procédure de planification, de décision et de mise en œuvre. 

4 Il n’existe pas de modèle-type de structuration : chaque modèle varie 
en fonction du projet lui-même et notamment de ses spécificités. Ainsi, 
chaque étape dépend du résultat de l’étape précédente. Pour la subdivi-
sion des projets législatifs en différentes étapes, on suivra les phases de la 
procédure législative formelle (®voir ch. 131 [Tableau synoptique de la 
procédure législative]). 

5 L'échelonnement des étapes a pour conséquence d'empêcher le pas-
sage à l’étape suivante tant que le mandant ne l’a pas autorisé. Le man-
dant peut donner l’ordre de passer à la phase suivante, de répéter la 
phase écoulée ou même d’interrompre le projet (par exemple, si le con-
texte s’est notablement modifié ou si les frais nécessaires à la résolution 
du problème sont disproportionnés). Il a ainsi la faculté de diriger et 
d’influencer, de manière régulière, le processus de résolution des pro-
blèmes. Lorsque le mandant autorise le passage à la phase suivante, le 
chef de projet a la certitude que le mandant approuve ou, du moins, ac-
cepte les démarches à venir et leurs conséquences. Toutes les conditions 
sont ainsi réunies pour continuer à travailler au projet de manière indé-
pendante. 
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1. Impulsion/mandat 

2. Analyse de l’impulsion/esquisse 
de la gestion du projet 

3. Rapport 

4. Avant-projet 

5. Procédure de consultation 

6. Message 

7. Procédure parlementaire et ré-
férendum 

8. Entrée en vigueur et exécution 

Situation initiale 

6 Une situation sociale fait l’objet de critiques, certains milieux exigent 
l'élaboration d'un nouvel acte juridique ou la modification d’un acte exis-
tant. Il s’agit de l’impulsion qui peut prendre plusieurs formes. Par 
exemple : 

· Dépôt d’une ou de plusieurs interventions parlementaires ; 

· Dépôt d’une initiative populaire ou des cantons ; 

· Pétitions émanant d’organisations de défense d’intérêts ; 

· Traité international ou décision d’une organisation internationale ; 

· Projet législatif du Conseil fédéral ou d’un département ; 

· Proposition ou recommandation émanant d’un organe de coordination 
intergouvernemental (conférence des gouvernements cantonaux, con-
férences de directeurs cantonaux spécialisés, conférence tripartite sur 
les agglomérations, etc.) ; 

· Jugements de tribunaux ; 

· Avis exprimés en doctrine. 

7 Comme la situation initiale est souvent complexe, il est nécessaire 
d’étudier soigneusement l’impulsion ou le mandat (par exemple l’effet de 
nouvelles mesures dans un domaine déjà réglementé). On évitera de pas-
ser directement au travail de fond sans avoir procédé à cet examen. On 
considère en général l’impulsion comme un mandat d’examiner une situa-
tion jugée insatisfaisante et de proposer des solutions en vue d’y remé-
dier. 
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Activités du mandant et objectif de l’étape 

8 Le mandant demande d’analyser l’impulsion et d’élaborer une esquisse 
de la gestion du projet (feu vert à la phase 2). Le mandat est normale-
ment donné à un office fédéral. 

9 Si un tel mandat fait défaut, l’office fédéral doit de son chef procéder à 
une analyse de l’impulsion. 
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1. Impulsion/mandat 

2. Analyse de l’impulsion/esquisse de la  
gestion du projet 

3. Rapport 

4. Avant-projet 

5. Procédure de consultation 

6. Message 

7. Procédure parlementaire et ré-
férendum 

8. Entrée en vigueur et exécution 

Situation initiale 

10 Le mandat de procéder à une analyse de l’impulsion et à une esquisse 
de la gestion du projet a été donné, ou du moins on suppose que tel est le 
cas. 

Activités de l’office fédéral ou de la direction du projet 

11 L’office fédéral (ou la direction du projet si elle a déjà été nommée) : 

· Procède à une analyse de l’impulsion, au besoin avec les responsables 
potentiels de la mise en œuvre, et à une esquisse de la gestion du pro-
jet (®voir Annexe 3) afin de : 

- dégager les éléments objectifs de l’impulsion ; 

- préciser les objectifs généraux et partiels ; 

- anticiper les risques et leurs conséquences ; 

- déterminer l’organisation (structure et direction du projet), évaluer 
le temps et les moyens nécessaires à l’accomplissement du man-
dat ; 

- assurer l’information mutuelle entre le mandant et la direction du 
projet ; 

- préparer une planification pour accomplir le mandat ; 

· Expose les conséquences qui pourraient résulter de l’accomplissement 
du mandat ; 

· Remet au mandant une proposition sur la suite à donner au projet. 



 12 ETAPES DU PROJET LEGISLATIF 

 

9 

12 Pour effectuer l’analyse de l’impulsion, il est recommandé de suivre les 
étapes de légistique matérielle (®voir ch. 21 ci-dessous). 

Objectifs de l’étape 

13 Le mandant est en mesure : 

· De prendre connaissance de l’esquisse de la gestion du projet ; 

· D’approuver les mandats qui en découlent et de donner mandat 
d’effectuer un rapport (feu vert pour la phase 3) ; 

· De nommer la direction du projet et éventuellement un groupe de tra-
vail/une commission d’étude/une commission d’experts ou de manda-
ter des experts extérieurs à l’administration (pour ces notions, ®voir 
ch. 1321.13 ci-dessous). 

14 Il est également possible que le feu vert ne soit pas donné pour la 
phase 3, mais que l’on décide de recommencer la même phase d’étude, 
voire que le projet s’interrompe à ce stade. 
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1. Impulsion/mandat 

2. Analyse de l’impulsion/esquisse 
de la gestion du projet 

3. Rapport 

4. Avant-projet 

5. Procédure de consultation 

6. Message 

7. Procédure parlementaire et ré-
férendum 

8. Entrée en vigueur et exécution 

Situation initiale 

15 La direction du projet ou un groupe de travail/une commission 
d’étude/une commission d’experts a reçu le mandat d’élaborer un rapport. 

Activités du groupe de travail/de la commission d’étude/de la 
commission d’experts 

16 Le groupe de travail/la commission d’étude/la commission d’experts 
élabore un rapport devant servir de base à l’élaboration d’un avant-projet. 
Il est conseillé de suivre les étapes de légistique matérielle (®voir ch. 21 
ci-dessous). 

Activités de la direction du projet 

17 S’il n’existe pas de groupe de travail/commission d’études/commission 
d’experts, la direction du projet élabore seule le rapport. 

18 S’il existe un groupe de travail/commission d’étude/commission 
d’experts, la direction du projet assure le soutien administratif du groupe 
de travail/de la commission d’étude/de la commission d’experts. 

19 Ce soutien consiste à : 

· Préparer les documents nécessaires aux séances (documents de 
base/planification/résultats de la phase « Analyse de l’impulsion/es-
quisse de la gestion du projet » où sont exposés la situation initiale, la 
nécessité d’intervenir, les effets potentiels, les différentes décisions 
possibles, etc.) ; 

· Planifier l’activité de la commission (plan de séance) ; 
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· Rédiger le procès-verbal ; 

· Exécuter les décisions du groupe (rédaction d’autres documents desti-
nés à la discussion, attribution de mandats destinés à approfondir cer-
taines questions ponctuelles) ; 

· Garantir la communication entre le mandant et le groupe ; 

· Elaborer le rapport final du groupe de travail/de la commission 
d’étude/de la commission d’experts. 

20 Dans tous les cas : en élaborant le rapport, la direction du projet doit 
aussi : 

· Planifier de manière sommaire la suite de la procédure et de manière 
détaillée l’élaboration de l’avant-projet ; 

· Remettre au mandant une proposition sur la suite de la procédure (par 
exemple celle de faire élaborer l’avant-projet par la direction du projet 
ou par le groupe de travail/la commission d’étude/la commission 
d’experts actuels ou institution d’un nouveau groupe ou d’une nouvelle 
commission). 

Objectifs de l’étape : 

21 Le mandant doit être en mesure : 

· De prendre connaissance du rapport du groupe de travail/de la com-
mission d’étude/de la commission d’experts ; 

· De décider de la suite de la procédure en se basant sur la planification, 
annexée au rapport, élaborée par la direction du projet ; 

· D’approuver les propositions faites (en particulier celle d’autoriser 
l’accès à la phase 4). 
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1. Impulsion/mandat 

2. Analyse de l’impulsion/esquisse 
de la gestion du projet 

3. Rapport 

4. Avant-projet 

5. Procédure de consultation 

6. Message 

7. Procédure parlementaire et ré-
férendum 

8. Entrée en vigueur et exécution 

22 Les phases 3 et 4 peuvent, le cas échéant, être jointes. Compte tenu 
des objectifs de la gestion de projets, il paraît cependant préférable de 
séparer les deux étapes, en tout cas pour des projets législatifs com-
plexes. 

Situation initiale 

23 La direction du projet ou un groupe de travail/commission 
d’étude/commission d’experts a reçu le mandat d’élaborer un avant-projet 
et d’effectuer les travaux préparatoires nécessaires à l’ouverture d’une 
procédure de consultation. 

Activités du groupe de travail/de la commission d’étude/de la 
commission d’experts 

24 Le groupe de travail/la commission d’étude/la commission d’experts 
élabore l’avant-projet sur la base du rapport. Pour accomplir ce mandat, il 
est recommandé de suivre les étapes de légistique matérielle (®voir ch. 
21 ci-dessous). Grâce aux connaissances acquises durant les phases 2 et 
3, le groupe parcourra le cycle en s’efforçant d’être le plus précis possible. 
Dans la recherche des solutions, on tiendra compte, à ce stade déjà, de 
l’acceptabilité politique du projet. 

Activités de la direction du projet 

25 La direction du projet : 

· Elabore et rédige l’avant-projet ; 

· Rédige le rapport explicatif ; 
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· Fait une proposition sur la suite à donner au projet, en particulier sur 
l’ouverture de la procédure de consultation ; 

· Prépare les documents destinés à la procédure de consultation (liste 
des destinataires, lettre aux destinataires de la procédure de consulta-
tion [®voir ch. 1324 ci-dessous]) ; 

· Pourvoit aux traductions de l’avant-projet et du rapport explicatif ; 

· Planifie les phases ultérieures. 

26 Si l’élaboration de l’avant-projet a été confiée à un groupe de tra-
vail/une commission d’études/une commission d’experts, la direction du 
projet leur assure un soutien administratif. Cette tâche comprend : 

· La préparation des documents nécessaires à la séance (résultats de la 
phase 3) ; 

· La tenue du procès-verbal ; 

· L’exécution des décisions prises par le groupe (formulation des pre-
miers projets, création de nouvelles versions, etc.) ; 

· La transmission des informations entre le groupe et le mandant. 

Objectifs de l’étape : 

27 Le mandant doit être en mesure : 

· De prendre connaissance de l’avant-projet ; 

· De décider de la suite à donner au projet ; 

· De soumettre au Conseil fédéral la proposition d’ouvrir la procédure de 
consultation (feu vert pour la phase 5). 
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1. Impulsion/mandat 

2. Analyse de l’impulsion/esquisse 
de la gestion du projet 

3. Rapport 

4. Avant-projet 

5. Procédure de consultation 

6. Message 

7. Procédure parlementaire et ré-
férendum 

8. Entrée en vigueur et exécution 

Situation initiale 

28 Le Conseil fédéral a pris connaissance de l’avant-projet et décide 
d’ouvrir la procédure de consultation. 

Activités de la direction du projet 

29 La direction du projet ou la Chancellerie fédérale: 

· Est responsable de l’envoi en procédure de consultation des documents 
nécessaires (®voir sur l’ensemble de la question : ch. 1324 ci-
dessous) ; 

· Récapitule les résultats de la procédure de consultation dans un rap-
port, sans les apprécier ; 

· Transmet les résultats de la procédure de consultation au Conseil fédé-
ral en même temps que le projet de message. Si toutefois elle a des 
doutes sur des points essentiels, elle adresse au Conseil fédéral une 
proposition sur la suite des travaux, éventuellement sous la forme 
d'une note de discussion. 

Objectifs de l’étape : 

30 Le Conseil fédéral, sur proposition du département, doit être en me-
sure : 

· De prendre connaissance du rapport sur les résultats de la procédure 
de consultation ; 

· De décider de la suite à donner au projet sur la base d’une planification 
élaborée par la direction du projet ; 
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· D’approuver les propositions que cette planification implique (feu vert 
pour la phase 6 ; mandat au département d’élaborer un projet de loi et 
un message). 
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1. Impulsion/mandat 

2. Analyse de l’impulsion/esquisse 
de la gestion du projet 

3. Rapport 

4. Avant-projet 

5. Procédure de consultation 

6. Message 

7. Procédure parlementaire et ré-
férendum 

8. Entrée en vigueur et exécution 

Situation initiale 

31 Le Conseil fédéral, sur la base du rapport sur les résultats de la procé-
dure de consultation et du rapport d’évaluation, a chargé le département 
d’élaborer un projet de loi et le message y relatif. 

Activités de la direction du projet 

32 La direction du projet : 

· Remanie l’avant-projet conformément aux instructions du Conseil fédé-
ral ; 

· Elabore le message et pourvoit aux traductions nécessaires ; 

· Soumet au Conseil fédéral le projet de loi et le message accompagnés 
de la proposition sur la suite à donner au projet ; 

· Assure l’information du public. 

Objectifs de l’étape 

33 Le Conseil fédéral, sur proposition du département, doit être en me-
sure : 

· D’approuver le projet de loi et le message et de les transmettre à 
l’Assemblée fédérale ; 

· De décider de la suite à donner au projet et d’approuver les proposi-
tions y relatives ; 

· D’informer le public sur ses décisions (communiqué de presse ou confé-
rence de presse par le chef de département). 
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1. Impulsion/mandat 

2. Analyse de l’impulsion/esquisse 
de la gestion du projet 

3. Rapport 

4. Avant-projet 

5. Procédure de consultation 

6. Message 

7. Procédure parlementaire et référendum 

8. Entrée en vigueur et exécution 

Situation initiale 

34 Le projet de loi et le message ont été adoptés par le Conseil fédéral et 
transmis à l’Assemblée fédérale. 

Activités de la direction du projet 

35 La tâche principale de la direction du projet consiste ici à assister effi-
cacement le chef ou la cheffe du département lors des travaux parlemen-
taires (commissions, plénum), ainsi qu’au moment du référendum le cas 
échéant (®voir à ce sujet également ch. 134 et 135 [Phases parlemen-
taire et référendaire]). Il s’agit donc : 

· D’informer le chef du département ; 

· De réunir une documentation (dossier guide) pour le chef du départe-
ment ; 

· De rédiger des discours et des prises de position pour le chef du dépar-
tement ; 

· D’évaluer les propositions des parlementaires ; 

· De participer aux délibérations parlementaires ; 

· D’assurer l’information ; 

· D’assister le chef du département dans la campagne précédant la vota-
tion. 

Objectifs de l’étape 

36 Le projet doit pouvoir être débattu et adopté par les deux chambres. 
Selon la forme que revêt l’acte, le projet législatif est soumis au référen-
dum, facultatif ou obligatoire. 
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1. Impulsion/mandat 

2. Analyse de l’impulsion/esquisse 
de la gestion du projet 

3. Rapport 
4. Avant-projet 

5. Procédure de consultation 

6. Message 

7. Procédure parlementaire et ré-
férendum 

8. Entrée en vigueur et exécution 

Situation initiale 

37 Le projet a été adopté par le Parlement. Le référendum n’a pas été 
lancé ou n’a pas abouti, ou le projet a été accepté en votation populaire. 

Activités de la direction du projet 

38 La direction du projet doit exécuter les travaux nécessaires à la mise 
en vigueur et à l’exécution (®voir également à ce sujet ch. 136 ci-
dessous), et donc : 

· Elaborer les actes d’exécution nécessaires et soumettre au Conseil fé-
déral une proposition concernant un arrêté d’entrée en vigueur ; 

· Donner aux cantons et au public des informations sur le nouvel acte 
législatif ; 

· Emettre des propositions concernant la nomination des autorités pré-
vues par le projet. 

39 Enfin, l’organisation du projet doit être formellement dissoute ; pour 
autant que cela n’ait pas encore été fait, il en va de même des groupes de 
travail/commission d’étude/commission d’experts. 

Objectifs de l’étape 

40 Le Conseil fédéral doit être en mesure d’adopter les actes d’exécution 
indispensables, de désigner les organes d’exécution et de mettre en vi-
gueur l’acte législatif. 

41 L’examen rétrospectif des effets de la réglementation (évaluation légi-
slative) n’intervient qu’à un stade ultérieur (®voir ch. 26 ci-dessous). 
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13 Déroulement de la procédure législative 

131 Tableau synoptique de la procédure législative 
42 Le tableau synoptique ci-après représente les diverses phases de la 
procédure législative. Il peut être utilisé pour l’élaboration des actes légis-
latifs de rang constitutionnel ou légal et, en simplifiant quelque peu, pour 
l’élaboration des ordonnances. La subdivision en diverses phases obéit aux 
principes de la gestion de projets (®voir ch. 14 ci-dessous [Gestion de 
projets législatifs]). 

43 Remarque : il n’existe pas de dispositions de procédure régissant les 
phases de l’analyse de l’impulsion/esquisse de la gestion du projet, du 
rapport et de l’avant-projet (contrairement à la procédure de consultation 
et, surtout, à la procédure parlementaire). La marche à suivre concrète 
dépendra du cas d’espèce. 

44 Pour cette raison, le déroulement de ces phases ne doit pas impérati-
vement suivre le déroulement tel qu’il est exposé ci-dessous. 

 

 

Légende:

Phase
d'élaboration

Décision

Document
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Initiative des  
cantons 

        Cantons 

Interventions  
parlementaires  
( motions ,  postulats ) 

Parlement 

Droit de proposition 

Conseil fédéral 

Analyse du mandat   

Office fédéral 

Ø Proposition au  
département 

Office fédéral 

Analyse du mandat  /  esquisse de  
la gestion du projet 

Décision 

Département 

Ø Mandat d ' élaborer un  
rapport 

( acte d ' institution ) 

Département 



 13 DEROULEMENT DE LA PROCEDURE LEGISLATIVE 

 

21 

 

Ø Rapport

Office fédéral

Etablissement du 
rapport par voie 

interne

Office fédéral ou groupe 
de travail interne à 

l'administration

Etablissement du 
rapport par voie 

externe

Commission d'experts 
ou d'étude ou expert 

unique

Rapport

Décision au sujet 
de la suite à donner au 

projet

Département

Ø Mandat d'élaborer un 
avant-projet

Département

Ø Proposition au 
département avec 
esquisse d’acte 
normatif

Office fédéral
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Elaboration de
l'avant-projet par
voie externe

Commission
d'experts ou d'étude

ou expert unique

Elaboration de
l'avant-projet par
voie interne

Office fédéral ou
groupe de travail

interne à
l'administration

Avant-projet

Ø Avant-projet

Office fédéral

Ø Proposition au
département

Office fédéral

Décision sur la
suite à donner au projet

Département

Ø Mandat de préparer
l'ouverture de la
procédure de
consultation

Département
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Procédure de consultation

Préparation des documents
nécessaires à la procédure de
consultation (avant-projet +
rapport explicatif)

Office fédéral

Traduction

Office fédéral/
Département

Consultation des
offices

Offices concernés/
commission interne de

rédaction

Rédaction de
l'avant-projet

Event. adaptations
(avant-projet +
rapport explicatif)

Office fédéral

Signature

Chef du département

Ø Proposition au
Conseil fédéral :

Ø ouverture de la
procédure de
consultation
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Envoi à la ChF

Chef du département

Ø Proposition
Ø Avant-projet
Ø Rapport explicatif
Ø Liste des 

destinataires
Ø Lettre aux 

destinataires de la 
procédure de 
consultation

Ø Extrait du procès-
verbal

Chancellerie fédérale

Annonce de l'ouverture de 
la procédure de consul-
tation dans la FF

Chancellerie fédérale

Expédition des documents

Office fédéral ; év. OFCL, 
Diffusion publication

Procédure de co-rapport

Chancellerie fédérale et 
départements

Ouverture de la 
procédure de 
consultation

Conseil fédéral

Rédaction

Publication électronique 
des documents

Chancellerie fédérale
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Avis sur l'avant-projet

Organismes et personnes 
extérieurs à l'administration 
(cantons, partis politiques, 
organisations de défense 

d'intérêts)

Récapitulation et évaluation 
des résultats

Office fédéral

Adaptation de la proposition

Office fédéral

Rédaction du rapport et de    
la proposition

Office fédéral

Traduction du 
rapport sur la 
procédure de 
consultation

Office fédéral/
Département

Consultation des offices

Offices concernés

Ø Rapport sur la 
procédure de 
consultation

Ø Proposition 
quant à la suite 
à donner au 
projet
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Signature

Chef du département

Envoi à la ChF

Chef du département

Procédure de co-
rapport

Chancellerie fédérale et 
départements

Ø Proposition au 
Conseil fédéral:

Ø Prise de 
connaissance du 
résultat de la 
procédure de 
consultation

Ø Mandat au 
département 
d'élaborer le 
message + le 
projet de loi

Ø Proposition
Ø Rapport sur la 

procédure de 
consultation

Ø Projets de 
message et de loi 
(si possible)

Prise de connaissance du 
rapport sur la procédure de consultation + 

mandat de rédiger le message et le projet de 
loi

Conseil fédéral

Ø Extrait du procès-
verbal

Chancellerie fédérale
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Elaboration du message

Office fédéral

Traduction

Office fédéral /
Département

Consultation des offices

Offices concernés /Commission
interne de rédaction

Rédaction du projet de loi

Mise au point

Office fédéral

Ø Message

Message

Modifications éventuelles du
projet de loi

Office fédéral

Ø Projet de loi
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Procédure de co-
rapport

Chancellerie fédérale et
départements

Rédaction

Ø Extrait du procès-
verbal

Chancellerie fédérale

Adoption du
message + du projet de loi

Conseil fédéral

Envoi à la ChF

Département

Ø Proposition
Ø Message
Ø Projet de loi

Signature

Chef du département

Ø Proposition au
Conseil fédéral :

Ø Adoption du
message et du
projet de loi
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Procédure parlementaire et
référendum

Envoi au Parlement

Chancellerie fédérale

Publication dans
la FF

Chancellerie fédérale

Examen préalable

Commission 1er Conseil

Délibérations et vote
sur l'ensemble

Plénum 1er Conseil

Examen préalable

Commission 2e Conseil

Délibérations et vote
sur l'ensemble

Plénum 2e Conseil
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Publication du texte
soumis au référen-
dum dans la FF

Chancellerie fédérale

Référendum ?
Votation populaire

Peuple

Acceptation

Entrée en vigueur, exécution

Oui

Non

Oui
Rejet :

échec du
projet

Rédaction définitive

Commission de
rédaction du Parlement

Vote final

1er + 2e Conseil

Ev. conférence de
conciliation

Membres 1er + 2e
Conseil

Ev. élimination des
divergences

Commission/Plénum 1er
+ 2e Conseil

NON
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Arrêté d'entrée
en vigueur

Conseil fédéral

Mise au point

Office fédéral

Signature

Chef du département

Envoi à la ChF

Département

Procédure de co-
rapport

Chancellerie fédérale et
départements

Ø Proposition au
Conseil fédéral :

Ø Arrêté d'entrée en
vigueur

Ø Projet d'arrêté
d'approbation

Ø Proposition au
Conseil fédéral

Consultation des
offices

Office fédéral

Elaboration de
l'arrêté d'entrée en
vigueur

Office fédéral
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Ø Procès-verbal

Chancellerie fédérale

Publication dans    
le RO

Chancellerie fédérale

Publication dans     
le RS

Chancellerie fédérale
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132 Procédure législative préliminaire 

1321 Phase initiale 
45 En vertu de l’article 7 de la loi fédérale du 21 mars 1997 sur 
l’organisation du gouvernement et de l’administration (LOGA, 
RS 172.010), le Conseil fédéral dirige la phase préliminaire de la procé-
dure législative. 

46 Pour les actes législatifs de degré constitutionnel ou légal, la phase 
préliminaire de la procédure législative s’achève lorsque le Conseil fédéral 
adresse le message et le projet d’acte législatif au Parlement. 

47 Les textes normatifs suivants concernent la phase préliminaire de la 
procédure législative : 

· Loi fédérale du 18 mars 2005 sur la procédure de consultation (Loi sur 
la consultation, LCo, RS 172.061); 

· Ordonnance du 17 août 2005 sur la procédure de consultation (Ordon-
nance sur la consultation, OCo, RS 172.061.1) ; 

· Ordonnance du 3 juin 1996 sur les commissions extra-parlementaires, 
les organes de direction et les représentants de la Confédération (Or-
donnance sur les commissions, RS 172.31) et ordonnance du Départe-
ment fédéral des finances du 12 décembre 1996 sur les indemnités 
journalières et sur les autres indemnités versées aux membres des 
commissions extra-parlementaires (RS 172.311). 

1321.1 Qui effectue les travaux législatifs préliminaires ? 

48 L’administration elle-même, un spécialiste de la matière, un groupe de 
travail (non permanent) nommé ad hoc ou une commission permanente 
peuvent être chargés d’effectuer des travaux législatifs préliminaires. En 
règle générale, le département compétent choisit la solution qu’il entend 
adopter. 

1321.11 Administration 

49 L’administration, c’est-à-dire une unité administrative, exécutera elle-
même les travaux législatifs préliminaires sans l’assistance de personnes 
extérieures lorsqu’elle dispose de ressources suffisantes en personnel, 
lorsque la matière à légiférer n’exige pas de recourir à des connaissances 
spécialisées extérieures à l’administration et lorsqu’un consensus et une 
représentativité suffisants ne peuvent pas déjà être trouvés dans le cadre 
des travaux préliminaires. 
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1321.12 Experts 

50 L’administration peut également donner le mandat d’entreprendre des 
travaux législatifs préliminaires à des spécialistes extérieurs à 
l’administration. C’est toutefois rarement le cas. 

1321.13 Commissions d’étude (au sens large) 

51 On distingue : 

· Le groupe de travail : il se compose d’un nombre restreint de per-
sonnes — avant tout de fonctionnaires fédéraux — placées sous une di-
rection interne à l’administration. Un groupe de travail ne devrait pas 
dépasser le nombre de sept collaborateurs. Il appartient au départe-
ment compétent de l’instituer. 

· La commission d’étude (au sens strict) : elle est nommée pour effec-
tuer des travaux à caractère scientifique, par exemple des études pré-
liminaires. Il peut s’agir d’un groupe de travail complété par plusieurs 
spécialistes. Une commission d’étude ne devrait pas compter plus de 
quinze membres. Il appartient au département compétent de l’instituer 
et de désigner la personne appelée à la diriger ; le plus souvent, celle-
ci sera issue de l’administration. 

· La commission d’experts : elle est nommée seulement à un stade 
avancé de la phase préliminaire et est chargée d’élaborer des actes lé-
gislatifs ou d’effectuer des études de détail. Elle est généralement com-
posée en majorité de spécialistes extérieurs à l’administration, choisis 
en tenant compte de l’équilibre social, politique, économique et géo-
graphique du pays. Une commission d’experts ne devrait pas dépasser 
vingt membres (art. 6 de l’ordonnance sur les commissions) et peut 
être organisée en sous-commissions. Elle est placée sous une direction 
interne ou externe à l’administration. La commission d’experts est 
nommée par le département après en avoir informé le Conseil fédéral. 
Ce dernier peut donner des instructions relatives à la composition de la 
commission. A titre d’exemple, l’article 10 de l’ordonnance sur les 
commissions prévoit que la proportion de femmes au sein des commis-
sions devrait, de manière générale, atteindre 30 % au minimum (®voir 
également ch. 1321.2 ci-dessous). 

· La commission permanente : elle assiste le Conseil fédéral ou un 
département. Elle a une activité de conseil et est chargée de travaux 
de préparation. Elle est d’habitude composée de la même manière que 
la commission d’experts. 

52 On remarquera toutefois, en pratique, que la désignation des diffé-
rentes commissions ne correspond pas toujours aux définitions ci-dessus. 
La tendance actuelle consiste à créer des groupes de travail et des com-
missions dans lesquels l’administration fédérale et les cantons sont repré-
sentés de manière paritaire. 
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1321.14 Comment procéder ? 

53 La marche à suivre dépend du contexte, ainsi que des objectifs fixés. 

54 Pour préparer un projet législatif, on peut nommer un groupe de tra-
vail — en faisant éventuellement appel à des spécialistes externes, auquel 
cas, on parle de groupe d'experts — chargé de délimiter le cadre du man-
dat (par exemple : le groupe d'experts « Surveillance du Ministère public 
fédéral»). On est en mesure d’en attendre des solutions inédites et inno-
vatrices puisque, dans leur travail, les participants peuvent faire (jusqu’à 
un certain point) abstraction du contexte politique. En outre, une telle mé-
thode laisse davantage de place à la recherche de solutions et à la réunion 
de l’information nécessaire (par exemple par le biais du droit comparé). 

55 Lorsque l’administration connaît les idées directrices essentielles d’une 
réglementation, ainsi que les différents points de vue de la classe politique 
à leur sujet, une commission d’étude peut être instituée pour appro-
fondir la réflexion et rédiger un rapport, voire élaborer un avant-projet de 
loi. Si cela s’avère nécessaire, les souhaits des milieux politiques peuvent 
encore être pris en compte lors d’auditions (hearings), éventuellement 
complétées par un questionnaire. Cette procédure est efficace et permet 
d’atteindre assez rapidement des résultats significatifs. 

56 On peut nommer une commission d’experts pour rédiger un rapport, 
pour élaborer ou remanier un avant-projet. Cette commission a également 
comme fonction de trouver un consensus sur les questions de principe. De 
ce fait, les membres doivent surtout pouvoir exercer une influence lors du 
choix des options ; en revanche, la préparation des options fondamentales 
n’est généralement pas de leur ressort. L’activité d’une commission 
d’experts se base donc souvent sur des documents déjà existants (élabo-
rés par une commission d’étude par exemple). 

57 Les commissions permanentes sont le plus souvent des organes 
consultatifs du Conseil fédéral. La richesse et l’étendue de leurs connais-
sances présentent, lorsqu’un mandat législatif leur est attribué, à la fois 
des avantages et des inconvénients. Grâce à leur connaissance de la ma-
tière, ces commissions sont à même de donner des premiers résultats 
dans un laps de temps relativement court. Le risque existe toutefois 
qu’elles demeurent attachées à des solutions traditionnelles. 

58 La nature du projet législatif détermine le choix d’une forme de com-
mission. Il n’est pas possible de conseiller de manière générale une forme 
plutôt qu’une autre. On peut envisager, à différentes phases du projet, 
d’instituer plusieurs commissions ayant chacune un mandat différent. Le 
déroulement décrit ci-dessus s’est souvent révélé approprié. Toutefois, il 
est également possible de nommer une commission d’experts au début 
des travaux législatifs préliminaires déjà, et de confier ensuite à un 
groupe de travail la mise au point finale de l’avant-projet. 
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1321.2 Organisation et activité des commissions d’étude (au 
sens large) 

1321.21 Choix des membres 

59 Les membres des commissions d’étude doivent être choisis en fonction 
des critères suivants (®voir art. 8 ss de l’ordonnance sur les commis-
sions) : 

· Connaissance de la matière ; 

· Aptitude à travailler en groupe ; 

· Disponibilité en temps ; 

· Représentation équitable des sexes (autant que possible paritaire mais 
pas moins de 30 % de l'un ou l'autre des deux sexes), des régions, des 
groupes linguistiques, des diverses classes d’âge, des milieux scienti-
fiques et des personnes actives dans le domaine concerné ; 

· Les membres de l’Assemblée fédérale ne peuvent pas faire partie d’une 
commission. Toute exception devra être motivée (®voir art. 8, al. 2, de 
l’ordonnance sur les commissions) ; 

· Les membres des commissions amenées de par leur mandat à aborder 
des positions d'éthique seront choisis en fonction de cet aspect (®voir 
art. 8, al. 1bis, de l'ordonnance sur les commissions). 

60 Une commission devrait en outre être composée de membres repré-
sentant les principales disciplines concernées par l’objet à traiter afin 
d’encourager une approche interdisciplinaire (®voir Richli, Paul, Inter-
disziplinäre Daumenregeln für eine faire Rechtsetzung, Bâle/Genève/Mu-
nich 2000). 

61 Lorsque la mise en œuvre est confiée aux cantons ou à d’autres orga-
nismes extérieurs à l’administration fédérale, ceux-ci devront être repré-
sentés de manière appropriée dans une telle commission. 

1321.22 Acte d’institution 

62 Le mandat est en général octroyé à une commission d’étude sous la 
forme d’un acte d’institution (décision) qui contient les éléments suivants 
(®voir art. 11 de l’ordonnance sur les commissions ; ®voir également un 
exemple d’acte d’institution en annexe [®voir Annexe 1]) : 

· Définition du mandat de la commission et fixation du délai dans lequel 
le mandat doit être exécuté ; 

· Désignation des membres de la commission (année de naissance, pro-
fession et fonction au sein de la commission) ; 

· Fixation de l’organisation de la commission ; 
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· Fixation de la manière dont la commission fera rapport de ses activités 
et informera le public ; 

· Réglementation de la question des droits d’auteur éventuels ; 

· Définition et réglement de l’obligation de garder le secret de fonction ; 

· Définition et réglement des rapports de la commission avec les can-
tons, les partis et les autres organisations ; 

· Attribution des travaux de secrétariat ; 

· Définition du cadre financier général, en particulier les crédits dispo-
nibles pour les mandats spécifiques, de même que les autres postes de 
dépenses importants ; 

· Réglementation du devoir de l’administration de renseigner la commis-
sion ; 

· Désignation, le cas échéant, du président de la commission. 

63 La commission se constitue elle-même. Elle peut fixer les détails de 
son organisation dans un règlement (®voir art. 13 de l’ordonnance sur les 
commissions). 

1321.23 Fonction et rôle des membres 

64 Les membres d’une commission nommée ad hoc restent en fonction 
jusqu’à ce que la commission ait rempli son mandat. En règle générale, 
les membres de l’administration fédérale n’ont qu’une fonction de conseil ; 
ils ne disposent d’un droit de vote que si l’acte d’institution le prévoit. Les 
membres des commissions sont nommés à titre personnel par l’acte 
d’institution et ne peuvent pas, en général, se faire représenter. 

1321.24 Remise d’un rapport, surveillance et coordination 

65 Les commissions remettent aux autorités qui les ont nommées — gé-
néralement au département — un rapport (rapport intermédiaire ou rap-
port final). L’autorité de nomination décide de la suite de la procédure sur 
la base du rapport. L’autorité de nomination décide en outre (par exemple 
dans l’acte d’institution) si les rapports des commissions sont publiés. 

66 La Chancellerie fédérale publie régulièrement une liste des commis-
sions permanentes et de leurs membres. Les changements doivent être 
annoncés sur un formulaire spécial. Les secrétariats généraux tiennent 
des listes des commissions non-permanentes (®voir art. 20, al. 3, de 
l’ordonnance sur les commissions). La Chancellerie fédérale a publié la 
liste des commissions extra-parlementaires (®voir Annexe 5, renvoi aux 
pages pertinentes d'Internet). 
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1321.25 Secrétariat 

67 Le secrétariat des commissions est assuré par l’office responsable du 
projet législatif et assumé en règle générale par la personne chargée du 
projet. 

68 Le secrétariat : 

· Tient la liste des membres de la commission (nom, titre, profession, 
année de naissance, adresse, moyen de les atteindre en cas d’urgence, 
langue, données au sujet de l’organisation que le membre représente, 
compte de chèque postal ou compte bancaire, numéro AVS) ; 

· Tient le procès-verbal ; en outre, si la commission le souhaite, il rédige 
immédiatement après la séance un bref procès-verbal des décisions 
prises ; 

· Etablit pour la séance des documents clairs et lisibles, qui présentent la 
situation initiale, la marge de manœuvre, les avantages et les inconvé-
nients des options entrant en ligne de compte, etc. ; ces documents fa-
cilitent les travaux de la commission ; 

· Exécute d’autres tâches de la commission. 

1321.26 Activité 

69 Au sujet de l’activité de la commission, ®voir ch. 14 notamment. 

1321.3 Autres instruments utilisables dans le cadre de la 
phase préliminaire de la procédure législative 

70 Il existe un certain nombre d’instruments qui permettent à 
l’administration de choisir une procédure appropriée à chaque situation. 
D’une part, ces instruments permettent une plus grande souplesse dans 
les rapports entre le Conseil fédéral — en sa qualité de mandant — et 
l’administration fédérale ; d’autre part, ils offrent de nouvelles possibilités 
d’associer le monde scientifique et politique. 

1321.31 Note de discussion 

71 Lors d’une procédure législative complexe (par exemple arrêté 
d’approbation des accords sectoriels avec les Etats membre de l’UE) ou 
d’un très vaste projet (par exemple l'élaboration de la loi sur la transpa-
rence), il peut être opportun de soumettre au Conseil fédéral une « note 
de discussion » (Aussprachepapier) qui lui permet de rendre une décision 
sur la suite de la procédure qui ne le lie pas définitivement. La Chancelle-
rie fédérale n’organise en règle générale pas de procédure de co-rapport 
sur les notes de discussion ; par contre, chaque département décide li-
brement s’il entend consulter ses offices au sujet des notes de discussion 
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des autres départements. La directive de la Chancellerie fédérale sur la 
préparation des affaires du Conseil fédéral mentionne les particularités 
(®voir Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes d'Internet). 

72 Si (comme cela arrive assez fréquemment) on cherche à utiliser la 
note de discussion dans le but d’obtenir du Conseil fédéral non plus seu-
lement une orientation, mais une décision obligatoire, il est nécessaire 
d’organiser une procédure de consultation des offices et une procédure de 
co-rapport. 

1321.32 Consultation sous forme de conférence 

73 Dans le cadre de projets législatifs, il est possible d’organiser, outre 
une procédure de consultation formelle, une consultation sous la forme 
d’une conférence regroupant les milieux politiques, ainsi que les milieux 
intéressés et concernés par le projet. Cette manière de faire permet éga-
lement de déterminer dans quelle mesure un consensus politique peut 
être obtenu. Le Conseil fédéral doit être informé des résultats de ces 
échanges de vue. Les conférences des directeurs cantonaux ainsi que la 
Conférence des gouvernements cantonaux revêtent une importance parti-
culière dans ce contexte. 

1321.33 Hearing (audition externe) 

74 L’audition permet de recueillir les avis de spécialistes ou de représen-
tants d'intérêts, d’obtenir des suggestions, des conseils ou des connais-
sances dont l’administration ne dispose pas. L’audition a donc principale-
ment pour but de recueillir des informations. 

1322 Etablissement d’un rapport 
75 La commission doit remettre à l’autorité qui l’a nommée un rapport 
final sur son activité, et éventuellement un ou plusieurs rapports intermé-
diaires. Le contenu de ces rapports dépend du mandat octroyé à la com-
mission. 

76 En règle générale, les rapports contiennent les chapitres suivants : 

· Aperçu général/résumé ; 

· Situation initiale ; 

· Nomination et mandat de la commission ; 

· Description du problème à résoudre ; 

· Mesures envisageables ; 

· Modalités de mise en œuvre ; 
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· Appréciation ; 

· Conclusion ; 

· Eventuellement : commentaire des avant-projets élaborés pour régle-
menter la matière ; 

· Suite de la procédure. 

1323 Elaboration d’un avant-projet 
77 Pour l’élaboration d’un avant-projet, nous vous renvoyons au ch. 2 ci-
dessous. 

78 Il est recommandé de tenir compte, déjà à ce stade de la procédure, 
des directives déterminantes pour l’élaboration du projet de loi (®voir les 
indications y relatives au ch. 1325 ci-dessous [Elaboration du projet de loi 
et du message]). 

1324 Procédure de consultation 
79 La procédure de consultation est régie par la loi fédérale du 18 mars 
2005 sur la procédure de consultation (Loi sur la consultation, LCo, RS 
172.061) et par l'ordonnance du 17 août 2005 sur la procédure de consul-
tation (Ordonnance sur la consultation, OCo, RS 172.061.1), toutes deux 
entrées en vigueur le 1er septembre 2005. 

80 Les traits principaux de la procédure de consultation sont les suivants: 

Champ d'application  

· Une procédure de consultation peut être ouverte par le Conseil fédéral 
ou par une commission parlementaire (®voir art. 5 LCo). 

· L'OCo s'applique aux consultations ouvertes par le Conseil fédéral (art. 
1 OCo). S'agissant des consultations organisées par l'administration fé-
dérale sur mandat des commissions parlementaires, l'OCo s'applique 
par analogie (®voir art. 70, al. 2, LParl). 

Objet 
· La consultation ne porte que sur les actes législatifs importants (modi-

fications de la Constitution fédérale et dispositions légales énumérées à 
l'article 164, al. 1, let. a à g, Cst.), sur les traités internationaux impor-
tants et sur d'autres projets qui ont une grande portée politique, finan-
cière, économique, écologique, sociale ou culturelle (®voir art. 3, al. 1 
et 2, LCo).  

· Il n'est en revanche plus possible d'ouvrir une consultation sur un pro-
jet d'experts. 
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· S'agissant des ordonnances, les cantons sont consultés si un projet les 
touche particulièrement (®voir art. 3, al. 3, LCo). 

Destinataires 

· Sont obligatoirement inclus dans la consultation: les cantons, les partis 
politiques représentés à l'Assemblée fédérale, les associations faîtières 
des communes, des villes et des régions de montagne, les associations 
faîtières de l'économie qui œuvrent au niveau national et les autres mi-
lieux concernés par le projet dans le cas d'espèce (®voir art. 4, al. 2, 
LCo). La Chancellerie tient une liste de ces organisations. Le Tribunal 
fédéral ne figure plus dans la liste des organisations consultées d'office; 
des exceptions sont toutefois réservées par l'article 11 OCo. 

· Toute autre personne ou organisation peut également participer à la 
consultation et exprimer un avis (®voir art. 4, al. 1, LCo).  

Coordination et planification 

· La Chancellerie assure la coordination des procédures de consultation, 
de sorte à éviter la surcharge des organisations et à assurer l'harmoni-
sation de la qualité des procédures de consultation (®voir art. 5, al. 3, 
LCo et 4 OCo). Les départements renseignent la Chancellerie sur la 
planification de leurs consultations (sur les modalités, ®voir art. 4 et 5 
OCo). 

Ouverture 

· Le Conseil fédéral, respectivement la commission parlementaire com-
pétente, ouvre la procédure concernant le projet d'acte dont il ou elle 
est l'auteur (®voir art. 5, al. 1 et 2, LCo).  

· L'OCo détaille la forme de la proposition adressée au Conseil fédéral 
par le département ou la Chancellerie fédérale (art. 6), énumère les 
documents à annexer à la proposition (®voir art. 7, al. 1 et 2) et men-
tionne que ces documents doivent en principe être rédigés dans les 
trois langues officielles (®voir art. 7, al. 3). Elle donne des précisions 
sur le rapport explicatif, sur la lettre d'accompagnement à l'attention 
des organisations consultées et sur la liste de ces organisations (®voir 
art. 10). Elle règle les questions d'information et de publication (®voir 
art. 12) et l'annonce de l'ouverture de la procédure de consultation 
(®voir art. 13). 

Déroulement 
· La Chancellerie fédérale assure la publication sous une forme électro-

nique du dossier envoyé en consultation (®voir art. 14, al. 1, OCo). La 
commission parlementaire assure pour sa part le déroulement de la 
procédure qu'elle a ouverte, mais elle peut faire appel à l'administra-
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tion fédérale pour préparer la consultation et en rassembler les résul-
tats (®voir art. 6, al. 2, LCo). 

· Le délai est de trois mois; sa computation ainsi que la possibilité de le 
raccourcir sont réglées par l'article 7, alinéa 2 et 3, LCo. 

· Les avis sont remis sur un support papier ou sous une forme électro-
nique (®voir art. 15 OCo). 

Deux exceptions: la consultation menée sous la forme d'une confé-
rence et l'audition sur un projet de portée mineure 

· Lorsqu'il y a urgence, la consultation peut être menée en tout ou en 
partie sous la forme d'une conférence (®voir art. 7, al. 3, let. b, LCo). 
Elle peut s'effectuer dans ce cas par groupes d'organisations consul-
tées; les avis doivent pouvoir s'exprimer par écrit (®voir art. 17, al. 1 
et 2, OCo). Un procès-verbal est dressé (®voir art. 7, al. 4, LCo). Il est 
rendu accessible au public dès l'expiration du délai de consultation 
(®voir art. 9, al. 1, let. b, LCo), par son intégration au rapport rendant 
compte des résultats de la consultation (®voir art. 20, al. 2, OCo).  

· Pour les projets de portée mineure, le département, la Chancellerie fé-
dérale, un office ou une commission décisionnelle peuvent solliciter 
l'avis des milieux concernés par le biais d'une audition (®voir art. 10 
LCo et 2 OCo). Les dispositions de l'OCo s'appliquent à l'audition, soit 
par renvoi direct de l'article 2, al. 2, OCo, soit sur décision de l'autorité 
compétente (®voir al. 3). 

Documents accessibles au public 

· Les avis exprimés et le procès-verbal des consultations menées sous la 
forme d’une conférence sont consultables après expiration du délai de 
consultation (®voir art. 9, al. 1, let. a et b, LCo, ainsi que ch. 1324 ci-
dessus). 

· Le rapport rendant compte des résultats de la consultation n'est toute-
fois consultable qu'après que le Conseil fédéral en a pris connaissance 
(®voir art. 9, al. 1, let. c, LCo et 21, al. 2, OCo). Les restrictions d'ac-
cès découlant de la loi fédérale du 17 décembre 2004 sur le principe de 
la transparence dans l'administration (loi sur la transparence, LTrans, 
RS 152.3) ne sont pas applicables à la consultation des documents pu-
blics énumérés par l'article 9, al. 1, LCo (®voir art. 9, al. 3, LCo). Qui-
conque peut néanmoins solliciter l'accès à d'autres documents officiels 
que ceux soumis à consultation, par exemple aux prises de position des 
offices dans la procédure de consultation interne, à moins que le Con-
seil fédéral n'en ait décidé autrement (®voir art. 8, al. 3, LTrans).  

· Quant aux co-rapports et aux prises de position sur les co-rapports, ils 
sont expressément soustraits au principe de publicité (®voir art. 8, al. 
1, LTrans).  
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· La Confédération assure l’accès aux avis exprimés en autorisant leur 
consultation sur place, en en fournissant des copies ou en les publiant 
sous forme électronique; les avis peuvent être conçus à cet effet 
(®voir art. 9, al. 2, LCo et 14 OCo). 

· S'agissant de projets de portée mineure soumis à une audition par un 
département ou par la Chancellerie fédérale (®voir art. 10, al. 1, LCo), 
le dossier est rendu public en la forme électronique (®voir art. 2, al. 2, 
let. b, OCo). Seul le résultat de la consultation est toutefois consul-
table, à l'exclusion des autres documents énumérés par l'article 9 LCo 
(®voir FF 2004 507). 

Résultat de la consultation et suite des travaux 
· En règle générale, les résultats de la procédure de consultation sont 

transmis au Conseil fédéral en même temps que le projet de message 
(art. 18, al. 1, OCo). Si toutefois ils soulèvent des doutes sur des 
points essentiels, le Conseil fédéral se prononce préalablement sur la 
suite des travaux (®voir art. 18, al. 2, OCo). 

· Les avis exprimés sont rendus accessibles au public dès l'expiration du 
délai de consultation (®voir art. 9, al. 1, let. b LCo).  

· Le rapport renseigne sur les avis exprimés et en donne un résumé sans 
porter d'appréciation (®voir art. 20, al. 1, OCo). Le rapport rendant 
compte des résultats de la consultation n'est rendu public qu'après que 
le Conseil fédéral en a pris connaissance (®voir art. 9, al. 1, let. c, 
LCo). Il est publié sous une forme électronique par la Chancellerie. 
L'unité administrative compétente informe les participants de l'adresse 
électronique pertinente (®voir art. 21, al. 3, OCo).  

Focus: les critères d’évaluation des avis 

· Concernant l'auteur des observations : 

· A quel degré est-il touché par la réglementation ? 

· Est-il représentatif ? 

· Quel est son statut sur l’ensemble de la Suisse ? 

· Est-il sérieux ? 

· Quel est son poids politique ? 

· Concernant sa prise de position : 

· Est-elle en rapport avec le sujet ? 

· Est-elle sérieuse ? 

· Est-elle pertinente ? 

· Les propositions sont-elles objectivement réalisables ? 

· Le sont-elles politiquement ? 
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· Quelle somme de travail l’expéditeur a-t-il consacrée à sa prise de 
position (il s’agit éventuellement d’une indication pour mesurer 
l’importance que l’expéditeur lui attribue) ? 

· Quel est le processus de décision interne à l’organisme consulté 
s’agissant des avis qu’il exprime ? 

· Les avis exprimés se recoupent-ils avec ceux d’autres organismes 
(prises de position communes) ? 

· Les propositions ont-elles un caractère particulièrement novateur 
(notamment en ce qui concerne les instruments d’action) ? 

· Comment les propositions sont-elles motivées ? 

· Les propositions sont-elles convaincantes ? 

81 Pour procéder à l’évaluation, on peut également s’aider de tableaux 
synoptiques (®voir par exemple les deux variantes présentées aux pages 
suivantes). 





 

Exemples de tableau synoptique pour récapituler et évaluer les résultats de la procédure de consulta-
tion 

82 ®voir art. 18, al. 1, OCo (RS 172.061.1) 

83 Remarque : Il est recommandé de procéder à une récapitulation des résultats de la consultation sans porter 
d’appréciation. A cette fin, une classification sous forme de tableaux (pour une vue d’ensemble) peut s’avérer utile. 

84 La récapitulation des résultats de la consultation permet au Conseil fédéral de décider de la suite à donner au 
projet. Dans ce cadre, on procède à une évaluation et à une pondération1 des résultats de la consultation sous une 
forme résumée (®voir art. 18, al. 1, OCo). Dans cette pondération, on accordera une importance particulière à 
l'avis des cantons lorsqu'il s'agit de questions touchant à la mise en oeuvre de dispositions du droit fédéral (®voir 
art. 18, al. 1, 2ème phrase, OCo). 

85 Appréciation d’ensemble (il est nécessaire de préparer un tableau similaire pour chaque article). 
Variante 1 

 
 Positif Indifférent Sceptique Négatif Proposition/requête Remarque 
Tribunal fédéral2       
Canton A       
Canton B       
…       
Parti 1       
Parti 2       
…       
Organisation X       
Organisation Y       
…       
                                            
1 Si, par exemple, les quatre partis gouvernementaux soutiennent un projet, et que quatre autres partis le combattent, on 

ne pourra pas se contenter de mentionner que la moitié des partis politiques soutiennent le projet. Une pondération des 
résultats doit être effectuée. 

2 Le Tribunal fédéral, en sa qualité de troisième pouvoir, doit toujours être mentionné avant les autres organismes et per-
sonnes consultés. 

46 
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Variante 2 

 
Veut conserver le statu 
quo 

Approuve la proposition Considère que la propo-
sition va trop loin 

Considère que la proposition 
ne va pas assez loin 

Remarques 

    Tribunal fédéral 
Canton A     
  Canton B   
 …    
   Parti 1  
 Parti 2    
…     
  Organisation X   
   Organisation Y  
 …    
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1325 Elaboration du projet de loi et du message 
86 Le Conseil fédéral prend connaissance des résultats de la procédure de 
consultation et décide de la suite à donner au projet. Si un projet de loi ou 
un message doit être remanié, le Conseil fédéral en charge le départe-
ment qui lui a soumis la proposition. Le département transmet le mandat 
à l’office concerné. 

87 L’avant-projet est mis au point en fonction des résultats de la procé-
dure de consultation et sur la base de la décision du Conseil fédéral con-
cernant la suite à donner au projet. 

88 Pour l’élaboration du projet, on tiendra compte des directives sui-
vantes (®voir Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes d'Internet) : 

· Directives de technique législative (DTL) ; 

· Instructions sur la présentation des textes officiels en français ; 

· Weisungen zu Schreibweise und Formulierungen in den deutschspra-
chigen amtlichen Texten ; 

· Istruzioni per la redazione di testi ufficiali in italiano ; 

· Règles typographiques, directives du Centre des publications officielles 
(CPO), modèles du CPO ; 

En allemand uniquement : 

· Leitfaden zur sprachlichen Gleichbehandlung im Deutschen ; 

· Leitfaden zur Neuregelung der deutschen Rechtschreibung. 

89 Lorsque le Conseil fédéral soumet à l’Assemblée fédérale un projet de 
loi fédérale ou d’arrêté fédéral, celui-ci doit être accompagné d’un mes-
sage explicatif. Les messages du Conseil fédéral doivent obligatoirement 
donner des explications sur certains points (®voir art. 141, al. 2, LParl). 

90 La Chancellerie fédérale a concrétisé cette disposition légale par les 
documents suivants : 

· Botschaftsleitfaden. Leitfaden zum Verfassen von Botschaften des Bun-
desrates (®voir Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes d'Internet). 

· Aide-mémoire relatif aux messages du Conseil fédéral (®voir Annexe 
5, renvoi aux pages pertinentes d'Internet).  

91 La plupart du temps, le rapport explicatif qui accompagne l’avant-
projet sert de base au message. Cependant, le rapport ne répond pas, en 
général, aux exigences de contenu du message. 

92 Dans les messages, il est recommandé de mentionner à l’endroit adé-
quat les études de droit comparé effectuées au cours de la phase pré-
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liminaire, que ce soit dans la partie intitulée « situation initiale » ou dans 
celle qui a trait aux commentaires des diverses dispositions ou encore 
dans celle relative aux relations avec le droit européen. Il est également 
concevable de regrouper les aspects de droit comparé en annexe au mes-
sage. 

93 Lors de la mise au point du message, on accordera une attention suffi-
sante aux problèmes d’exécution par les cantons, et ce non seulement 
dans le chapitre « conséquences », mais également dans celui relatif aux 
« résultats de la procédure de consultation » — chapitre qui donnera des 
informations sur la manière dont les avis des cantons auront été pris en 
compte -, ainsi que dans le chapitre relatif aux « commentaires des ar-
ticles du projet de loi » (®voir art. 141, al. 2, let. f, LParl ainsi que la ré-
ponse du Conseil fédéral du 24 novembre 1993 à l’interpellation Andreas 
Iten no 93.3274 : examen dans les messages du Conseil fédéral des pro-
blèmes d’exécution dans les cantons). 

Exemples de messages respectant les principes susmen-
tionnés : 
· message concernant la loi fédérale sur la protection des données 

(®voir LPD, FF 1988 II 421) ; 

· message concernant la loi fédérale sur la protection des marques et 
des indications de provenance (®voir loi sur la protection des 
marques, LPM ; FF 1991 I 1) ; 

· message concernant la loi fédérale sur le libre passage dans la pré-
voyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité (®voir FF 
1992 III 529) ; 

· message concernant la loi fédérale sur la libre circulation des avo-
cats (®voir loi sur les avocats, LLCA, FF 1999 5531 ss.). 

94 L’adoption par le Conseil fédéral du projet de loi et du message 
marque la fin de la phase préliminaire de la procédure législative. 

1326 Moyens auxiliaires 

Chancellerie fédérale en collaboration avec l’Office fédéral de la justice, 
Directives de technique législative (®voir Annexe 5, renvoi aux pages 
pertinentes d'Internet). 

Chancellerie fédérale, Commissions extra-parlementaires, organes de di-
rection et représentants de la Confédération (®voir Annexe 5, renvoi 
aux pages pertinentes d'Internet). 

Chancellerie fédérale, Directives du 21 juin 1996 sur les affaires du Con-
seil fédéral (adaptées en 2000 en vue de la transposition électronique 
®voir Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes d'Internet). 
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Chancellerie fédérale, Instructions sur la présentation des textes officiels 
en français (®voir Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes d'Inter-
net). 

Chancellerie fédérale, Botschaftsleitfaden. Leitfaden zum Verfassen von 
Botschaften des Bundesrates (®voir Annexe 5, renvoi aux pages per-
tinentes d'Internet); ce document n'est pas traduit en français). 

Chancellerie fédérale, Schéma général pour l’établissement des messages 
du Conseil fédéral (®voir Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes 
d'Internet). 

Exemple d’acte d’institution d’une commission d’experts (®voir  
Annexe 1). 

Buser, Walter, Das Vorverfahren der Gesetzgebung, ZBl 1984, p. 145 ss. 

Eichenberger, Kurt et al. (éd.), Grundfragen der Rechtssetzung, Bâle 
1978. 
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133 Procédure de consultation des offices et pro-
cédure de co-rapport 

1331 Introduction 
95 A plusieurs reprises au cours de la procédure législative (®voir le ta-
bleau synoptique de la procédure législative [®voir ch. 131 ci-dessus]), le 
Conseil fédéral est seul compétent pour prendre un certain nombre de dé-
cisions, concernant par exemple : 

· La décision de principe de mandater éventuellement une commission 
d’experts ; 

· L’ouverture de la procédure de consultation ; 

· La prise de connaissance des résultats de la procédure de consultation 
et la décision sur la suite à donner au projet ; 

· L’adoption du projet de loi et du message ; 

· Les dispositions d’exécution et l’entrée en vigueur. 

96 La procédure de consultation interne se déroule en deux phases suc-
cessives, qui s'adressent: 

· aux offices et aux unités organisationnelles similaires (®voir ch. 1332 
ci-dessous [Procédure de consultation des offices]); 

· aux départements (®voir ch. 1333 ci-dessous [Procédure de co-rapport 
interdépartementale]). 

97 Ce processus permet aux divers services de l'administration d'être in-
formés de l'avancement des projets de lois, y compris de la phase d'en-
trée en vigueur, et de donner leur opinion. 

98 En d'autres termes, on retiendra que la décision du Conseil fédéral est 
précédée d’une phase particulière au cours de laquelle divers services de 
l’administration peuvent donner leur opinion. Cette phase permet 
d’éliminer d’éventuelles divergences de vue. 

99 La préparation et l’expédition des affaires du Conseil fédéral doivent 
obéir aux directives publiées par la Chancellerie fédérale (®voir Annexe 5, 
renvoi aux pages pertinentes d'Internet). Ces directives contiennent des 
indications précieuses et prévoient des modèles qui ont force obligatoire 
lors de la préparation des documents. 

1332 Procédure de consultation des offices 
100 Au cours de cette procédure, l’office chargé du projet le soumet aux 
offices intéressés. Cette phase a pour but de révéler les erreurs du projet 
et de les corriger. Elle permet aussi de connaître les objections que 
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d'autres offices fédéraux pourraient avoir contre le projet de loi et d'élimi-
ner dans la mesure du possible ces divergences, par la voie de la négocia-
tion. Le choix des offices intéressés dépend de la nature du projet, des 
intérêts en jeu et de la question de savoir quel office pourrait faire une 
contribution utile. En cas de doute, il est préférable d'élargir le cercle des 
offices consultés, en évitant toutefois une consultation tous azimuts. 

Les offices suivants doivent toujours être consultés lors de la pré-
paration d’actes législatifs : 

· La Chancellerie fédérale (service juridique et service linguistique, à l'at-
tention de la Commission interne de rédaction et service juridique) ; 

· L’Office fédéral de la justice ; 

· L’Administration fédérale des finances (si le projet a des implications 
financières). 

En outre, doivent être consultés dans certains cas : 

· Le Préposé fédéral à la protection des données et à la transpa-
rence, pour autant que le projet législatif concerne le traitement de 
données personnelles et la protection des données ou l'accès aux do-
cuments officiels (®voir art. 32, al. 1, 1ère phrase, de l’ordonnance du 
14 juin 1993 relative à la loi fédérale sur la protection des données, 
OLPD, RS 235.11) ; 

· Le Bureau de l’égalité entre femmes et hommes pour autant que 
le projet législatif touche l’égalité entre femmes et hommes (®voir art. 
5, al. 3, let. a, de l’ordonnance du 28 juin 2000 sur l’organisation du 
Département fédéral de l’intérieur [Org DFI], RS 172.212.1) ; 

· L’Office fédéral de la statistique, pour autant que le projet législatif 
concerne la statistique (®voir art. 12, al. 1, de la loi du 9 octobre 1992 
sur la statistique fédérale, LSF, RS 431.01). 

101 Pour que les offices intéressés puissent procéder à un examen attentif 
du projet, il convient de leur impartir un délai convenable, d'en général 
trois semaines. Le contrôle rédactionnel des projets de loi s'effectue dans 
le cadre de la co-rédaction (contrôle simultané de la qualité rédactionnelle 
des projets en allemand et en français). C'est pourquoi tout projet de loi 
doit dès ce moment être rédigé en français et en allemand (®voir 8522 ci-
dessous).  

102 En vertu de la loi sur la transparence (LTrans), les projets de loi qui se 
trouvent au stade de la procédure de consultation des offices ne sont pas 
accessibles au public. Un projet de loi devient public à partir du moment 
où le Conseil fédéral a adopté le message; un projet d'ordonnance le de-
vient au moment de l'adoption de l'ordonnance. Le Conseil fédéral peut 
néanmoins déclarer que ces documents doivent rester inaccessibles 
(®voir art. 8, al. 1 à 3, LTrans). 
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103 Le projet de loi est mis au point sur la base du résultat de la procédure 
de consultation des offices. Le type et le poids respectifs des objections 
détermine le déroulement ultérieur de la procédure. Tantôt il suffira de 
renseigner brièvement les offices concernés, tantôt une conférence s'im-
posera, qui permettra d'éliminer les divergences. Une fois le texte mis au 
point, le projet est transmis au département en vue de la procédure de 
co-rapport interdépartementale. 

1333 Procédure de co-rapport interdépartementale 
104 C’est au cours de cette procédure, qui débute le jour où le départe-
ment signe sa proposition (®voir art. 5, al. 1bis, OLOGA) que ce dernier 
présente le projet au Conseil fédéral (®voir art. 15 LOGA et 5 OLOGA). 
Cette phase de la procédure permet au chef du département de préparer 
la décision du Conseil fédéral. Le département remet en temps utile à la 
Chancellerie fédérale la proposition définitive en vue de l'ouverture du co-
rapport (®voir art. 5, al. 2, OLOGA). Celle-ci vérifie que le dossier est 
complet, contrôle son exactitude formelle (conformité aux directives sur la 
préparation et l’expédition des affaires du Conseil fédéral) et soumet enfin 
le tout aux autres départements pour qu’ils établissent leurs éventuels co-
rapports. La Chancellerie fédérale a d’ailleurs les mêmes droits que les 
départements dans la procédure de co-rapport. 

105 Les départements concernés ont un certain délai pour s’exprimer sur le 
projet (délai normal : 3 semaines !). S’ils sont d’accord et ne formulent 
aucune réserve, le tampon d’approbation et la signature du chef du dépar-
tement sur la proposition suffisent. S’ils ne sont pas d’accord ou ne le sont 
que partiellement, ils peuvent rédiger un co-rapport motivé. Les éven-
tuels co-rapports sont remis à la Chancellerie fédérale. 

106 Cette dernière soumet les co-rapports au département qui a préparé la 
proposition de même qu’aux autres départements. Le département res-
ponsable du projet peut alors réagir aux co-rapports qui lui ont été remis 
dans une réponse aux co-rapports. Il peut maintenir son projet, se 
soumettre aux propositions contenues dans les co-rapports ou encore 
préparer une proposition modifiée qui tienne compte des remarques for-
mulées. Les départements qui sont d’accord avec la proposition initiale 
peuvent également prendre à nouveau position dans une réponse au co-
rapport d’un autre département. 

107 La Chancellerie fédérale soumet la réponse du département respon-
sable du projet aux autres départements. Ceux-ci peuvent à nouveau 
s’exprimer dans le cadre d’une réplique à la réponse aux co-rapports. 
Les départements peuvent maintenir leur position ou se rallier à la propo-
sition telle qu’elle a été modifiée dans la réponse. 
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Procédure de co-rapport 

108 Les co-rapports permettent de savoir quels départements sont entiè-
rement ou partiellement hostiles au projet. La difficulté réside toutefois 
dans le fait que les co-rapports et les répliques ne parviennent pas simul-
tanément au département. La vision d’ensemble de toutes les propositions 
présentées est ainsi rendue plus difficile et empêche généralement la ré-
daction d’une réponse globale. Il n’est donc pas possible de dire de ma-
nière générale comment le département qui dirige le projet ou l’office res-
ponsable doit se comporter dans la procédure de co-rapport. 

109 Savoir si, et le cas échéant dans quelle mesure, on doit se montrer 
conciliant à l’égard des propositions exprimées dans les co-rapports relève 
souvent de la pure tactique. Accepter une proposition qui n’est pas, aux 
yeux du département responsable du projet, d’une importance capitale 
permet de gagner à sa cause un département qui était au départ critique 
à l’égard du projet et qui soutiendra le projet devant le Conseil fédéral. On 
veillera néanmoins à ce que le fait de renoncer à des éléments fondamen-
taux du projet ou d’introduire de nouvelles dispositions n’entraîne pas des 
défauts dans la structure du projet. Dès lors, lorsqu’on modifie le projet 
législatif, il est nécessaire d’examiner attentivement les conséquences de 
cette modification afin de ne pas nuire à la cohérence de l’ensemble. 

110 Si une objection est de nature avant tout technique ou formelle, il faut 
éviter de déposer un co-rapport afin de ne pas surcharger inutilement le 
Conseil fédéral. On s’efforcera de trouver directement un accord sur une 

Département
chargé de

préparer une
proposition

Autres
départements
et Chancellerie

fédérale

1. Proposition au Conseil fédéral

2. Co-Rapport

3. Réponse au co-rapport

4. Réplique à la réponse
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modification de la proposition avec le département ou l’office à l’origine de 
la proposition et, si nécessaire, en collaboration avec la Chancellerie fédé-
rale. Les modifications seront apportées sous forme de corrigendum dans 
la procédure de co-rapport.  

134 Phase parlementaire 

1341 Introduction 
111 La procédure parlementaire est l’une des étapes les plus importantes 
de la procédure législative puisqu’il s’agit de présenter à l’Assemblée fédé-
rale, pour délibération et adoption, des projets de lois et d’arrêtés fédé-
raux élaborés par le Conseil fédéral et l’administration. C’est au cours de 
cette procédure que l’on se rend compte si, et dans quelle mesure, un 
projet sera soutenu politiquement. Pour qu’un projet préparé par 
l’administration et le Conseil fédéral puisse être discuté par le Parlement, 
le Conseil fédéral doit lui adresser un projet. 

112 La procédure parlementaire est longue et nécessite un travail considé-
rable. En raison, d’une part, de notre bicaméralisme et, d’autre part, du 
système d’examen préliminaire des affaires par une commission de 
chaque conseil, un projet législatif est examiné au minimum quatre fois : 
par la commission du conseil prioritaire puis par ce conseil et ensuite par 
la secone commission puis par le second conseil. Pour les personnes res-
ponsables du projet, cela implique non seulement d’être présentes aux 
sessions, mais également d’effectuer des travaux préliminaires, de fournir 
des explications ou de rédiger des prises de position. On peut certes 
s’appuyer, lors de la préparation des débats du deuxième conseil et de sa 
commission, sur les documents élaborés pour le premier conseil et sa 
commission. Toutefois, le volume de travail ne doit pas être sous-estimé, 
car il reste encore à prendre position sur de nouvelles propositions, à ré-
pondre à de nouvelles questions ou à résoudre de nouveaux problèmes. 

1342 Communication des projets destinés au Par-
lement 

113 La présentation du projet d’acte et du message par le Conseil fédéral à 
l’Assemblée fédérale constitue le prélude de la procédure parlementaire 
(®voir également ch. 1325 ci-dessus [Elaboration du projet de loi et du 
message]). 

114 Les projets parlementaires doivent en principe être communiqués sur 
une formule officielle (®voir Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes 
d'Internet) six mois avant la date souhaitée pour les débats dans le pre-
mier conseil (procédure ordinaire). Il n’est pas nécessaire que le mes-
sage destiné à l’Assemblée fédérale ait déjà été adopté par le Conseil fé-
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déral au moment de la communication ; le message doit toutefois être 
disponible deux semaines au minimum avant l’examen par la commission 
du premier conseil. Les documents doivent être transmis aux services du 
Parlement sous forme électronique; il appartient aux collaborateurs de 
l'administration fédérale de vérifier que leur contenu est conforme aux do-
cuments correspondant en version papier.  

115 Normalement, le projet doit être traité par les deux conseils dans des 
sessions différentes (®voir art. 85, al. 1, LParl). La priorité de discussion 
est décidée par les présidents des deux conseils, en cas de désaccord, la 
question est tranchée par tirage au sort; ®voir art. 84, al. 2, LParl). Lors-
que le Conseil fédéral annonce un objet urgent (lois fédérales urgentes), 
les présidents des deux conseils tranchent définitivement la question de la 
priorité de discussion. 

116 Outre la procédure ordinaire, il existe encore une procédure spéciale 
qui s’applique pour le traitement d’un projet par les deux conseils dans la 
même session. Le premier examen d’articles constitutionnels ou de lois 
non urgentes ne peut exceptionnellement avoir lieu dans les deux conseils 
pendant la même session que sur proposition du Conseil fédéral ou d'une 
commission. La décision incombe à la conférence de coordination (®voir 
art. 85, al. 2, LParl). 

Exemple : 
· arrêté fédéral concernant la libération anticipée des obligations mili-

taires et le passage dans la protection civile (®voir FF 1993 I 
713 ss) : 

 - traitement par le Conseil des Etats : 8 mars 1993 (®voir BOCE 
1993 69 s.) ; 

 - traitement par le Conseil national : 18 mars 1993 (®voir BOCN 
1993 469 ss). 

117 La procédure spéciale ne peut être prévue par les offices qu’à titre ex-
ceptionnel et qu’après consultation du secrétariat général du département. 
C’est le Conseil fédéral qui adresse formellement la proposition à 
l’Assemblée fédérale de suivre la procédure spéciale (la décision du Con-
seil fédéral est préparée par la Chancellerie fédérale) ; pour annoncer le 
cas à la Chancellerie fédérale, on doit utiliser le formulaire « Procédure 
extraordinaire » (®voir Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes d'Inter-
net). 
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1343 Examen en commission 

1343.1 Généralités 

118 Les commissions font rapport à leur conseil sur les projets qu’elles ont 
examinés et lui font des propositions (®voir art. 44, al. 2, LParl). De plus 
en plus souvent, les commissions procèdent à des auditions d'experts ex-
térieurs à l'administration. L’examen préalable des projets d’actes législa-
tifs incombe (entre autres tâches) aux commissions permanentes sui-
vantes : 

· Commission des finances (CdF) ; 

· Commission de gestion (CdG) ; 

· Commission de politique extérieure (CPE) ; 

· Commission de la science, de l’éducation et de la culture (CSEC) ; 

· Commission de la sécurité sociale et de la santé publique (CSSS) ; 

· Commission de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de 
l’énergie (CEATE) ; 

· Commission de la politique de sécurité (CPS) ; 

· Commission des transports et des télécommunications (CTT) ; 

· Commission de l’économie et des redevances (CER) ; 

· Commission des institutions politiques (CIP) ; 

· Commission des affaires juridiques (CAJ) ; 

· Commission des constructions publiques (CCP). 

(®voir art. 10 RCN, RS 171.13, et art. 7 RCE, RS 171.14). 

119 Pour connaître la répartition des domaines attribués aux diverses 
commissions par le Bureau des deux chambres, il faut consulter la liste y 
relative (®voir Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes d'Internet). Ex-
ceptionnellement, lorsque des projets importants touchent aux compé-
tences de plusieurs commissions, les conseils peuvent instituer des com-
missions spéciales, à l'instar de la Commission de révision constitution-
nelle (®voir art. 42, al. 2, LParl). 

1343.2 Les Services du Parlement : tâches et collaboration 
avec l’administration 

120 Les travaux de secrétariat d’une commission parlementaire et la pré-
paration des séances incombent aux Services du Parlement. Ces derniers 
regroupent la direction, ainsi que le secrétariat central, le secrétariat des 
commissions et des délégations, le secrétariat de langue italienne, le ser-
vice de traduction, la centrale de documentation, les services centraux et 
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l’organe parlementaire de contrôle de l’administration (®voir art. 64 LParl 
et art. 17 OLPA; RS 171.115). 

121 Dans le domaine de la législation, le secrétariat central et les secré-
tariats des commissions jouent un rôle important.  

122 En vertu de l’article 68 LParl, les organes de l'Assemblée fédérale et, 
sur mandat de ces derniers, les Services du Parlement, peuvent faire ap-
pel aux services de l'administration fédérale dans la mesure où l'exercice 
de leurs attributions l'exige. Ils font appel à ces services d'entente avec le 
département compétent ou avec la Chancellerie fédérale. En cas de désac-
cord, la Délégation administrative statue après avoir entendu le Conseil 
fédéral. Il est donc de règle de suivre la voie hiérarchique et de s’adresser 
au département. L'article 18, alinéa 1, OLPA doit s'interpréter restrictive-
ment, en ce sens que ce n'est qu'à titre exceptionnel que les Services du 
Parlement peuvent traiter directement avec les services de l'administra-
tion fédérale, par exemple pour obtenir des renseignements techniques; 
dès lors qu'il s'agit d'un mandat impliquant un travail substantiel, la pro-
cédure prévue par l'art. 68 LParl doit être respectée. S’ils désirent la pré-
sence des représentants de l’administration fédérale pendant une séance, 
les Services du Parlement doivent contacter le département compétent 
par la voie de service. L'administration devrait en principe traiter 
avec les commissions par l’intermédiaire des secrétariats des 
commissions: elle ne saurait fournir de la documentation directement au 
président de la commission sans que le département ou le secrétariat des 
commissions n’en aient été informés (®voir art. 149 LParl). 

123 Lorsque les Services du Parlement ne sont pas en mesure d’accomplir 
eux-mêmes les travaux administratifs nécessaires au bon fonctionnement 
du Parlement, ils peuvent faire appel aux services de l’administration fé-
dérale (®voir art. 18, al. 2, OLPA). En pratique, seuls des traducteurs sont 
parfois nécessaires. Dans ce cas, ces personnes ne sont responsables du 
travail qu’elles exécutent dans la commission qu’à l’égard de cette der-
nière, représentée en fait par son secrétariat. 

124 D’après le règlement, les délibérations des commissions du Conseil 
national sont traduites en allemand, français et italien, à moins que tous 
les membres de la commission parlant la même langue ne renoncent à la 
traduction. Les membres des commissions ont la possibilité d’entendre, de 
leur place, la traduction simultanée des délibérations (®voir art. 37, al. 2, 
RCN). Les délibérations des commissions du Conseil des Etats sont 
traduites dans les langues officielles lorsqu’un député en fait la demande. 
En pratique, on renonce aux traductions simultanées. 

125 Les procès-verbaux doivent donner un compte-rendu complet, mais 
succinct des délibérations, et doivent être écrits dans la langue de 
l’orateur. En règle générale, les délibérations sont enregistrées pour 
l’établissement du procès-verbal (®voir art. 4, al. 4, OLPA). Tous les do-
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cuments des commissions et notamment leurs procès-verbaux et 
les rapports rédigés par l’administration sur mandat des commis-
sions sont confidentiels (®voir art. 47, al. 1, LParl et art. 8 OLPA). Les 
procès-verbaux sont remis aux membres de la commission, au président 
de la commission homologue de l’autre conseil, aux services compétents 
des Services du Parlement et aux représentants des autorités fédérales 
ayant assisté à la séance (®voir art. 6, al. 1, OLPA). Les procès-verbaux 
des délibérations sur des projets d'actes, des initiatives parlementaires, 
des initiatives cantonales, des motions traitées dans le second conseil, des 
pétitions, des rapports ne concernant pas la haute surveillance peuvent 
être consultés par les membres des deux chambres et par les secrétaires 
des groupes (®voir art. 6, al. 4, OLPA) ; après le vote final, le cas échéant 
après l’expiration du délai référendaire ou après la votation populaire, les 
procès-verbaux sont à disposition des personnes qui en ont besoin pour 
des recherches scientifiques ou pour l’application du droit (®voir art. 7, al. 
1 et 2, OLPA). Les document précités ne sont pas soumis à la loi sur la 
transparence. 

126 Après la séance, le secrétariat de la commission transmet immédiate-
ment les propositions de cette dernière (propositions de la majorité et de 
la minorité) au secrétariat central en vue de leur diffusion et de leur re-
mise aux membres du conseil. Si les décisions de la commission s’écartent 
du projet du Conseil fédéral ou de précédentes décisions du conseil, les 
Services du Parlement établissent une présentation synoptique (dépliant, 
®voir Annexe 4). Le dépliant comporte toujours le projet du Conseil fédé-
ral. Le reste de son contenu dépend de la phase de la procédure. Pour les 
débats du premier conseil, on mentionne les propositions de sa commis-
sion. Pour les débats du second conseil, on mentionne les décisions du 
premier conseil et on y ajoute les propositions de la commission du se-
cond conseil. Pour la procédure d’élimination des divergences, le dépliant 
contient la proposition du Conseil fédéral, les décisions des deux chambres 
et la proposition de la commission du conseil concerné. 

1343.3 Assistance du chef de département 

127 Si le chef de département participe à une séance de commission ou est 
présent lors des débats d’un conseil législatif, la personne chargée du pro-
jet législatif peut devoir assumer les tâches suivantes : 

· Fournir les documents requis (dossier guide [Führungsdossier] ; 
®voir ci-dessous) ; 

· Préparer l’exposé d’entrée en matière ; 

· Rédiger les prises de position et les commentaires relatifs aux disposi-
tions les plus importantes de l’acte législatif ; 

· Prendre contact avec le secrétariat de la commission au sujet 
d’éventuelles propositions ou interventions ; 
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· Assister le chef de département durant la séance. En règle générale, un 
membre de la direction et la personne chargée du projet législatif 
prennent part à la séance (le plus souvent, il faut également préparer 
un dossier guide à l’intention des membres de la direction) ; 

· Exécuter d’autres mandats ; 

· Se préparer personnellement, afin d’être à tout moment en mesure de 
renseigner le chef de département. 

128 Dans la plupart des départements, il n’existe pas de directives particu-
lières concernant la documentation destinée au chef de département. Voici 
un exemple du contenu d’un dossier guide du DFJP : 

Exemple : 
résumé du contenu d’un dossier guide (DFJP) 

1 Documents établis pour l’occasion 

 11 Invitation 

 12 Dépliant 

 13 Résumé des précédentes séances (entre autres : divergences, 
votes dans le premier conseil) 

 14 Discours pour les débats sur l’entrée en matière 

 15 Discours sur des propositions, articles, divergences 

2 Message/rapport (en allemand et en français) 

3 Autres documents (par exemple : présentations synoptiques élabo-
rées par l’office, décisions de principe du Conseil fédéral, etc.) 

4 Commissions du Conseil national et du Conseil des Etats 

5 Plénum du Conseil national et du Conseil des Etats 

6 Résultat de la procédure de consultation (rapport/proposition au 
Conseil fédéral et décision du Conseil fédéral) 

7 Documentation (par exemple presse) 

8 Importantes notes de travail préparées par l’office à l’intention du 
chef de département 

129 Les documents doivent être remis au secrétariat général du départe-
ment suffisamment tôt avant les séances de commissions, en général au 
moins une semaine avant (sauf directives particulières). Cela vaut égale-
ment pour les débats au plénum. Pour obtenir les dates exactes, il faut 
s’adresser au secrétariat général. 
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1343.4 Déroulement de la séance : expertise et prise de posi-
tion de l’administration 

130 Les commissions sont autorisées à inviter à leurs séances les membres 
du Conseil fédéral pour recevoir des renseignements (®voir art. 150 et 
160, al. 1, LParl). La participation du chef du département responsable est 
de règle. Après entente avec le président de la commission, il peut se faire 
représenter par une ou plusieurs personnes au service de la Confédération 
(®voir art. 160, al. 2, LParl). Le chef de département ou son représentant 
peut se faire accompagner par des experts (®voir art. 160, al. 3, LParl). 

131 Les commissions débutent leur séance par les débats d’entrée en ma-
tière. Elles recommandent à leur conseil d’entrer ou non en matière sur le 
projet d’acte législatif. Si l’entrée en matière est décidée, elles peuvent 
soit renvoyer le projet au Conseil fédéral pour qu’il le remanie ou le com-
plète, soit entrer en matière et adopter elles-mêmes les amendements qui 
leur paraissent nécessaires. Lors de la discussion des articles, elles peu-
vent proposer des modifications pour chaque disposition. Une fois la dis-
cussion des articles terminée, les commissions passent au vote sur 
l’ensemble. Un refus d’accepter le projet d’acte législatif annule la discus-
sion par articles et implique, par conséquent, que les commissions re-
commandent à leur conseil la non-entrée en matière. Si plusieurs projets 
d’actes législatifs figurent dans un seul et même projet, les débats 
d’entrée en matière, la discussion des articles et le vote sur l’ensemble 
interviendront pour chaque projet. La commission peut également décider 
de diviser un projet en plusieurs projets. 

132 Les délibérations des commissions sont confidentielles (®voir 
art. 47, al. 1, LParl). Les participants ne divulguent pas la position prise 
par les autres participants. En fonction de l’importance de l’affaire com-
muniquée, les commissions rendent compte oralement ou par écrit aux 
médias des principaux résultats des délibérations de la commission (®voir 
art. 48 LParl, art. 20 RCN/art. 15 RCE). Les commissions peuvent décider 
de procéder à des auditions publiques (®voir art.47, al. 2, LParl). 

133 Les commissions peuvent demander au Conseil fédéral des rap-
ports complémentaires sur des projets qu’elles sont chargées 
d’examiner (®voir art. 150, al. 1, let. a, LParl). L’administration, à qui l’on 
a donné mandat de rédiger ces rapports, est responsable envers le dépar-
tement ou le Conseil fédéral de sa bonne exécution. Le Conseil fédéral 
remet ces rapports par la voie de service aux secrétariats des commis-
sions, à l’intention des commissions. 

134 Lors de l’examen en commission, le Conseil fédéral ou l’administration 
peut juger nécessaire de compléter ou d’améliorer le projet du Conseil fé-
déral. Le Conseil fédéral a le droit de faire une proposition, mais pas 
l’administration. Cette dernière peut soumettre des propositions de formu-
lation, qui peuvent être reprises comme propositions par un membre de la 
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commission. Les propositions du Conseil fédéral ou les propositions de 
formulation de l’administration doivent être remises suffisamment tôt 
(c’est-à-dire avant l’examen en commission) au secrétariat de la commis-
sion, en allemand et en français. 

135 Les commissions sont autorisées à faire appel à des experts externes 
et à leur demander des avis écrits (®voir art. 45, al. 1, let. b, LParl).  

136 Les personnes au service de la Confédération sont soumises au secret 
de fonction (®voir art. 22 LPers). Ce secret n’est pas opposable au droit à 
l'information des commissions (®voir art. 150 LParl). Le droit à 
l’information des commissions est toutefois sensiblement atténué par le 
fait que les commissions ne peuvent interroger un employé de la Confédé-
ration qu'avec le consentement du Conseil fédéral (®voir art. 150, al. 1, 
let. c, et al. 2, LParl). 

137 Il convient de préciser que les membres des commissions sont eux-
mêmes tenus par le secret de fonction (®voir art. 47 et 150, al. 3, LParl). 

1343.5 Mode de procéder en matière d’initiatives parlemen-
taires 

138 Le droit d’initiative parlementaire est le droit de déposer un projet 
d’acte législatif de l’Assemblée fédérale ou d’en proposer les grandes 
lignes. Ce droit appartient aux députés comme aux commissions parle-
mentaires. Le traitement d’une initiative parlementaire incombe à la 
commission compétente et non au Conseil fédéral ou au département. 
L’initiative prend la forme d’un projet rédigé ou d’une demande conçue 
dans ses grandes lignes (®voir art. 107 LParl). L’initiative est transmise à 
la commission compétente qui est chargée de donner un préavis (®voir 
art. 109, al. 1, LParl). Les initiatives parlementaires et les propositions 
déposées en commission qui visent à l'élaboration d'une initiative parle-
mentaire par cette commission sont soumises à un examen préalable 
(®voir art. 109, al. 1 LParl). 

139 S'il est donné suite à l'initiative (sur la procédure ®voir art. 109, al. 3, 
LParl), la commission compétente du conseil où elle a été déposée élabore 
un projet dans un délai de deux ans (®voir art. 111, al. 1, LParl). La 
commission peut faire appel au département compétent afin de recevoir 
les renseignements juridiques ou matériels dont elle a besoin (®voir art. 
112, al. 1, LParl). L’administration doit répondre par exemple à la ques-
tion de savoir comment un choix politique de la commission doit être for-
mulé de manière juridiquement correcte (par exemple proposer une for-
mulation d’un article de loi). On peut également lui demander un com-
mentaire juridique ou matériel de dispositions légales. La commission ne 
peut toutefois se contenter de donner à l’administration le mandat global 
de préparer un projet abouti, ce qui doit être demandé au Conseil fédéral 
par voie de motion. Dans le cadre de l’initiative parlementaire, c’est à la 
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commission parlementaire qu’il appartient de formuler ses choix politiques 
de manière détaillée et aussi concrète que possible. Le commentaire poli-
tique du projet d’acte législatif n’a pas à être fourni par l’administration, 
mais doit être rédigé par la commission elle-même, respectivement par le 
secrétariat de la commission agissant sur mandat direct. C’est également 
au secrétariat qu’incombe la direction administrative de la procédure légi-
slative préliminaire. Les offices fédéraux et les départements ne sont pas 
liés matériellement par leur collaboration, et restent libres dans leurs pro-
positions au Conseil fédéral. 

140 La commission effectue elle-même la procédure de consultation sur les 
projets d'actes qu'elle a élaborés (®voir art. 5, al. 2, et 6, al. 2, LCo et 
art. 112, al. 2, LParl). Elle peut, en passant par la voie hiérarchique, faire 
appel aux services de l'administration fédérale pour préparer la consulta-
tion et en rassembler les résultats (®voir art. 6, al. 2, 2ème phrase, LCo). 
Après la conclusion de ses travaux, la commission présente au conseil un 
rapport et un projet d’acte législatif. Le rapport doit satisfaire aux mêmes 
exigences qu’un message du Conseil fédéral (®voir art. 111, al. 3, LParl). 
Lorsqu’elle soumet au conseil dont elle dépend le projet d’acte qu’elle a 
élaboré et le rapport qui l’accompagne, elle les transmet simultanément 
au Conseil fédéral pour avis en lui fixant un délai raisonnable (® voir art. 
112, al. 3, LParl). Ce dernier n’est en aucun cas lié par l’avis du départe-
ment ou de l’office, que ces derniers aient participé aux travaux ou non. 
En cas de modification proposée par le Conseil fédéral, la commission 
l’examine avant que le projet d’acte ne soit traité par le premier conseil 
(®voir art. 112, al. 4, LParl). 

141 Le projet élaboré par la commission est examiné selon la procédure 
ordinaire applicable à l’examen des projets d’acte (®voir art. 114, al. 1, 
LParl). Par voie de conséquence, si le conseil refuse de débattre du projet 
ou le rejette lors du vote sur l’ensemble, l’affaire est rayée de la liste des 
objets à traiter et n’est pas soumise à la discussion de l’autre conseil. Si le 
conseil approuve le projet, ce dernier est débattu dans l’autre conseil. Le 
projet est alors défendu devant la commission du second conseil par un 
membre de la commission qui l’a élaboré (®voir art. 114, al. 2, LParl). La 
procédure d’élimination des divergences est également applicable (voir 
également ch.1344.3 ci-dessous). 

Exemples d'initiatives parlementaires : 
· initiative parlementaire concernant l’augmentation de la valeur liti-

gieuse pour les procédures gratuites en droit du travail (Rapport de 
la Commission des affaires juridiques du Conseil national, ®voir FF 
2000 3261) ; 

· initiative parlementaire concernant le remboursement de l’impôt 
anticipé aux communautés de propriétaires par étages ; rapport de 
la Commission de l’économie et des redevances du Conseil national 
(®voir FF 2000 576) ; 
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· initiative parlementaire sur le 1er août. Fête nationale fériée ; rap-
port de la Commission des pétitions et de l’examen des constitu-
tions cantonales du Conseil national (®voir FF 1992 II 1002) et avis 
du Conseil fédéral (y compris message concernant l’initiative popu-
laire « pour un jour de la fête nationale férié [initiative 1er août] », 
®voir FF 1992 III 861). 

1344 Phase du plénum 

1344.1 Secrétariat et préparation de la session 

142 La préparation administrative de la session, la tenue du procès-verbal 
et les traductions durant les débats au plénum relèvent des Services du 
Parlement (®voir art. 64, al. 2, let. b, LParl). Cela inclut la préparation du 
dépliant et l’expédition, la traduction et la distribution des propositions 
écrites. 

1344.2 Déroulement de la séance 

143 Durant les débats parlementaires, le Conseil fédéral est représenté par 
le conseiller fédéral responsable du projet. Le chancelier de la Confédéra-
tion défend les affaires de la Chancellerie fédérale devant le Parlement 
(®voir art. 161 LParl). Le représentant du Conseil fédéral peut se faire 
accompagner d’une ou plusieurs personnes au service de la Confédération 
ou par des experts, à qui la parole pourra être exceptionnellement donnée 
lorsque la question traitée présente un caractère particulièrement tech-
nique (®voir art. 159, al. 2, LParl ; un seul cas à ce jour !3). Pour ce qui a 
trait à l’assistance du chef de département, nous vous renvoyons au ch. 
1343.3 ci-dessus. 

144 La commission rapporte au conseil, par écrit ou oralement, sur ses 
travaux, par l’intermédiaire d’un ou de plusieurs rapporteurs (®voir art. 
19, al. 1, RCN/art. 20, al. 1, RCE). Le projet est présenté par le rappor-
teur de la commission, ainsi que par le chef du département responsable 
du projet. Le traitement des affaires proposées par le bureau au Conseil 
national est subdivisé en cinq catégories (®voir art. 46 RCN). Pour 
chaque catégorie, le droit de demander la parole appartient à des per-
sonnes déterminées ; ainsi : 

I Débat libre : tous les députés ; 

                                            
3  Il s’agissait de l’intervention du Professeur Vischer qui a représenté 

l’ancienne Conseillère fédérale Kopp lors de l’élaboration de la loi fédérale 
sur le droit international privé (®voir RS 291 ; BOCN 1986 1301 ; BOCE 
1987 178). 
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II Débat organisé : rapporteurs des commissions, porte-parole des 
groupes, autres membres du conseil désignés par les groupes et dépu-
tés présentant des propositions ; 

III Débat réduit : rapporteurs des commissions, porte-parole des groupes 
et députés présentant des propositions ; 

IV Bref débat : rapporteurs des commissions, députés présentant des 
propositions de minorité et auteurs d’initiatives parlementaires ; 

V Procédure écrite : il n’est pas possible de demander la parole. La com-
mission fait rapport par écrit ; le rapporteur ne prend la parole que 
lorsqu’il doit prendre position sur des propositions personnelles. 

145 Le membre du Conseil fédéral responsable et les rapporteurs peuvent 
s’annoncer et prendre la parole à propos de toutes les affaires. Le Conseil 
des Etats ne procède pas à un tel classement par catégories. 

146 Les débats au plénum débutent par un débat d’entrée en matière, à 
moins que cette dernière soit acquise de plein droit (par exemple lors 
d’initiatives populaires, budgets, rapports de gestion, comptes, garanties à 
accorder aux constitutions cantonales, motions de l’autre conseil [®voir 
art. 71 LParl et art. 21 RCN/art. 17 RCE]). 

147 Une fois l’entrée en matière décidée, on passe à la discussion des 
articles. Le conseil peut renvoyer le projet au Conseil fédéral, dans son 
intégralité, avant les délibérations de détail, ou par chapitres ou disposi-
tions, ultérieurement (®voir art. 75, al. 2 et 3, et 87 LParl). 

148 Tout député a le droit de présenter des propositions (®voir art. 76 
LParl). En principe ces dernières sont remises par écrit avant le traitement 
de l’objet en question. Lorsqu’il y a plusieurs propositions différentes, les 
propositions sont successivement mises aux voix selon une procédure par-
ticulière (®voir art. 78 et 79 LParl). Le vote a lieu au moyen du système 
électronique (®voir art. 56, al. 1, RCN). Au Conseil des Etats, le vote a 
lieu à main levée ou par appel nominal (®voir art. 44 et 46 RCE). 

149 Une fois la discussion par articles terminée, on vote sur l’ensemble 
(®voir art. 74, al. 4 et 5, LParl). Ce vote n’est cependant pas le même 
que le vote final de l’article 81 LParl. Seul le vote final lie les deux con-
seils quant à leur décision (®voir ch. 1344.3 ci-dessous). Jusqu’au vote 
sur l’ensemble, tout député a le droit de demander qu’on revienne sur des 
articles ou des chapitres déterminés (®voir art. 76, al. 3, LParl). 

150 Une version provisoire du Bulletin officiel est disponible sur le site du 
Parlement dès le lendemain des séances (®voir www.parlament.ch; sous 
la rubrique « Bulletin officiel/Les procès-verbaux »). « Curia Vista », la 
base de données des objets parlementaires, recense l'ensemble des don-
nées relatives aux objets traités par le Conseil national et le Conseil des 

http://www.parlament.ch/
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Etats dès 1995 (®voir Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes d'Inter-
net).  

1344.3 Procédure dans le second conseil, élimination des di-
vergences et vote final 

151 Lorsque la discussion par articles et le vote d’ensemble sont terminés, 
le projet passe du premier au second conseil. On procède de la même 
manière dans le second conseil que dans le premier : débat d’entrée en 
matière, discussion par articles et vote d’ensemble. S’agissant du dérou-
lement de la procédure, nous vous renvoyons aux explications dévelop-
pées ci-dessus. 

152 Après le vote d’ensemble, si la décision du second conseil diffère de 
celle du premier, le projet est renvoyé au premier conseil, qui ne débat 
que des divergences (®voir art. 89 LParl). Les commissions des deux 
chambres coordonnent la discussion sur les divergences et peuvent parti-
ciper à des séances communes. La commission du premier conseil doit à 
nouveau examiner le projet et faire une proposition au conseil. Elle est en 
droit de maintenir la position du premier conseil, de suivre l’optique du 
second ou de proposer une solution de compromis. La nouvelle décision 
du premier conseil est communiquée à la commission du second conseil 
qui en discute et élabore une proposition. Le second conseil dispose des 
mêmes possibilités que le premier. Si le second conseil se rallie à la déci-
sion prise par le premier, la divergence est éliminée (pour plus de détails 
®voir art. 89, al. 3, LParl). 

153 Les divergences entre les deux chambres ne peuvent être discutées 
que deux fois. S’il subsiste encore des divergences après trois discussions 
de détail dans chaque conseil, l’affaire est soumise à la conférence de 
conciliation (®voir art. 91 LParl). Chaque commission y envoie 13 
membres, afin d’élaborer une proposition de conciliation. La proposition de 
conciliation est soumise d’abord au conseil prioritaire, puis, si celui-ci s’est 
rallié à la proposition dans son entier, à l’autre conseil. Si la proposition de 
conciliation est rejetée par l’un des conseils, le projet d’acte est classé 
(®voir art. 93 LParl). D’autres propositions que la proposition de concilia-
tion sont donc exclues (en particulier des propositions de minorité, de ma-
jorité ou de nouvelles propositions, de même que d’anciennes propositions 
que l’on présente à nouveau [®voir JAAC [1956] no 26, p. 81 ss]). Si la 
proposition de conciliation est adoptée par les deux conseils, le projet est 
réputé avoir abouti. Si la proposition de conciliation est rejetée par le 
premier conseil, le projet a, dans ce cas, également échoué ; sinon 
l’affaire est transmise pour délibération au second conseil, qui a encore le 
droit de rejeter la proposition, ce qui équivaut également à l’échec définitif 
du projet entier. 

154 Une procédure de conciliation abrégée s’applique toutefois si les diver-
gences des deux conseils ont trait au passage à la discussion d’un projet 
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ou à son adoption au vote sur l’ensemble. Si un conseil est entré en ma-
tière sur le projet et l’a accepté au vote sur l’ensemble, mais que l’autre 
conseil a refusé d’entrer en matière ou a refusé le projet au vote sur 
l’ensemble, les conseils l’examinent encore au plus une seule fois. Si le 
conseil qui a refusé de passer à la discussion ou d’adopter le projet con-
firme sa décision, celle-ci est définitive et l’objet biffé de la liste des objets 
à traiter (®voir art. 95 LParl). 

155 Lorsqu’un projet ne contient plus de différences (même rédaction-
nelles, ®voir ci-dessous), c’est-à-dire lorsque les décisions du Conseil des 
Etats et du Conseil national ne divergent plus, on passe au vote final. Si le 
projet est rejeté par une chambre lors du vote final, il est réputé n’avoir 
définitivement pas abouti et est radié de la liste des objets à traiter (®voir 
l’échec du projet d’abrogation du délai d’interdiction de revente des im-
meubles non agricoles, FF 1992 I 837). 

1344.4 Rédaction finale 

156 S’agissant de la rédaction, de la corédaction et de la commission in-
terne de rédaction, nous vous renvoyons au ch. 852 ci-dessous et à 
l'Ordonnance de l'Assemblée fédérale du 3 octobre 2003 sur la Commis-
sion de rédaction (RS 171.105). 

157 Avant le vote final, les sous-commissions de la Commission de rédac-
tion vérifient les textes et en arrêtent la version définitive dans leur 
langue pour le vote final (art. 57 LParl). Elles s'assurent de la concordance 
des trois versions et de leur conformité aux règles de la rédaction et de la 
technique législatives. Les présidents des sous-commissions éliminent, 
sous la direction du président de la commission, les divergences conte-
nues dans les propositions des sous-commissions. Un membre de la com-
mission commente les modifications importantes devant chaque conseil 
avant le vote final (®voir art. 3, al. 1 à 3, de l'Ordonnance de l'Assemblée 
fédérale sur la Commission de rédaction). La personne chargée du projet 
législatif prend également part aux séances des sous-commissions.  

Exemple : 
· art. 305bis, ch. 3, CP (article sur le blanchiment d’argent ; ®voir FF 

1990 I 1529 [projet soumis au référendum] et RO 1990 1077; voir 
également FF 1989 II 999). 

158 S’il est constaté après le vote final qu’un acte contient des erreurs de 
forme ou qu’il n’est pas conforme aux résultats des délibérations parle-
mentaires, la Commission de rédaction ordonne les corrections néces-
saires avant qu’il soit publié dans le Recueil officiel des lois fédérales (art. 
58, al. 1, LParl et 6, al. 1, de l'Ordonnance sur la Commission de rédac-
tion). Ces modifications sont signalées par une note en bas de page (art. 
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58, al. 1 LParl et 6, al. 2 de l'Ordonnance sur la Commission de rédac-
tion). Si toutefois une grave erreur entache un acte législatif sujet au réfé-
rendum, un erratum est publié dans la Feuille fédérale (art. 6, al. 3, de 
l'Ordonnance sur la Commission de rédaction). 

159 Après qu’un acte a été publié dans le Recueil officiel des lois fédérales, 
la Commission de rédaction peut ordonner la correction d’erreurs mani-
festes ou de simple forme (art. 58, al. 2, LParl et art. 7, al. 1, de l'Ordon-
nance sur la Commission de rédaction). Ces modifications sont publiées 
sous forme d'erratum dans le Recueil officiel des lois fédérales (art. 7, al. 
2, de l'Ordonnance sur la Commission de rédaction).  

Exemple : 
· Correction par la Commission de rédaction d'une effeur manifeste 

dans la Loi sur les EPF (RO 2004 2143). 

160 Les erreurs qui n'entraînent aucun changement de sens, de même que 
les adaptations de diverses indications telles la dénomination des unités 
administratives, les renvois, les références et les abréviations sont adap-
tées par la Chancellerie fédérale sans procédure formelle (art. 12, al. 1 et 
2, de la loi fédérale du LPubl). 

1345 Moyens auxiliaires 

· Annexe 4 
Extrait d’un dépliant (Fahne) ; 

· Manuel des Chambres fédérales. Il peut être obtenu auprès de l’OFCL, 
Diffusion publications, 3003 Berne (télécopie : 031 325 50 58, Inter-
net : www.publicationsfederales.ch) ; 

· Résumé des délibérations de l’Assemblée fédérale. Il peut être obtenu 
auprès de l’OFCL, Diffusion publications, 3003 Berne (télécopie : 
031 325 50 58, Internet : www.publicationsfederales.ch). 

135 Phase référendaire 

1351 Généralités 
161 Le référendum est, avec le droit d’initiative, une institution caractéris-
tique de notre démocratie directe. On en trouve divers types que l’on dis-
tingue d’après leur objet (constitution, loi, traité), d’après leur caractère 
(®voir réréfendum obligatoire, art. 140 Cst./facultatif, art. 141 Cst.), 
d’après leur situation dans le temps par rapport à l’entrée en vigueur de 
l’acte (antérieur/postérieur) ou encore selon qu’ils doivent être soumis au 

http://www.publicationsfederales.ch/
http://www.publicationsfederales.ch/
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vote du peuple seul, ou du peuple et des cantons. Pour la formulation des 
clauses référendaires, on se reportera aux Directives de technique législa-
tive (®voir ch. 105 et 106 DTL). 

Les articles 140 et 141 Cst. contiennent le catalogue des différents 
types de référendum. 

162 Le type d’acte (constitution, loi fédérale, arrêté fédéral) a certaines 
conséquences sur le plan du référendum. Celles-ci doivent d’ailleurs être 
examinées déjà au moment de la structuration des actes législatifs. Il 
convient de les garder à l’esprit et d’en tenir compte dans la suite des tra-
vaux. La direction du projet étudiera ces problèmes suffisamment tôt, et 
non seulement au moment de l’adoption de l’acte par l’Assemblée fédé-
rale. 

163 Il appartient à la Chancellerie fédérale d’organiser la procédure de ré-
férendum. L’office compétent pour préparer l’acte législatif n’a aucun rôle 
à jouer durant cette phase. 

1352 Explications accompagnant les textes soumis 
au vote 

164 Le texte soumis à la votation est accompagné de brèves explications 
du Conseil fédéral, qui doivent rester objectives et exposer également 
l’avis d’importantes minorités. Il doit contenir le libellé exact de la ques-
tion qui figure sur le bulletin de vote. Dans le cas d’une initiative populaire 
ou d’un référendum, le comité fait part de ses arguments au Conseil fédé-
ral, lequel les reprend dans ses explications. Le Conseil fédéral peut modi-
fier ou refuser de reprendre des commentaires portant atteinte à 
l’honneur, manifestement contraires à la vérité ou trop longs (®voir art. 
11, al. 2, de la loi fédérale du 17 décembre 1976 sur les droits politiques, 
LDP, RS 161.1). 

165 Pour élaborer cette brochure explicative, la Chancellerie fédérale 
constitue un groupe de travail sous la direction du porte-parole du Conseil 
fédéral. Outre les collaborateurs de la Chancellerie fédérale (service de 
l’information, services linguistiques), sont également invités des collabora-
teurs des départements et des offices concernés. Lors d’une séance cons-
titutive, on discute de la procédure à suivre et des arguments à prendre 
en compte et on distribue les mandats. La plupart du temps, l’office con-
cerné élabore une première ébauche qui sera remaniée par la Chancellerie 
fédérale. Les comités référendaires et d’initiative sont invités très tôt déjà 
à prendre position par écrit ou même à participer à la séance. Cette prise 
de position sert de base de discussion et est souvent reprise telle quelle. 
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Remarques : 

· C’est la Chancellerie fédérale qui est en premier lieu compétente pour 
la rédaction des explications. 

· La personne responsable du projet législatif a la plus large connais-
sance de la matière. Elle connaît aussi bien l’historique du nouveau 
texte que son contenu. C’est à elle, par conséquent, qu’il appartiendra 
de s’engager le plus lors de la rédaction de la brochure explicative. 

1353 Validation des résultats 
166 Le Conseil fédéral constate le résultat définitif de la votation (®voir 
art. 15, al. 1, LDP ; validation). L’arrêté de validation est publié dans la 
Feuille fédérale (®voir par exemple FF 2004 6249). La Chancellerie fédé-
rale est responsable de la publication des résultats. 

136 Publication, entrée en vigueur et abrogation 

1361 Introduction 
167 La publication et l’entrée en vigueur sont deux procédures interdépen-
dantes : d’une part, l’entrée en vigueur présuppose normalement la publi-
cation de l’acte législatif — encore que l’on puisse exceptionnellement dé-
roger à ce principe ; d’autre part, les actes ne sont publiés dans le Recueil 
officiel des lois fédérales que lorsqu’il existe un arrêté d’entrée en vigueur. 
Si les lois fédérales et les arrêtés fédéraux contiennent déjà la date 
d’entrée en vigueur, la publication s’effectue dès que le délai de référen-
dum est échu. 

168 On s’accorde à reconnaître qu’une norme ne peut avoir d’effets que si 
son destinataire est véritablement en mesure d’en prendre connaissance. 
Il en découle que la publication doit s’effectuer, tant en ce qui concerne le 
moment, le lieu et le contenu, de manière à ce que les destinataires de la 
norme aient la possibilité de se conformer à la nouvelle réglementation. 
Une norme dont il n’est pas possible de prendre connaissance à temps ou 
de manière complète ou qui ne serait pas accessible à chacun en raison du 
moyen choisi pour sa publication ne déploiera pas ou qu’imparfaitement 
ses effets. 

169 Les prescriptions matérielles et formelles concernant la publication des 
actes législatifs — ainsi que les exceptions légales à ces prescriptions et 
les conséquences d’une publication insuffisante — figurent dans la loi fé-
dérale du 18 juin 2004 sur les recueils du droit fédéral et la Feuille fédé-
rale (Loi sur les publications officielles, LPubl, RS 170.512) et dans 
l’ordonnance du 17 novembre 2004 sur les recueils du droit fédéral et la 



 13 DEROULEMENT DE LA PROCEDURE LEGISLATIVE 

 

71 

Feuille fédérale (Ordonnance sur les publications officielles, OPubl, RS 
170.512.1). 

170 Le présent chapitre contient un aperçu des principaux organes de pu-
blication de la Confédération, de leur contenu et de leurs effets. Il ex-
plique la procédure de mise en vigueur des actes. Dans de très nombreux 
cas, l’entrée en vigueur d’un acte législatif signifie l’abrogation d’un autre 
acte, éventuellement seulement sa suspension, raison pour laquelle ces 
deux domaines seront également abordés dans le cadre de ce chapitre. 

1362 Publication 
171 La Confédération dispose dans le domaine législatif de trois principaux 
organes officiels de publication : 

· La Feuille fédérale (FF) ; 

· Le Recueil officiel des lois fédérales (RO) ; 

· Le Recueil systématique du droit fédéral (RS). 

172 En fonction du stade de la procédure ou de la nature de l’acte législa-
tif, le projet ou l’acte législatif sera publié soit dans l’une des publications 
seulement, soit successivement dans toutes les trois. Outre la version im-
primée, une version électronique est disponible en ligne (®voir art. 16 
LPubl, ainsi que diverses dispositions de l'OPubl). 

1362.1 Publication dans la Feuille fédérale 

173 On publie, entre autres, dans la Feuille fédérale : 

· Les messages et les projets du Conseil fédéral concernant les actes de 
l’Assemblée fédérale (®voir art. 13, al. 1, let. a, LPubl) ; 

· Les arrêtés fédéraux relatifs aux modifications constitutionnelles et les 
arrêtés fédéraux portant approbation des traités internationaux visés à 
l’art. 140, al. 1, let. b, Cst. (®voir art. 14, al. 1, let. d, LPubl) ; 

· Les lois fédérales ainsi que les arrêtés fédéraux sujets au référendum 
(®voir art. 14, al. 1, let. e, LPubl) ; 

· D'autres textes relevant de la compétence du Conseil fédéral ou de 
l'administration fédérale qui déploient des effets externes; la publica-
tion est la règle, le tiré à part l'exception (®voir art. 17 ss OPubl). 

On tiendra compte des remarques suivantes pour la publication 
des messages : 
· Les textes (messages et projets d’actes législatifs) doivent être prépa-

rés dans leur version électronique selon les indications du service de la 
Chancellerie fédérale chargé des publications (Centre des publications 
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officielles de la Chancellerie fédérale, CPO; ®voir art. 30 OPubl et An-
nexe 5, renvoi aux pages pertinentes d'Internet). 

· Entre l’adoption et la publication du texte, il faut compter un délai de 
trois semaines au moins ; si les textes sont plus longs, on comptera 
deux à trois mois. 

· Comme il s’écoule un certain laps de temps entre l’adoption d’un mes-
sage par le Conseil fédéral et la parution de l’épreuve dans la Feuille 
fédérale, un exemplaire polycopié sera fréquemment remis à 
l’Assemblée fédérale et à la presse, immédiatement après la séance du 
Conseil fédéral. 

· Les rapports du Conseil fédéral établis suite à des interventions parle-
mentaires ne sont pas obligatoirement publiés dans la Feuille fédérale 
(on publiera, par exemple, si cette exigence figure dans l’intervention 
parlementaire ou si l’affaire en question est inscrite sur la liste des ob-
jets à traiter du Conseil national et du Conseil des Etats [selon la déci-
sion des bureaux des deux chambres]). 

On tiendra compte de la remarque suivante pour la publication des 
actes législatifs : 

· C’est à la Chancellerie fédérale qu’il appartient de publier dans la 
Feuille fédérale les actes législatifs adoptés par l’Assemblée fédérale 
(modification constitutionnelle, lois fédérales, ordonnances de 
l’Assemblée fédérale, arrêtés d’approbation de traités internationaux). 
L’épreuve est contrôlée par l’office chargé de l’élaboration de l’acte, qui 
donne le « bon à tirer ». 

1362.2 Publication dans le RO 

174 Le Recueil officiel (RO) contient tous les actes qui ont été adoptés et 
sont entrés en vigueur ou qui sont sur le point de l’être (®voir art. 2 et 3, 
al. 1, LPubl), c’est-à-dire: 

· les dispositions constitutionnelles; 

· les lois fédérales; 

· les ordonnances de l'Assemblée fédérale; 

· les ordonnances du Conseil fédéral; 

· les autres actes normatifs édictés par des autorités fédérales ainsi que 
par des organisations ou des personnes de droit public ou de droit privé 
qui sont chargées de tâches administratives mais ne font pas partie de 
l’administration fédérale; 

· les arrêtés fédéraux sujets au référendum; 

· les arrêtés fédéraux portant approbation de traités internationaux; 

· les arrêtés fédéraux simples, si l’Assemblée fédérale le décide; 
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· les traités internationaux qui sont soumis au référendum en vertu de 
l’art. 140, al. 1, let. b, Cst. ou sujets au référendum en vertu de l’art. 
141, al. 1, let. d, Cst.; 

· les autres traités internationaux qui contiennent des règles de droit ou 
qui autorisent à en édicter (les conventions intercantonales n'y figurent 
en revanche plus); 

· les décisions d’organes et d’organisations institués par des traités in-
ternationaux, pour autant qu’elles contiennent des règles de droit ou 
qu’elles autorisent à en édicter.  

175 En principe, pour entrer en vigueur, l’acte législatif doit au préalable 
avoir été publié dans le RO ; le délai entre la publication et l’entrée en vi-
gueur doit être de 5 jours au minimum (®voir art. 7, al. 1, LPubl). La pu-
blication d’un acte législatif s’effectue normalement dans les semaines qui 
suivent l’arrêté d’entrée en vigueur. 

176 Le texte de l’acte législatif est généralement repris dans son intégrali-
té ; exceptionnellement, on ne publie que le titre accompagné d’une réfé-
rence à l’organisme auprès duquel il peut être obtenu (®voir art. 5 LPubl 
qui mentionne des critères pour définir les cas où une non-publication 
dans le RO ou une publication par renvoi sont autorisés). 

Exemple : 
· Ordonnance du 22 octobre 1986 sur les émissions de gaz d'échap-

pement des voitures automobiles légères (OEV 1, RS 741.435.1, 
Annexes 1 à 5). 

177 Seuls les actes législatifs qui contiennent des règles de droit et qui 
doivent être tenus secrets dans l’intérêt de la défense générale ne sont 
pas publiés (®voir art. 6 LPubl). 

178 Seul le texte publié — ou mentionné — dans le RO fait foi, même à 
l’égard du RS (®voir art. 9, al. 1, LPubl). Le RO a ainsi force obligatoire 
avec effet négatif (®voir FF 1983 III 457). Les actes qui ne sont pas 
publiés dans le RO (ou qui ne l’ont pas été) ne déploient pas d’effets pour 
les particuliers. Si un acte est publié dans le RO après son entrée en vi-
gueur, les obligations qui y sont inscrites ne naissent que le jour qui suit 
la publication (®voir art. 8, al. 2, LPubl). 

179 Dans certains cas, un acte législatif peut exceptionnellement entrer en 
vigueur avant sa publication dans le RO, si cela est indispensable pour 
qu’il puisse produire plein effet parce qu’il y a urgence ou en raison de cir-
constances extraordinaires (®voir art. 7, al. 3, LPubl). 

180 Dans ces cas, l’autorité compétente doit ordonner expressément une 
publication extraordinaire. Cette publication extraordinaire a lieu no-
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tamment par la communication sur une page Internet de la Chancellerie 
fédérale, par la communication à la radio et à la télévision par la Société 
suisse de radiodiffusion et télévision (SSR) et les radios locales, par la re-
mise de communiqués de presse, par l'envoi de circulaires et d’autres 
textes de ce genre, par l'affichage public dans les régions concernées 
quand l’acte a une portée géographique limitée ou par notification directe 
quand il s’agit d’appliquer l’acte immédiatement (®voir art. 11, al. 1, 
OPubl). 

181 La Chancellerie fédérale informe les cantons sur les actes édictés par 
l'Assemblée fédérale et par le Conseil fédéral qui font l’objet d’une publi-
cation extraordinaire (®voir art. 13, al. 2, OPubl). Cette communication a 
lieu juste après l’adoption, par un envoi en la forme électronique. 

182 Les actes législatifs publiés par voie extraordinaire doivent être publiés 
dès que possible dans le RO (®voir art. 13, al. 4, OPubl). Ce principe est 
précisé, s’agissant des lois urgentes (®voir art. 165 Cst.), en ce sens que 
celles-ci doivent être publiées dans le RO dans les deux semaines qui sui-
vent leur adoption par les conseils législatifs (®voir art. 33, al. 5, OPubl). 

Exemples : 
· les arrêtés fédéraux du 13 décembre 1991 sur des mesures tempo-

raires contre le renchérissement de l’assurance-maladie et sur des 
mesures temporaires contre la désolidarisation dans l’assurance-
maladie ont été déclarés urgents et sont entrés en vigueur le len-
demain de leur adoption, c’est-à-dire le 14 décembre 1991. La pu-
blication dans le RO a eu lieu le 24 décembre 1991 (®voir RO 1991 
2604 et 2607) ; 

· l’ordonnance du 7 août 1990 instituant des mesures économiques 
envers la République d’Irak et l’Etat du Koweït est entrée en vi-
gueur le même jour, soit le 7 août 1990, à 11.00 heures. La publi-
cation dans le RO n’eut toutefois lieu que le 16 août 1990 (®voir 
RO 1990 1319, RS 946.206). 

183 Si un acte législatif fait l’objet d’une publication extraordinaire, il est 
loisible à l’intéressé de faire la preuve qu’il n’a pas eu connaissance de 
l’acte et ne pouvait en avoir connaissance malgré le devoir de diligence 
qui lui incombait (®voir art. 8, al. 3, LPubl). Ainsi, un acte législatif qui n’a 
pas été publié conformément à la loi sur les publications officielles n’est, 
dans certaines circonstances, pas opposable au particulier. 

On tiendra compte des remarques suivantes en cas de publication 
dans le RO ou en cas de publication extraordinaire : 
· Pour que l’acte législatif puisse être publié dans le RO ou faire l’objet 

d’une publication extraordinaire, il doit être assorti de l’arrêté de mise 
en vigueur (®voir ch. 1363 ci-dessous [Entrée en vigueur]). Seuls les 
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actes législatifs dont la date d’entrée en vigueur a été décidée sont pu-
bliés dans le RO . 

· Les actes législatifs adoptés doivent être simultanément publiés dans 
toutes les langues officielles (®voir art. 14, al. 1, LPubl) ; le Conseil fé-
déral peut toutefois décider que les textes dont la publication se limite 
à la mention du titre et à l’adjonction d’une référence ou du nom de 
l’organisme auprès duquel ils peuvent être obtenus, ne seront pas pu-
bliés dans les trois langues officielles ou ne seront pas traduits dans les 
langues officielles, à condition que les dispositions contenues dans ces 
textes n’imposent pas directement des obligations aux personnes con-
cernées ou que les personnes concernées utilisent ces textes unique-
ment dans la langue originale (art. 14, al. 2, LPubl). 

· Le service compétent quant au fond doit prendre un certain nombre de 
mesures pour que la publication paraisse à temps (®voir art. 30 ss 
OPubl). 

· La publication des textes législatifs dans le RO est du ressort de la 
Chancellerie fédérale. Celle-ci munit également les textes d’un numéro 
destiné au RS (®voir la première page de n’importe quel acte législatif 
du RO). 

1362.3 Publication dans le RS 

184 Le Recueil systématique (RS) est une collection consolidée, classée par 
matière, des actes, des traités internationaux, des décisions relevant du 
droit international et des conventions entre la Confédération et les cantons 
qui ont été publiés dans le RO et sont en vigueur ainsi que des constitu-
tions cantonales (®voir art. 11, al. 1, LPubl). Les conventions entre les 
cantons n'y sont pas publiés. Le RS constitue avant tout une collection à 
l’intention du praticien du droit. Les révisions périodiques facilitent consi-
dérablement l’accès aux actes législatifs. A cause des risques d’erreur en 
relation avec le système des feuillets mobiles, le RS, contrairement au RO 
et à l’ancien Recueil systématique des lois et ordonnances, n’a pas de 
force obligatoire avec effet négatif. Lorsqu’on l’utilise, il est important de 
savoir que plusieurs mois peuvent s’écouler entre la publication d’un acte 
législatif dans le RO et celle dans le RS, car le RS n’est mis à jour qu’à des 
dates déterminées. Pour cette raison, le RS n’est en fait jamais totalement 
« à jour ». Cette affirmation n'est pas actuelle pour la publication électro-
nique du RS et du RO, qui sont mis à jour pratiquement chaque semaine. 
En outre, pour savoir si l’acte législatif mentionné dans le RS est encore 
en vigueur, il faut, en cas de doute, consulter le RO (environ 6 mois de 
décalage). 

185 La Chancellerie édite chaque année un répertoire systématique du RS 
et du RO (art. 22 OPubl). 
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On observera le point suivant dans la perspective d’une publica-
tion dans le RS : 
· Le RS est mis à jour par la Chancellerie de manière indépendante. 

L’office concerné n’a rien à entreprendre pour que l’acte législatif pa-
raisse dans le RS. La Chancellerie fédérale munit les textes — selon les 
cas après discussion avec l’office concerné — des notes de bas de page 
nécessaires et fixe les numérotations pour le RS. Pour le reste, nous 
vous renvoyons aux explications concernant le système du RS dans la 
préface du recueil (®voir Classeur 1/1 et édition électronique du RS, 
page d'accueil). 

1363 Entrée en vigueur 

1363.1 Principes 

186 Un acte législatif sortit ses effets juridiques avec l’entrée en vigueur. 
La décision de l’organe compétent de faire entrer en vigueur un acte légis-
latif à une date déterminée constitue la mise en vigueur. Deux questions 
se posent alors : quel est l’organe compétent pour décider de l’entrée 
en vigueur de l’acte ? A quel moment l’acte entre-t-il en vigueur ? 

187 L’entrée en vigueur d’un acte soumis au référendum présuppose que le 
délai référendaire ait expiré sans que celui-ci ait été demandé ou que 
l’acte ait été accepté en votation populaire. C’est à ce moment seulement 
que l’on sait si la loi peut être mise en vigueur. 

Lors de la mise en vigueur, on tiendra compte des remarques sui-
vantes : 

· On doit consulter le service juridique de la Chancellerie fédérale : 

- lorsque la mise en vigueur d’une loi fédérale ou d’un arrêté fédéral 
est effectuée par le Conseil fédéral ; 

- lorsque, à cause de la date d’entrée en vigueur prévue, la publica-
tion dans le RO risque de ne pas pouvoir être effectuée à temps. 

· Dans la mesure où ils sont concernés, les cantons doivent être infor-
més tant des résultats des débats parlementaires que des projets 
d’ordonnances. 

· Pour la mise en vigueur d’une loi fédérale ou d’un arrêté fédéral, une 
décision du Conseil fédéral est nécessaire, pour autant que la loi ou 
l’arrêté ne prévoient pas eux-mêmes l’entrée en vigueur. Dans la plu-
part des cas, l’ordonnance d’exécution est adoptée en même temps 
que l’arrêté d’entrée en vigueur de la loi et est mise en vigueur à la 
même date que la loi. 
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Exemple : 
· arrêté du Conseil fédéral du 22 février 1995 (®voir RO 1995 880) 

relatif à la mise en vigueur de la loi fédérale du 7 octobre 1994 sur 
les Offices centraux de police criminelle de la Confédération et révi-
sion partielle de l’ordonnance du 23 mars 1994 sur le système pro-
visoire de traitement des données en matière de lutte contre le tra-
fic illicite de stupéfiants (Ordonnance DOSIS). 

· Pour la formulation, ®voir les Directives de technique législative ch. 
107 ss, 130 ss et 145 ss. 

1363.2 Organe 

188 Concernant l’organe chargé de la mise en vigueur, les règles suivantes 
doivent être observées : 

· Les modifications de la Constitution fédérale entrent en vigueur 
dès leur acceptation par le constituant (®voir art. 195 Cst.). Dans cer-
tains cas, l’arrêté fédéral concernant les nouvelles dispositions constitu-
tionnelles contient une norme de délégation relative à l’entrée en vi-
gueur (®voir arrêté fédéral relatif à la réforme de la justice du 
8 octobre 1999, ch. III, FF 1999 7831, ainsi que l’arrêté fédéral con-
cernant la suppression de la régale des poudres du 13 décembre 1996, 
RO 1998 918). 

· Les lois fédérales et les ordonnances de l’Assemblée fédérale 
entrent en principe en vigueur à la date fixée dans l’acte législatif. Ainsi 
le législateur, c’est-à-dire l’Assemblée fédérale ou le peuple en cas de 
votation populaire, décide lui-même de l’entrée en vigueur. 

Exemple : 
· la modification du 8 octobre 1993 de la loi sur les rapports entre les 

conseils (®voir art. 47ter et 47quater) devait entrer en vigueur le 
premier jour du deuxième mois après l’expiration du délai référen-
daire ou après son acceptation par le peuple (®voir ch. II, al. 2), 
soit le 1er mars 1994 (RO 1994 361). 

Le principe est toutefois battu en brèche si fréquemment que la règle 
en devient presque une exception ; en effet, dans la plupart des cas, 
les actes législatifs du Parlement contiennent une délégation en faveur 
du Conseil fédéral, qui est ainsi chargé de fixer la date d’entrée en vi-
gueur. 

Le mandat donné par le législateur au Conseil fédéral de mettre la loi 
en vigueur ne signifie pas que le législateur laisse l’exécutif libre de dé-
cider de la mettre ou non en vigueur. Une loi fédérale, une fois adop-
tée, doit entrer en force ; elle ne peut être abrogée que par le législa-
teur lui-même. Le pouvoir d’appréciation du Conseil fédéral porte uni-
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quement sur la date de la mise en vigueur (®voir JAAC 58 [1994], I, 
no 2, p. 56 ; ®voir également ch. 1363.3 ci-dessous [Date d’entrée en 
vigueur]). 

· L’organe qui édicte une ordonnance (Conseil fédéral ou instance su-
bordonnée) fixe lui-même la date de l’entrée en vigueur. 

189 Lors du choix de l’organe compétent pour décider de la mise en vi-
gueur des lois fédérales ou des ordonnances de l’Assemblée fédé-
rale, on tiendra compte des remarques suivantes : 

· Il est nécessaire d’examiner quels motifs plaident pour une mise en vi-
gueur par le Parlement lui-même (c’est-à-dire à un moment indiqué 
dans la loi fédérale/arrêté fédéral) ou au contraire pour une délégation. 
Bien qu’il soit possible que l’Assemblée fédérale fixe elle-même aussi 
l’entrée en vigueur d’un acte législatif dans un arrêté distinct, une dé-
légation est en pratique toujours adressée au Conseil fédéral. 

1363.3 Date d’entrée en vigueur 

1363.31 Généralités 

190 La question de l’entrée en vigueur peut être examinée sous divers 
angles. On peut imaginer les solutions suivantes : d’une part, entrée en 
vigueur avec effet immédiat (c’est-à-dire au moment de son adoption), 
entrée en vigueur à une date ultérieure, entrée en vigueur avec effet ré-
troactif ; d’autre part, entrée en vigueur intégrale, entrée en vigueur par 
étapes. 

191 Les modifications de la Constitution fédérale entrent générale-
ment en vigueur le jour de leur acceptation par le peuple et les cantons, à 
moins que l’arrêté fédéral (le projet soumis au vote) n’en dispose autre-
ment (®voir art. 195 Cst.), même si le résultat de la votation n’a pas été 
validé et que le texte n’a pas été publié dans le RO ; le texte constitution-
nel peut être supposé connu à la suite de la publication préalable du texte 
de l'arrêté dans la Feuille fédérale. 

192 Pour des motifs impérieux, on peut toutefois fixer une autre date 
d’entrée en vigueur dans les dispositions transitoires de l’arrêté fédéral y 
relatif. 

Exemple : 
· les modifications de la constitution fédérale nécessitées par la créa-

tion du canton du Jura (®voir art. 1er et 80 aCst., acceptées en vo-
tation populaire le 24 septembre 1978, en vigueur depuis le 
1er janvier 1979 [il s’agit ici plutôt d’un cas particulier]) ; 
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· la levée de l’interdiction des maisons de jeu (®voir art. 35 aCst.), 
acceptée en votation populaire le 7 mars 1993 ; la levée de 
l’interdiction n’entre toutefois en vigueur qu’à une date à fixer par 
le Conseil fédéral (®voir FF 1992 VI 55 s.). 

193 Le législateur peut fixer librement la date d’entrée en vigueur des 
lois. Il doit toutefois prendre en considération un certain nombre 
d’éléments : tout d’abord, un acte législatif ne peut entrer en vigueur que 
lorsque le délai référendaire est échu sans avoir été utilisé ou lorsque le 
projet a été accepté en votation populaire. En outre, le résultat de la vota-
tion doit être préalablement validé. Puis, les lois doivent pouvoir être ap-
pliquées : les autorités chargées de leur application (Conseil fédéral et 
administration, cantons, tribunaux) ont besoin du temps nécessaire pour 
s’y préparer. 

194 Si la mise en vigueur d’un acte législatif de l’Assemblée fédérale a été 
déléguée au Conseil fédéral, celui-ci exécute par là-même une disposi-
tion de la loi ou de l’arrêté. Si le Conseil fédéral voulait repousser la mise 
en vigueur à une date lointaine ou indéterminée, il n’enfreindrait la lettre 
d’aucune disposition constitutionnelle ou légale, mais violerait toutefois les 
fondements de la légitimité de l’administration, ainsi que son devoir de ne 
pas abuser de sa liberté d’appréciation. Une telle attitude serait en con-
tradiction avec le sens de la procédure législative. Il est évident que les 
lois adoptées par le législateur doivent entrer en vigueur. 

Pour déterminer la date d’entrée en vigueur, on tiendra compte 
des remarques suivantes : 

· La date d’entrée en vigueur ne doit pas être arrêtée de manière arbi-
traire. Au contraire, des motifs objectifs doivent présider à la décision. 
L’entrée en vigueur ne peut être retardée pour des raisons financières 
(par exemple en cas d’allégements fiscaux) ; il en va de même lorsque 
la législation prévoit une augmentation des subventions fédérales. Le 
Conseil fédéral n’a pas le droit d’ajourner la mise en vigueur d’une loi 
uniquement parce qu’elle a été élaborée contre sa volonté ou parce 
qu’elle s’écarte fortement de son projet. Enfin, personne ne doit être 
avantagé ou lésé par la date d’entrée en vigueur en contradiction avec 
l’esprit de la loi ; on ne saurait tolérer de pressions de groupes poli-
tiques ou économiques qui doivent s’attendre à des avantages ou des 
inconvénients (®voir JAAC 32 [1964-65], no 11, p. 23 ss et les 
exemples cités). 

· Dans quel délai un acte législatif doit-il être mis en vigueur ? Il peut 
nécessiter une adaptation du droit cantonal (CC par exemple) ou pré-
supposer une réorganisation de l’administration. Dans les domaines où 
il revient aux cantons d’assurer l’exécution de la législation fédérale, il 
est important de prévoir un délai suffisant, soit, selon les cas, un à 
trois ans entre le vote final et l’entrée en vigueur (pour la révision du 
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droit matrimonial par exemple, la modification législative du 5 octobre 
1984 est entrée en vigueur le 1er janvier 1988). Les besoins de 
l’économie privée doivent également être pris en compte. En certaines 
circonstances, il est recommandé d’inviter les cantons et les associa-
tions à prendre position avant la décision d’entrée en vigueur. 

· Il peut arriver que l’interdépendance de la matière d’une loi avec celle 
d’un autre acte législatif constitue un motif suffisant pour retarder 
l’entrée en vigueur du premier acte législatif jusqu’à ce que la procé-
dure législative concernant le second soit parvenue à un certain stade. 
Une telle éventualité peut se produire par exemple lorsqu’une loi règle 
le droit matériel et l’autre le droit formel et contient par conséquent les 
dispositions de procédure nécessaires à la réalisation du droit matériel. 
Mais il peut également arriver que des dispositions matérielles d’actes 
législatifs distincts soient si étroitement interdépendantes qu’il se justi-
fie de ne mettre en vigueur l’un des actes législatifs qu’en fonction de 
l’autre. 

· Il peut également se justifier de mettre en vigueur une disposition lé-
gale le plus rapidement possible, notamment lorsque des motifs so-
ciaux commandent que les citoyens puissent bénéficier sans retard de 
certains acquis. 

· Le choix d’une date d’entrée en vigueur peut également être guidé par 
des considérations d’opportunité, en particulier lorsqu’une autre date 
compliquerait l’application pratique d’une loi. 

· Doit-on éventuellement prendre en compte d’autres éléments lors du 
choix de la date d’entrée en vigueur ? 

Exemple : 
· lors du choix de la date d’entrée en vigueur de la loi fédérale du 

4 octobre 1991 sur l’aide aux victimes d’infractions (®voir RO 1992 
2465, RS 312.5, 1er janvier 1993), il fallait veiller à ce que celle-ci 
entre en vigueur en même temps que la Convention européenne du 
24 novembre 1983 relative au dédommagement des victimes 
d’infractions violentes (RS 0.312.5). 

· Il arrive souvent que la loi nécessite une ordonnance d’exécution. Dans 
un tel cas, la loi devrait être mise en vigueur à la même date que 
l’ordonnance. 

· Le délai d’entrée en vigueur doit être fixé de telle manière qu’il soit 
possible de publier au préalable l’acte législatif dans le RO. Entre la dé-
cision et l’entrée en vigueur, un délai de 4 semaines au moins devrait 
être prévu. 
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1363.32 Entrée en vigueur avec effet immédiat 

195 En règle générale, les modifications constitutionnelles entrent en 
vigueur le jour de leur acceptation. 

196 Les lois fédérales urgentes entrent habituellement en vigueur le 
jour même de leur adoption par le Parlement ou le jour suivant (®voir ch. 
1362.2 ci-dessus). Il arrive que les lois fédérales urgentes entrent en vi-
gueur non pas immédiatement après leur adoption mais, lorsqu’elles con-
tiennent une disposition expresse à ce sujet, à une date ultérieure. Si les 
projets sont rejetés dans le cadre du référendum obligatoire, ils doivent, 
d’après l’article 165, alinéa 2, Cst., cesser d’être en vigueur une année 
après leur adoption par l’Assemblée fédérale. Si on ajourne la date 
d’entrée en vigueur, la durée de validité de l’acte en est raccourcie 
d’autant. 

Exemple : 
· l’arrêté fédéral déclaré urgent du 9 octobre 1992 sur des mesures 

temporaires contre le renchérissement de l’assurance-maladie n’est 
pas entré en vigueur, comme de coutume, immédiatement après 
son adoption, mais, conformément à la volonté du législateur, seu-
lement le 1er janvier 1993 (®voir RO 1992 1838, RS 832.11). 

197 Il arrive également que les ordonnances entrent immédiatement en 
vigueur. Dans ce cas, les conditions pour une publication extraordinaire 
sont parfois remplies (®voir art. 7, al. 3, de la loi sur les publications offi-
cielles, RS 170.512). 

Exemple : 
· La Chancellerie fédérale met régulièrement à jour une liste électro-

nique des publications extraordinaires (® voir Annexe 5, renvoi aux 
pages pertinentes d'Internet). 

198 Même lorsqu’il paraît opportun de mettre en vigueur un acte législatif 
rapidement, il est recommandé d’éviter une mise en vigueur immédiate et 
de prévoir suffisamment de temps pour une publication officielle. Un acte 
dont l’entrée en vigueur prend effet immédiatement présente 
l’inconvénient de ne pas avoir été préalablement publié selon les voies or-
dinaires ; il n’est dès lors pas applicable en toutes circonstances. Pour les 
actes faisant l’objet d’une publication extraordinaire, on devrait si possible 
prévoir un délai entre la publication et l’entrée en vigueur. 

199 En outre, le moment de l’entrée en vigueur ne devrait pas être le 
même que celui de la décision : si l’on n’a pas précisé le moment précis de 
l’entrée en vigueur, l’acte législatif entre en vigueur à 00:00 heures le jour 
où la décision est prise et a ainsi un effet rétroactif. Pour cette raison, il 
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est recommandé de mettre l’acte législatif en vigueur à une heure précise 
du jour où la décision est prise ou, mieux, de ne le faire entrer en vigueur 
que le lendemain. Par exemple : « Cette ordonnance entre en vigueur le 
7 mai 1992 » ou « Cette ordonnance entre en vigueur le 6 mai 1992, à 
11.00 heures ». 

Lorsqu’il est prévu de faire entrer l’acte en vigueur immédiate-
ment, on tiendra compte des observations suivantes : 
· Existe-t-il des motifs justifiant une entrée en vigueur immédiate (plus 

particulièrement, les conditions d’une publication extraordinaire sont-
elles réunies) ? 

· Ne peut-on pas faire entrer l’acte législatif en vigueur à une date ulté-
rieure ? 

· Si les lois fédérales doivent être déclarées urgentes, il y a lieu de le 
préciser déjà dans le message. 

· A-t-on déjà entrepris les travaux préparatoires en vue d’une publication 
extraordinaire ? 

1363.33 Entrée en vigueur à une date ultérieure 

200 La loi sur les publications officielles prescrit que les actes législatifs de 
la Confédération sont en général publiés dans le Recueil officiel cinq jours 
au moins avant leur entrée en vigueur (®voir art. 7, al. 1, LPubl). 

1363.34 Entrée en vigueur avec effet rétroactif 

201 Il s’agit non pas de la conception matérielle de l’acte législatif (®voir à 
ce sujet ch. 726 ci-dessous [Application du droit dans le temps]), mais 
simplement de savoir s’il est possible et nécessaire de mettre en vigueur 
un acte législatif à une date antérieure à celle de la décision d’entrée en 
vigueur. 

202 Si une loi fédérale ou un arrêté fédéral produit des effets dès son 
adoption, et avant sa publication dans le RO — par exemple durant le dé-
lai référendaire —, l’acte législatif doit le mentionner expressément. 

203 Dans tous les cas : le pouvoir conféré au Conseil fédéral de fixer la 
date d’entrée en vigueur n’inclut pas celui d’assortir la mise en vigueur 
d’une clause de rétroactivité. La rétroactivité ne peut être prévue qu’à des 
conditions précises (®voir ch. 726 ci-dessous). 
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Remarque : 

· Au moment de préparer l’arrêté de mise en vigueur, on examinera tout 
d’abord si une mise en vigueur avec effet rétroactif est vraiment néces-
saire, si elle est admissible et si l’acte législatif ne peut pas être mis en 
vigueur plus tard. S’il demeure des doutes quant à l’admissibilité de la 
rétroactivité, il est conseillé d’y renoncer. 

1363.35 Entrée en vigueur intégrale 

204 En principe, un acte législatif entre en vigueur intégralement. Il peut 
toutefois s’avérer nécessaire de mettre en vigueur certaines parties d’un 
acte avant ou après les autres (pour les motifs, ®voir ch. 1363.36 ci-
dessous), raison pour laquelle on examinera si des dispositions isolées 
doivent être mises en vigueur indépendamment du reste de l’acte législa-
tif. Si ce n’est pas le cas, l’acte législatif dans sa totalité entrera en vi-
gueur en même temps. 

1363.36 Entrée en vigueur par étapes 

205 Pour certaines raisons (pour réaliser le plus rapidement possible un 
objectif, à cause des difficultés d’exécution dans certains domaines ou de 
problèmes d’organisation, etc.) il arrive de mettre en vigueur par étapes 
les dispositions d’un acte législatif. 

Exemple : 
· date d’entrée en vigueur du droit révisé de la société anonyme : 

1er juillet 1992 ; entrée en vigueur des dispositions sur les comptes 
de groupe (®voir art. 663e à 663g) : 1er juillet 1993 (RO 1992 
733) ; 

· date d’entrée en vigueur de la révision de l’OJ (aujourd'hui abro-
gée): 15 février 1992 ; entrée en vigueur des art. 98, let. e, 116 ; 
117 let. c et 130 : 1er janvier 1994 (®voir ordonnance du 
15 janvier 1992 sur la mise en vigueur partielle de la modification 
de la loi fédérale d’organisation judiciaire [®voir RO 1992 337, RS 
173.110.0] et ordonnance du 3 février 1993 sur la mise en vigueur 
intégrale de la modification de la loi fédérale d’organisation judi-
ciaire [®voir RO 1993 877, RS 173.110.01]). 

206 Si le législateur donne la compétence au Conseil fédéral de fixer lui-
même la date d’entrée en vigueur, une telle délégation contient égale-
ment l’autorisation de mettre en vigueur l’acte législatif par étapes, et ce 
même si cette autorisation n’a pas été mentionnée expressément dans 
l’acte législatif. 
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Exemple : 
· art. 73, al. 2, de la loi du 19 septembre 1978 sur l’organisation de 

l’administration (®voir RO 1979 119 et 679). 

Remarque : 
· Si l’acte législatif doit être mis en vigueur par étapes, il est parfois né-

cessaire de préparer un arrêté du Conseil fédéral relatif à l’entrée en 
vigueur quand des dispositions transitoires, respectivement des dispo-
sitions introductives, doivent être édictées ou quand la date d’entrée en 
vigueur de la partie concernée de l’acte n’a pas encore pu être fixée 
(®voir également ch. 110 DTL). 

1364 Abrogation et suspension d’un acte législatif 
207 L’acte législatif perd en principe sa validité par son abrogation (sous 
réserve des dispositions transitoires du nouveau droit). En cas de suspen-
sion, au contraire, l’acte législatif modifié ne perd sa validité que de ma-
nière passagère et « renaît » lorsque l’acte législatif modificateur est 
abrogé. 

1364.1 Abrogation 

1364.11 Abrogation formelle 

Acte législatif à durée de validité limitée 

208 L’acte législatif à durée de validité limitée est sans autres caduc à la fin 
de sa période de validité. Un arrêté d’abrogation particulier n’est pas né-
cessaire. 

209 Une prolongation de la durée de validité peut, lors d’une révision par-
tielle, être obtenue en complétant la disposition originelle sur la durée de 
validité par un nouvel alinéa contenant la prolongation. De cette manière, 
la durée de validité initialement prévue reste apparente dans l’acte ainsi 
modifié (®voir ch. 201 DTL). 
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Exemple : 
· l’arrêté fédéral du 30 juin 1972 instituant des mesures contre les 

abus dans le secteur locatif (AMSL) a été prorogé une première fois 
le 9 juin 1977 jusqu’au 31 décembre 1982 (®voir art. 35, al. 1, RO 
1977 1269) et une deuxième fois le 19 mars 1982 jusqu’au 
31 décembre 1987 (®voir art. 35, al. 2, RO 1982 1234). Par 
l’arrêté fédéral du 19 juin 1987, cet acte législatif a été prorogé une 
troisième fois en se servant de la formule suivante : « la durée de 
validité de cet arrêté est prolongée jusqu’à l’entrée en vigueur 
d’une loi fédérale le remplaçant, au plus tard jusqu’au 31 décembre 
1992 » (®voir art. 35, al. 2, RO 1987 1189 ; en vigueur depuis le 
1er janvier 1988). L’AMSL a été entre-temps abrogé par la modifica-
tion du CO du 15 décembre 1989, en vigueur depuis le 1er juillet 
1990 (®voir RO 1990 802). 

Acte législatif de durée illimitée 

210 ®voir également ch. 196 ss DTL. 

211 Les actes législatifs de durée illimitée sont valables pour une durée in-
déterminée. Ils ne contiennent par conséquent aucune disposition relative 
à leur abrogation. 

212 Un acte législatif ou des dispositions isolées de durée illimitée ne peu-
vent être abrogés que par un acte législatif plus récent ayant au moins le 
même niveau et contenant (souvent en annexe) les dispositions abroga-
toires y relatives. L’acte législatif antérieur n’entre évidemment pas à 
nouveau en vigueur lorsque l’acte qui l’a abrogé est à son tour abrogé. 

213 Les ordonnances ne sont pas automatiquement abrogées lorsque la loi 
de degré supérieur est modifiée ; au contraire, elles nécessitent une abro-
gation formelle de la part de l’organe qui les a édictées (en règle générale 
par l'adaption d'une nouvelle ordonnance). 

Au moment d’abroger un acte législatif, on tiendra compte des ob-
servations suivantes : 

· Le nouvel acte législatif recouvre-t-il l’intégralité du contenu du précé-
dent et celui-ci doit-il être abrogé dans sa totalité ou certaines parties 
continuent-elles de rester en vigueur ? 

· Le nouvel acte législatif englobe-t-il plusieurs autres actes encore en 
vigueur, et ceux-ci doivent-ils être tous abrogés ? 

· Lors de l’abrogation, il convient de veiller au respect du parallélisme 
des formes : en principe, seul peut être abrogé du droit de niveau égal. 
Si une ordonnance du Conseil fédéral devient nulle suite à l’abrogation 
de la loi fédérale qui lui servait de base légale, elle ne peut pas être 
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abrogée directement par la nouvelle loi fédérale, mais uniquement par 
une nouvelle ordonnance du Conseil fédéral. 

Exception : la pratique admet que les nouvelles ordonnances du Conseil 
fédéral n’abrogent pas seulement les anciennes, mais abrogent égale-
ment les ordonnances des départements et des offices, toutefois seu-
lement lorsque ces derniers n’en ont pas édicté de nouvelles. 

Exemple : 
· l’ordonnance du 10 décembre 1990 sur la classification et le traite-

ment d’informations de l’administration civile (®voir art. 24, RO 
1991 44, RS 172.015) a abrogé non seulement l’arrêté du Conseil 
fédéral du 24 novembre 1971 concernant la classification de docu-
ments dans l’administration civile, mais également les prescriptions 
y relatives édictées par le Ministère public le 1er septembre 1972 ; 

· l’ordonnance sur les inspections du 21 novembre 1990 a abrogé 
non seulement l’ordonnance du 19 novembre 1969 sur les inspec-
tions d’armes et d’équipement dans les communes mais également 
l’ordonnance y relative édictée par le Département militaire fédéral 
le 20 novembre 1969 (®voir art. 15, RO 1992 2039). 

214 Si un acte législatif est abrogé sans être remplacé, on préparera un 
arrêté d’abrogation particulier. 

Exemple : 
· abrogation le 11 mars 1991 de l’ordonnance sur la protection des 

valeurs patrimoniales de l’Etat du Koweït en Suisse (®voir RO 1991 
788). De tels arrêtés d’abrogation sont publiés de la même manière 
que les arrêtés d’entrée en vigueur. 

1364.12 Abrogation matérielle 

215 Deux normes juridiques différentes peuvent se contredire, sans que la 
norme la plus récente n’ait abrogé formellement la plus ancienne. Pour 
savoir laquelle des normes appliquer, on utilisera les méthodes usuelles 
d’interprétation. L’abrogation matérielle concerne l’application du 
droit et non la procédure législative. Toutefois, la procédure législa-
tive, qui détermine la manière dont la loi a été élaborée et formulée, peut 
avoir une influence sur l’application du droit : si l’environnement normatif 
a été examiné soigneusement lors de la préparation de l’acte législatif et 
si l’acte a été libellé avec autant de soin, les cas d’abrogation matérielle 
peuvent être réduits au minimum. Si l’acte a été mal intégré dans son en-
vironnement normatif, les cas d’abrogations matérielles ne peuvent que 
difficilement être évités (®voir aussi ch. 722 ci-dessous [Harmonie de 
l’ordre juridique]). 
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1364.2 Suspension 

216 Si un acte législatif de durée illimitée est modifié par un acte à durée 
de validité limitée, les dispositions de l’acte de durée illimitée retrouveront 
plein effet lors de l’abrogation de l’acte de durée limitée (suspension d’un 
acte législatif). Dans la mesure du possible et pour des motifs de sécurité 
du droit, on renoncera à la suspension, en particulier lorsque l’acte législa-
tif modifié a déjà subi plusieurs modifications. En cas de suspension assez 
longue (et malgré les moyens informatiques), l’établissement de la teneur 
qu’avait l’acte législatif modifié avant la suspension peut donner lieu à cer-
taines difficultés. 

217 Il existe toutefois également de bonnes raisons de ne modifier un acte 
législatif que temporairement. 

Exemple : 
· la modification de la loi sur l’asile par un arrêté fédéral de portée 

générale urgent du 22 juin 1990 sur la procédure d’asile a été limi-
tée au 31 décembre 1995 (®voir RO 1990 938) ; 

· les propositions de modification de la LOA, de l’OJ et de la PPF dans 
la perspective du traité EEE n’auraient été valables qu’aussi long-
temps que le traité EEE eût été en vigueur, sans quoi, si la Suisse 
s’était retirée de l’EEE (®voir Message complémentaire II au mes-
sage relatif à l’accord EEE, FF 1992 V 715 ss), les dispositions de 
procédure devant les autorités fédérales prises dans le contexte de 
l’EEE auraient continué de s’appliquer. 

218 Une forme particulière de suspension est l’abrogation momentanée 
d’un acte législatif sans disposition de remplacement. Une suspension de 
ce type ne devrait être décidée qu’exceptionnellement. 

Exemple : 
· le 9 septembre 1993, l’ordonnance du 30 juin 1993 instituant des 

mesures économiques à l’encontre d’Haïti a été sans autres sus-
pendue (®voir RO 1993 2581) ; le 21 octobre 1993, cette ordon-
nance est à nouveau entrée en vigueur (®voir RO 1993 2953). 

1365 Moyens auxiliaires 

Chancellerie fédérale, Nouvelle loi sur les publications officielles, Aperçu 
des modifications consécutives à la révision totale du droit des publi-
cations officielles (®voir Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes 
d'Internet). 
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Müller, Georg, Elemente einer Rechtssetzungslehre, 2e éd., Zurich 2006.  

Nussbaum, Hans Georg, Das Bundesgesetz nach der Verabschiedung 
durch die Bundesversammlung, LeGes 2000/2, p. 39-73. 
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14 Gestion de projets législatifs 

141 Introduction 
219 L’administration travaille en général selon le principe de l’expédition 
régulière et simultanée des affaires. Pour cela, elle est organisée en unités 
distinctes auxquelles on a attribué des compétences précises. Cette struc-
ture est adaptée à des tâches répétitives et routinières ou de même na-
ture ; elle l’est également lorsqu’il est possible de séparer aisément les 
tâches. 

220 L’activité législative se distingue de l’activité ordinaire dans la mesure 
où la première est unique, que ses objectifs sont définis et que les res-
sources disponibles sont limitées. Pour conduire un projet législatif à son 
terme, il est recommandé de suivre une démarche particulière, entière-
ment axée sur le projet à réaliser. 

221 La gestion de projets est un instrument qui permet, grâce à une 
forme d’organisation adéquate et par des techniques de planification et de 
contrôle, de résoudre un problème conformément au mandat octroyé. 
Dans les pages qui vont suivre, nous allons exposer les principes de la 
gestion de projets, en tenant compte des particularités propres à la pro-
cédure législative. 

222 Le présent chapitre aborde les points suivants : 

· Définition et nature de la gestion de projets (®voir ch. 142) ; 

· Conduite du projet (®voir ch. 143). 

142 Définition et nature de la gestion de projets 
223 En règle générale, un projet est une entreprise de grande ampleur, 
caractérisée par un certain nombre de particularités, comme par 
exemple : 

· Un but déterminé ; 

· Un aspect nouveau (il ne s’agit pas d’une activité routinière) ; 

· Divers facteurs d’influence ; 

· Une complexité et des risques particuliers ; 

· Un caractère interdisciplinaire ; 

· Des limites en ce qui concerne les ressources financières, en personnel 
et en temps ; 

· Une envergure telle qu’une subdivision en phases est nécessaire. 
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224 La notion de projet peut-elle s’appliquer à l’objet de l’activité législa-
tive ? 

225 L’objet de l’activité législative présente très souvent les caractéris-
tiques suivantes : 

· Mandat et objectifs : il s’agit d’élaborer un nouvel acte législatif ou 
de modifier un acte déjà existant en fonction de données qui ont déjà 
été définies ou qui doivent encore l’être ; 

· Caractère unique : l’activité législative n’est généralement pas routi-
nière ; 

· Complexité : le problème à résoudre dépend de divers facteurs ; 

· Nature dynamique : les tâches et la perception du problème peuvent 
se modifier au cours de la procédure ; 

· Risques : son caractère nouveau est source d’incertitudes ; les pro-
blèmes ne sont pas visibles et évaluables d’emblée ; 

· Durée : l’activité législative dure souvent plusieurs années ; 

· Délais : le plus souvent un projet législatif doit être achevé dans un 
certain délai ; 

· Caractère interdisciplinaire : l’activité législative exige la collabora-
tion de personnes aux formations et aux compétences diverses ainsi 
que de différents services (office responsable du projet, Office fédéral 
de la justice, Services linguistiques de la Chancellerie fédérale). 

226 Les caractéristiques énumérées ci-dessus démontrent clairement qu’un 
projet législatif correspond à la définition du projet telle qu’elle a été dé-
veloppée au début du présent chapitre. Par conséquent, il est conseillé de 
planifier et d’élaborer un projet législatif selon une procédure standardi-
sée. La gestion de projets constitue une méthode adéquate pour résoudre 
un problème déterminé, en l’espèce pour élaborer ou modifier un acte lé-
gislatif. Elle permet d’employer efficacement les ressources disponibles en 
personnel, en temps et en argent. 

227 La gestion de projets comprend les trois éléments suivants : 

· La conduite du projet (®voir ch. 143 ci-dessous) ; 

· Les phases du projet (®voir ch. 12 ci-dessus) ; 

· Les méthodes de résolution des problèmes ; des explications plus 
détaillées sont fournies plus loin (®voir ch. 2 ci-dessous). 

228 Le graphique qui suit présente la gestion d’un projet législatif. 

229 Chaque élément de la gestion de projets a une fonction particulière. 
Ensemble, ces trois éléments forment cependant une unité. Priver la ges-
tion de projets de l’un d’eux reviendrait à n’utiliser qu’imparfaitement les 
ressources à disposition. 
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230 La gestion de projets est destinée non seulement aux personnes tra-
vaillant comme chefs de projets, mais également à toutes les personnes, 
sans distinction hiérarchique, engagées dans un projet législatif ; toutes 
devraient être familiarisées avec la gestion de projets, qui permet en gé-
néral de surmonter efficacement les difficultés inhérentes à un projet  
législatif. 
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1 Processus législatif et gestion de projet 

Gestion de projets législatifs

- Mandant et mandat - Information et documentation
- Direction du projet et organisation du projet - Prise de décision
- Structuration du projet - Contrôle
- Planification du projet

= Jalon

Conduite du projet

Phases du projet

1. Impulsion /
    mandat

Méthodes de résolution
des problèmes

(légistique matérielle)

2.Analyse du
   mandat/es-
   quisse de
   la gestion
 du projet

3. Rapport 4. Avant-
    projet

5. Procédure
    de consul-
    tation

7. Procédure
    parlementaire
    et référendum

8. Entrée en
    vigueur et
    exécution

J J J J J J6. Message J

J

Analyse de la situation initiale Recherche des solutions:
- Définir les instruments
  d'action

Choix des solutions:
- Evaluer les solutions possibles
- Elaborer et mettre en oeuvre les solutions

Recherche des objectifs
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143 Conduite du projet 
231 Alors que les phases du projet définissent la structure du projet dans 
le temps et que les méthodes de résolution des problèmes doivent per-
mettre de trouver des solutions au fur et à mesure que les problèmes ap-
paraissent, la conduite du projet est la gestion proprement dite du projet. 
La conduite du projet comporte plusieurs aspects. 

1431 Mandant et attribution du mandat 

1431.1 Mandant 

232 En règle générale, il est inutile de déterminer le mandant d’un projet 
car il est connu. Il n’en va pas de même pour les projets législatifs, raison 
pour laquelle il est nécessaire d’évoquer rapidement ce problème. Qui est 
le mandant d’un projet législatif ? Le parlementaire auteur de 
l’intervention ? Le Conseil fédéral, parce qu’il a proposé de l’accepter ? Le 
département responsable du projet ? La direction de l’office compétent ? 
Le mandant reste-t-il le même durant toute la procédure ? 

233 On ne peut pas donner à ces questions une réponse générale. Pour le 
responsable du projet, il est essentiel que le mandant soit disponible du-
rant toute la procédure législative et qu’il soit en mesure de suivre le pro-
jet et de prendre les décisions nécessaires. On imagine mal par consé-
quent un parlementaire jouer le rôle de mandant. Le Conseil fédéral n’est 
pas forcément non plus le mandant, même s’il doit prendre d’importantes 
décisions en cours de procédure (par exemple celle d’ouvrir une procédure 
de consultation). On doit considérer dès lors que le mandant est 
l’office responsable du projet. Cela n’exclut pas qu’au niveau du dépar-
tement certaines décisions puissent être prises. 

234 Le département responsable décide de donner le mandat d’élaborer un 
avant-projet. 

1431.2 Tâches du mandant 

235 Le mandant 

· formule l’objectif du projet ; 

· fixe l’organisation du projet et nomme le chef de projet ; 

· donne un mandat écrit à l’équipe chargée du projet ; 

· fixe les compétences de décision de la direction du projet par rapport à 
la structure hiérarchique ; 
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· soutient la direction du projet vis-à-vis des supérieurs hiérarchiques ; 

· veille à ce que l’équipe chargée du projet soit pourvue des moyens né-
cessaires à la bonne exécution de celui-ci ; 

· détermine les phases du projet ; 

· décide après chaque phase de la suite de la procédure (jalon) ; 

· fixe les priorités (évite les conflits en cas de ressources limitées) ; 

· décide de la solution à adopter s’il y a des variantes ; 

· évalue régulièrement la solution en gestation et entretient un échange 
intensif d’informations avec la direction du projet. 

1431.3 Attribution du mandat 

236 Le mandant devrait toujours donner un mandat écrit. Le droit actuel 
prévoit déjà un acte d’institution écrit pour les mandats attribués à des 
commissions (®voir ch. 1321.2 ci-dessus [Organisation et activité des 
commissions d’étude (au sens large)]). 

237 En pratique, un mandat écrit n’est pas toujours élaboré lorsque les 
travaux législatifs préliminaires sont confiés à l’administration ou à un 
groupe de travail. Il est pourtant recommandé de préparer un mandat 
écrit contenant au moins les éléments suivants : 

· Information : de quoi s’agit-il ? 

· Objectif : que doit-on atteindre ? 

· Responsabilité : qui est responsable (organisation du projet) ? 

· Ressources : quels sont les moyens à disposition en personnel et en 
argent ? 

· Délais : quand l’objectif doit-il être atteint ? 

· Marge de manœuvre : où la direction du projet dispose-t-elle d’une 
certaine liberté et où n’en a-t-elle pas ? 

238 S’il n’y a pas de mandat écrit, la direction du projet — ou, si celle-ci 
n’a pas encore été nommée, l’office fédéral compétent — analysera le 
mandat au cours de la phase « Analyse de l’impulsion/esquisse de la ges-
tion du projet » en utilisant les méthodes de résolution des problèmes 
(Cycles de résolution de problèmes, ®voir ch. 21 ci-dessous), et précisera 
comment exécuter le mandat. A cet effet, l’« Analyse systématique des 
mandats dans le cadre de projets législatifs » (®voir Annexe 2 ci-
dessous.) peut être très utile. L’analyse du mandat doit être soumise au 
mandant. Ce dernier décide de la suite à donner au projet (jalon). 
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1432 Direction du projet et forme d’organisation du 
projet 

239 La structure organisationnelle d’un office (avec par exemple ses sec-
tions ou ses divisions) ne correspond généralement pas aux exigences 
d’un mandat législatif. C’est pourquoi on utilise certaines formes particu-
lières d’organisation de projet pour remplir ce type de mandats. 

1432.1 Chef de projet (CP) 

240 Un chef de projet dirige le projet. Le profil idéal du candidat à ce poste 
peut être défini sur la base d’un certain nombre de critères que l’on choisit 
en fonction des principales caractéristiques du projet (ces caractéristiques 
dépendent de chaque projet législatif). Une fois déterminées les qualités 
personnelles et les connaissances de la matière exigées pour diriger le 
projet, on cherche la personne correspondant le mieux au profil ainsi défi-
ni. 

1432.2 Critères pour définir le profil du futur chef de projet 
· Connaissances professionnelles ; 

· Qualité d’organisateur (coordonner, fixer des priorités et déléguer) ; 

· Capacité de négocier et de communiquer ; 

· Qualités humaines (objectivité, autorité naturelle, loyauté, résistance 
au stress, sens des responsabilités). 

1432.3 Tâches de la direction du projet 

241 Le chef de projet 

· formule les objectifs du projet et les fait approuver par le mandant ; 

· détermine l’organisation du projet et la fait approuver par le mandant ; 

· prépare le mandat écrit concernant le projet et le fait approuver par le 
mandant ; 

· dirige les membres de l’équipe chargée du projet ; 

· émet des propositions concernant la détermination des diverses phases 
du projet et les fait approuver par le mandant ; 

· prépare les décisions sur la suite à donner au projet (« jalons »), fait 
une proposition y relative et exécute la décision prise ; 

· planifie et contrôle l’exécution du projet (y compris les délais et les 
frais) ; 

· assure l’échange des informations et fournit la documentation ; 
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· maîtrise le projet sur le plan matériel, administratif et technique ; 

· « vend » le projet à l’intérieur comme à l’extérieur de l’administration. 

242 Il va de soi qu’un projet simple peut être exécuté par une seule per-
sonne. 

1432.4 Equipe chargée du projet 

243 Le chef de projet et ses collaborateurs forment une équipe. Les fac-
teurs suivants peuvent être déterminants pour la formation et la taille de 
l’équipe chargée du projet : étendue et importance du projet législatif, 
forme d’organisation du projet ou structure du projet. L’organisation du 
projet détermine les compétences de la direction du projet vis-à-vis des 
collaborateurs. 

1432.5 Comité directeur 

244 Indépendamment de la forme d’organisation de projet choisie, il est 
fréquent (même si cela n’est pas toujours le cas) de constituer un comité 
directeur (Leitungsausschuss) composé de représentants des services les 
plus importants, de représentants des services détenant certaines compé-
tences dans le domaine visé et de ceux qui sont touchés par le projet ; ce 
comité partage la responsabilité du projet. Le comité directeur peut être 
assimilé à un « conseil d’administration » du projet. Hiérarchiquement, il 
est situé à un échelon supérieur au chef de projet. Il ne fait généralement 
pas partie de l’équipe chargée du projet. Le mandant est en principe re-
présenté au comité directeur. 

245 La tâche principale du comité directeur consiste à préparer les déci-
sions importantes pour le mandant ou à les prendre à sa place. 

246 Il convient d’opérer une distinction entre le comité directeur d’une 
part, et les groupes de travail, les commissions d’étude ou les commis-
sions d’experts d’autre part ; ces derniers ne sont en effet le plus souvent 
engagés que de manière épisodique pour résoudre un problème précis. 

247 On ne garde pas toujours la même forme d’organisation pour toutes 
les phases du projet. Le cercle des personnes parties au projet peut se 
modifier au cours des diverses phases et le centre de gravité des travaux 
peut se déplacer. Tel est le cas par exemple lorsque les travaux législatifs 
préliminaires sont entrepris d’abord par une commission d’étude, puis 
poursuivis par une commission d’experts. 
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1432.6 Organisation du projet 

248 Dans les pages qui vont suivre, nous allons brièvement présenter les 
diverses formes d’organisation du projet. 

249 Pour l’essentiel, les facteurs suivants déterminent le choix de la forme 
d’organisation du projet : 

· Dimension du projet (besoins en temps et en argent) ; 

· Importance du projet ; 

· Ressources en personnel et connaissances matérielles (« know-how ») 
de l’office ; 

· Parties au projet (personnes, services administratifs, etc.). 

250 On distingue en théorie trois formes d’organisation de projet revêtant 
en pratique des configurations diverses et des contours hybrides : 

· L’organisation de projet en équipe de travail (« task force ») ; 

· L’organisation de projet « d’état-major » ; 

· L’organisation de projet matricielle. 
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1432.7 Organisation de projet « task force » 

251 Tant que le projet n’est pas terminé, les membres de l’équipe lui con-
sacrent tout leur temps. Ils abandonnent alors la structure hiérarchique 
antérieure. Le chef de projet (CP) a une compétence étendue et dirige son 
unité organisationnelle parallèlement à l’organisation hiérarchique. Une 
fois le projet terminé, l’organisation de projet « task force » est dissoute. 
Cette forme d’organisation convient à des projets importants et de longue 
durée qui demandent des spécialistes. 

 
Avantages Désavantages 

+ Compétences et responsabilités 
clairement définies. 

+ Effort concentré sur le projet car les 
collaborateurs lui consacrent tout 
leur temps. 

+ Equipe constituée avant tout de 
spécialistes. 
 

+ « Indépendance ». 
 

+ Forte identification au projet. 

- Solution coûteuse. 
 

- Risque d’isolement personnel et 
professionnel. 
 

- Les membres du groupe sortent de 
la hiérarchie et doivent ensuite s’y 
réintégrer. 

- Risque de perturber le fonctionne-
ment de l’unité organisationnelle 
dont les membres de l’équipe sont 
issus. 

Direction

Etat
major

Div. A Div. B Div. CCP

1 2 3 (1) (2) (3)
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1432.8 Organisation de projet « d’état major » 

252 La structure de base de l’unité administrative (par exemple l’office) 
n’est pas modifiée. Les membres de l’équipe chargée du projet continuent 
d’être subordonnés à leurs supérieurs hiérarchiques. La direction du projet 
n’a qu’une fonction coordinatrice et n’a pas une compétence étendue de 
donner des ordres ni de prendre des décisions. L’organisation de projet 
« d’état-major » convient avant tout à des projets peu importants. 

 
Avantages Désavantages 

+ La structure hiérarchique n’est pas 
perturbée (il n’est pas nécessaire de 
restructurer l’organisation du ser-
vice). 

- Manque fréquent de clarté dans la 
répartition des tâches et des com-
pétences (« qui fait quoi ? »). 

+ Coûts réduits. - Faible identification au projet. 

+ Grande flexibilité du personnel (en-
gagement simultané à divers pro-
jets). 

- Lourdeur en cas de problèmes (les 
supérieurs hiérarchiques sont com-
pétents pour prendre une décision). 

+ L’expérience acquise lors d’un pro-
jet peut être utile pour des projets 
ultérieurs. 

- Sens des responsabilités diminué. 

Direction

Etat
major

Div. A Div. B Div. C

CP

1 2 3
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1432.9 Organisation de projet matricielle 

253 Cette forme d’organisation constitue un mélange entre l’organisation 
de projet « task force » et l’organisation de projet « d’état-major ». 
L’organisation de projet matricielle est la forme d’organisation de projet la 
plus fréquente. Les collaborateurs du projet restent soumis à leurs supé-
rieurs hiérarchiques sur le plan administratif et pour tout ce qui ne con-
cerne pas le projet. Des conflits peuvent toutefois surgir en raison de sa 
structure (chevauchement des différentes sphères de compétence). 

 
Avantages Désavantages 

+ Forte identification au projet. - Un esprit d’équipe et de loyauté ré-
ciproque est indispensable. 

+ Flexibilité du personnel. - Risques de conflits entre la hiérar-
chie et la direction du projet. 

+ Mise en valeur des capacités pro-
fessionnelles et personnelles. 

- Fortes exigences en matière de 
communication et de transmission 
d’informations. 

+ Possibilité pour les supérieurs hié-
rarchiques de fixer des priorités. 

- Nécessité d’avoir du personnel quali-
fié. 

+ Le savoir professionnel est et reste 
dans l’organisation hiérarchique. 

 

+ L’expérience acquise sur un projet 
peut être reportée sur des projets 
ultérieurs. 

 

Direction

Etat
major

Div. A Div. B Div. CCP

1 2 3
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1432.10 Choix de la forme d’organisation du projet 

254 Le tableau suivant énumère divers critères pour choisir la forme 
d’organisation qui correspond le mieux au projet à préparer : 

 

Critères Organisation de projet 

 Organisation de 
projet « task 
force » 

Organisation de 
projet « d’état-
major » 

Organisation de 
projet matri-
cielle 

Importance 
pour 
l’entreprise 

très grande petite grande 

Ampleur du pro-
jet 

très grande faible grande 

Incertitude 
d’atteindre les 
objectifs 

élevée faible moyenne 

Besoins en 
technologie 

nouveaux normaux ambitieux 

Délais très courts suffisants courts 

Durée du projet longue courte moyenne 

Degré de com-
plexité 

élevé faible moyen 

Exigence d’une 
direction cen-
tralisée 

très forte faible forte 

Occupation des 
collaborateurs 

permanente accessoire (état-
major) 

à temps partiel 
(variable) 

Exigences quant 
à la personnali-
té du chef de 
projet 

directeur de projet 
qualifié avec expé-
rience de comman-
dement 

fortes exigences 
en matière de 
communication 

chef de projet 
qualifié 

255 Il n’est pas possible de dire de manière définitive quelle forme 
d’organisation de projet convient le mieux à un projet législatif. Il ne fait 
toutefois aucun doute que, même si l’activité législative est une activité 
astreignante, elle ne doit cependant pas être exclusive. Dans la plupart 
des cas, les collaborateurs du projet sont encore occupés à d’autres activi-
tés, raison pour laquelle l’organisation de projet de type « task force » 
n’est pas véritablement adéquate, ni l’organisation de projet « d’état-
major », car elle est destinée avant tout à de petits projets. Un projet lé-
gislatif est rarement un « petit » projet. La plupart du temps, c’est 
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l’organisation de projet matricielle qui apparaîtra, de facto, comme 
la plus adéquate pour mener à bien un projet législatif. 

1433 Structuration du projet 
256 Il est recommandé de structurer chaque projet. La structuration du 
projet doit permettre de : 

· Visualiser rapidement son déroulement ; 

· Diriger le projet. 

257 L’ensemble du projet doit en outre être divisé, selon divers critères, en 
sous-projets ou en projets partiels pour permettre de clarifier les compé-
tences et les responsabilités de chacun. 

258 Une fois l’objectif défini, on passe à la structuration du projet. Celle-ci 
constitue une base à laquelle la direction du projet peut se référer dans sa 
conduite du projet. 

259 Un projet peut être structuré en fonction des critères suivants : 

· Composantes du projet ; 

· Activités nécessaires à la réalisation du projet ; 

· Phases du projet. 

260 Ces critères peuvent être combinés entre eux. 

261 Une structuration du projet en fonction de ses composantes permet de 
voir rapidement comment le projet est constitué. Elle ne permet cepen-
dant pas de le mener à bien. C’est la raison pour laquelle la structuration 
du projet d’après les activités nécessaires à sa réalisation paraît plus ap-
propriée. Ce type de structuration permet également de trouver une meil-
leure forme d’organisation du projet. 
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262 Il est rare, en pratique, de structurer un projet uniquement sur la base 
de critères chronologiques. Le déroulement de tous les projets obéit 
néanmoins en pratique à des phases distinctes dans le temps. 

263 Compte tenu de la forme d’organisation du projet, il arrive fréquem-
ment de structurer le projet, non d’après les composantes ou d’après les 
activités nécessaires uniquement, mais d’après les deux ensemble. 

repas

préparer et
apprêter

cuire servir

Exemple de structuration du projet en fonction des activités nécessaires 
à sa réalisation : 

Source : Kummer / Spühler / Wyssen, Projekt Management, p. 6.3. 

menu

entrée
plat de

résistance
dessert

soupe salade riz viande sauce au
curry

fruits crème café

Exemple de structuration du projet en fonction de ses composantes : 

Source : Kummer / Spühler / Wyssen, Projekt Management, p. 6.3. 
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264 La structuration d’un projet législatif obéit pour l’essentiel aux diffé-
rentes phases du déroulement de la procédure législative. 

1434 Planification et conduite du projet 
265 Pour qu’un projet puisse être mené à terme de manière optimale dans 
les limites des ressources (personnelles, financières et en temps) dispo-
nibles, une planification est indispensable. 

266 On utilise deux instruments de planification : 

· L’histogramme : l’histogramme permet de visualiser une situation ; 
cet instrument est particulièrement approprié pour la planification des 
ressources, la planification et la surveillance de projets relativement 
peu complexes et pour effectuer des présentations sommaires ou pré-
parer des annexes à des documents ; c’est la méthode de planification 
des délais la plus simple et la plus répandue ; 

· Le réseau : le réseau est un instrument de planification et de contrôle 
exigeant, que l’on utilise pour des projets complexes ; il permet de 
faire ressortir les interactions entre les diverses activités et de mettre 
en évidence le temps nécessaire pour les exécuter. Il existe plusieurs 
techniques de réseaux, qui se distinguent avant tout par leur présenta-
tion (®voir Projektmanagement in der Bundesverwaltung. Der (blaue) 
Leitfaden, Office fédéral du personnel, Berne 2002 /2004 - Disponible 
uniquement en allemand). Pour la réalisation d’un projet d’acte législa-
tif, on peut se contenter d’utiliser l’histogramme. 
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267 L’histogramme se présente comme suit : 

268 Il est nécessaire de prévoir une planification du projet : 

· Globale pour l’ensemble du projet (planification grossière) et 

· Etape par étape pour chaque phase (planification de détail). 

269 La direction du projet commence la planification par une analyse de 
l’impulsion et une esquisse de la gestion du projet (®voir « Analyse sys-
tématique des mandats de projets législatifs », Annexe 2 ci-dessous). 
Cette analyse doit être complétée par des planifications détaillées des dif-
férentes phases au fur et à mesure de l’évolution du projet. Le mandant 
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ne décidera de commencer la phase suivante du projet que s’il existe une 
planification minutieuse lui permettant d’en apprécier les conséquences. 

270 Au cours des différentes phases, on précise ces estimations grâce aux 
informations disponibles : plus une phase est éloignée du stade actuel, 
moins une planification précise est nécessaire. Par conséquent, la planifi-
cation doit devenir pour le chef de projet une tâche devant continuelle-
ment s’adapter à l’évolution des circonstances. Le degré de flexibilité ob-
tenu par la fixation des différentes étapes ne permet de résoudre les pro-
blèmes de manière méthodique et efficace que si la planification du projet 
est régulièrement comparée avec son déroulement réel ; cette planifica-
tion devra éventuellement être réexaminée au vu des résultats obtenus. 
La direction du projet doit par conséquent non seulement confronter la 
planification originaire aux nouvelles informations parvenues, mais égale-
ment, le cas échéant, l’adapter (par exemple lorsqu’aucune date ne peut 
être trouvée avec le groupe de travail et que le début des travaux se fait 
attendre depuis six mois). 

Les démarches suivantes sont particulièrement importantes pour 
planifier un projet législatif : 

· Structurer et subdiviser le projet en différentes phases (®voir égale-
ment ch. 12 ci-dessus [Etapes du projet législatif]). 

· Dresser une liste des activités des diverses personnes et services par-
ties au projet ; cela oblige à approfondir l’étude systématique du dé-
roulement prévisible du projet ; il est possible d’utiliser le tableau sy-
noptique de la procédure législative pour dresser cette liste des activi-
tés (®voir ch. 131 ci-dessus).  

· Rechercher les interactions entre l’activité considérée et d’autres dé-
marches à effectuer : quels sont les travaux qui doivent être achevés 
entièrement ou partiellement avant de passer à l’activité en question ? 
Quelles sont les activités qui ne peuvent débuter qu’une fois le travail 
considéré terminé ? Quelles sont les activités connexes qui peuvent 
être exécutées parallèlement aux travaux en cours ? La tâche en ques-
tion doit-elle être effectuée d’un trait ou peut-on la partager en tâches 
partielles ? Quelles tâches doivent impérativement se suivre ? 

· Etudier les ressources nécessaires en personnel (y compris les groupes 
de travail, les commissions d’étude ou d’experts). 

· Déterminer des échéances (jalons). 

· Evaluer le temps nécessaire pour exécuter les diverses activités. Lors-
que cette évaluation est difficile, il peut être utile de consulter la plani-
fication de précédents projets législatifs. On peut également obtenir 
une estimation en utilisant une méthode simple : on effectue deux éva-
luations — l’une plutôt pessimiste, l’autre plutôt optimiste —, on les 
additionne avant de les diviser par deux. 
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· Accorder au chef de département suffisamment de temps pour prendre 
les décisions intermédiaires sur la suite à donner au projet (env. un 
mois). 

· Si l’on nomme une commission pour élaborer un rapport ou un avant-
projet, fixer un délai pour accomplir le mandat (®voir également ch. 
1321.2 ci-dessus [Organisation et activité des commissions d’étude]). 

· Si le Conseil fédéral doit rendre une décision intermédiaire (par 
exemple concernant l’ouverture de la procédure de consultation ou la 
prise de connaissance des résultats de la consultation et la décision 
quant à la suite à donner au projet), il faut mener au préalable une 
procédure de consultation des offices (offices concernés ainsi que la 
Chancellerie fédérale, l’Administration fédérale des finances et l’Office 
fédéral de la justice) et ouvrir impérativement une procédure de co-
rapport interdépartementale (départements et Chancellerie fédérale) ; 
pour la procédure de consultation des offices comme pour la procédure 
de co-rapport, trois semaines au moins sont nécessaires (®voir ch. 133 
ci-dessus [Procédure de consultation des offices et procédure de co-
rapport]. 

· Le délai pour la procédure de consultation est en principe de trois 
mois (art. 7, al. 2, LCo). 

· En principe, les projets soumis au Parlement doivent être annoncés six 
mois avant leur traitement prévu par le premier conseil (®voir égale-
ment ch. 1342 ci-dessus) ; l’annonce ne devrait cependant intervenir 
que lorsque l’on est plus ou moins certain que le calendrier projeté 
pourra véritablement être respecté. 

· Enfin, ne pas oublier les contraintes de temps liées à l’établissement, la 
traduction, la copie et l’envoi des documents. 

1435 Documentation et information 

1435.1 Documentation 

271 Tous les documents importants doivent être conservés. Cette docu-
mentation permet à la direction du projet d’avoir une vision d’ensemble, 
et peut en outre servir d’exemple pour un autre projet similaire. Pour les 
projets législatifs, l’enregistrement et le classement des documents ou, en 
tout cas, des différents dossiers établis par les offices fédéraux suffisent 
comme documentation. 

1435.2 Information interne 

272 L’exécution d’un projet dans lequel il est nécessaire de coordonner di-
verses activités implique un échange d’informations efficace à l’intérieur 
de l’organisation du projet. Les informations nécessaires doivent être 
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fournies, immédiatement ou à intervalles réguliers, à toutes les personnes 
et à tous les services parties au projet (membres de l’équipe de projet, 
éventuellement comité directeur s’il en existe un). 

273 L’information doit être : 

· complète ; 

· fiable ; 

· actuelle ; 

· synoptique. 

274 Le chef de projet est en premier lieu responsable de l’information. 

275 L’information doit par exemple se rapporter aux points suivants : 

· Responsabilités ; 

· Délais ; 

· Progression du travail ; 

· Dérogations à la planification ; 

· Problèmes à résoudre ; 

· Suite du déroulement du projet ; 

· Moyens auxiliaires à disposition (bibliographie, expertises, etc.). 

1435.3 Information du public 

1435.31 Importance de l’information 

276 Une politique d’information n’est pas seulement un élément indispen-
sable à la formation de l’opinion publique, mais permet d’établir un rap-
port de confiance entre les administrés et l’Etat et de favoriser la transpa-
rence. Elle ne sert pas uniquement à informer, mais façonne également 
l’image que se fait le public du gouvernement et de l’administration. Le 
travail d’information doit dès lors être considéré comme une tâche de 
longue durée accompagnant l’ensemble de la procédure législative (y 
compris dans la phase préliminaire) et non comme un « appendice » que 
l’on ajoute une fois le travail législatif achevé. 

1435.32 Responsabilité 

277 Le Conseil fédéral doit veiller à ce que le public soit renseigné sur ses 
intentions, sur les décisions et les mesures qu’il prend lorsqu’il y a un inté-
rêt général à donner de tels renseignements (®voir art. 10 ss LOGA, RS 
172.010 ; voir également art. 9 et 10, al. 2, LCo, RS 172.061 et 21 OCo, 
RS 172.061.1). 
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1435.33 Moyens d’information 

278 Les principaux moyens d’information sont les suivants : 

· La conférence de presse : séance d’information organisée spéciale-
ment pour présenter oralement une affaire (approche active) ; 

· La conférence de presse du Conseil fédéral : séance d’information 
organisée par la Chancellerie fédérale à l’issue des séances du Conseil 
fédéral et destinée à donner des informations générales sur les affaires 
traitées par le Conseil fédéral ; le membre de la direction responsable 
du projet législatif est en principe présent et prêt à répondre aux ques-
tions des journalistes (approche passive) ; 

· Le communiqué de presse : information écrite envoyée aux médias. 

1435.34 Information au cours de la procédure législative 

279 L’étendue de l’information dépendra de chaque cas et sera fonction 
notamment de l’importance politique du projet. Le service d’information 
du département ou de l’office dispose de connaissances permettant de 
faire des propositions quant au moment, au contenu et à la forme de 
l’information. Par ailleurs, il est essentiel que la direction du projet indique 
assez tôt la nécessité d’organiser des séances d’information (et non seu-
lement au moment où il est en possession de l’information) et livre la do-
cumentation nécessaire. 

280 En règle générale, l’information est donnée de la manière suivante au 
cours des diverses phases de la procédure : 

· Début des travaux préliminaires (éventuellement s’il s’agit d’une affaire 
importante au moment de l’octroi du mandat) : conférence de presse, 
conférence de presse du Conseil fédéral, communiqué de presse ; 

· Nomination d’une commission d’experts : conférence de presse du 
Conseil fédéral, communiqué de presse ; 

· Rapport de la commission d’experts : la plupart du temps, conférence 
de presse avec remise du rapport à la presse ; nécessité de la planifier 
longtemps à l’avance ; 

· Ouverture de la procédure de consultation (sauf lorsqu’il s’écoule très 
peu de temps entre la remise du rapport d’experts et la consultation 
[environ un mois]) : conférence de presse pour les projets importants 
(par exemple loi sur l’égalité), communiqué de presse pour des affaires 
de routine (par exemple quota de la lex Friedrich ; limitation du 
nombre des étrangers selon l’ordonnance correspondante [RS 
823.21]) ; 

· Prise de connaissance du résultat de la procédure de consultation et 
décision sur la suite à donner au projet : distribution des documents 
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dans le cadre de la conférence de presse du Conseil fédéral, présence 
éventuelle de la personne chargée du projet ; 

· Adoption du message et présentation du projet de loi : conférence de 
presse ou conférence de presse du Conseil fédéral ; 

· Votation populaire : conférence de presse ; 

· Décision d’entrée en vigueur : selon l’importance de l’acte : conférence 
de presse, conférence de presse du Conseil fédéral ou communiqué de 
presse. 

281 L’ouverture de la procédure de consultation, d’une part, et l’adoption 
du message avec la présentation du projet de loi, d’autre part, constituent 
les événements principaux de la phase préliminaire de la procédure légi-
slative. 

282 Pour des projets de longue durée, il sera peut-être souhaitable de pré-
voir des intervalles légèrement plus espacés entre les divers stades où in-
tervient l’information sur l’état d’avancement des travaux. On gardera à 
l’esprit que les journalistes sont avant tout avides d’informations nou-
velles, raison pour laquelle on essaiera de trouver un événement « accro-
cheur » au moment de diffuser l’information (par exemple si un membre 
d’une commission d’experts démissionne pour prendre la présidence d’un 
autre groupe de travail, on en profitera pour donner quelques informations 
sur les travaux de ladite commission ; ou encore : immédiatement après 
une séance, la presse sera informée des résultats partiels auxquels la 
commission est parvenue). 

1436 Prise de décision 
283 Tout projet exige que l’on prenne des décisions qui, pour être effi-
caces, doivent être prises sur la base d’une procédure systématique 
(®voir également ch. 2 ci-dessous [Légistique matérielle]) : 

· Formuler clairement l’objectif ; 

· Définir le problème ; 

· Rechercher, indiquer et évaluer des alternatives (variantes) ; lorsque 
les variantes possibles sont nombreuses, il est opportun d’utiliser 
d’autres mesures complémentaires pour prendre la décision (classe-
ment, caractéristiques d’une décision selon divers critères ou selon un 
diagramme matriciel comprenant un tableau d’évaluation) ; 

· Définir les critères ; 

· Prendre les décisions préliminaires (fixer des priorités) ; 

· Rechercher les informations nécessaires. 

284 Pour que, par exemple, le mandant ou le comité directeur puisse pren-
dre les décisions rapidement, il est recommandé d’établir : 
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· Un argumentaire des partisans et des adversaires d’une solution don-
née ; 

· Une base de discussion commune ; 

· Des alternatives ; 

· Une proposition motivée sur la suite à donner au projet. 

285 De nouvelles informations peuvent impliquer la révision d’une décision. 
Il est par conséquent avantageux de pouvoir retrouver les réflexions qui 
prévalaient à l’origine. En effet, il est possible que certains arguments, au-
jourd’hui déterminants, aient eu moins d’importance au moment de la 
première prise de décision. On ne dérogera jamais au principe en vertu 
duquel toute prise de décision doit se baser sur des documents écrits. 

1437 Contrôle 
286 Le contrôle du projet consiste à comparer les résultats aux objectifs, 
comparaison qui a lieu dans les trois domaines principaux de la gestion de 
projets (conduite du projet, étapes du projet et méthodes de résolution 
des problèmes). Le contrôle du projet devrait être permanent. Sur la base 
de ce contrôle, on prendra si nécessaire les mesures correctives oppor-
tunes (par exemple modification de la planification, de l’engagement des 
moyens ou des priorités, fixation de nouveaux délais, éventuellement in-
terruption du projet). 

Liste de contrôle pour le contrôle du projet : 
· Les objectifs de chaque étape sont-ils formulés clairement et peuvent-

ils être contrôlés ? 

· Dans la recherche de l’objectif, analyse-t-on soigneusement la situation 
initiale et l’état futur souhaité ? 

· Les mesures indispensables sont-elles prises en cas de divergences 
entre les objectifs et la situation telle qu’elle se présente ? 

· Un éventuel changement d’objectif est-il pris en compte dans la planifi-
cation ? 

· Prépare-t-on soigneusement chaque décision ? 

· Un rapport est-il remis régulièrement sur le déroulement du projet ? 

· Introduit-on les moyens de contrôle adéquats (liste des affaires pen-
dantes, check-list, tableaux) ? 

· Les délais fixés sont-ils respectés ? 

· Les points forts et les faiblesses sont-ils connus ? 

· L’évolution possible des conditions-cadre a-t-elle été prise en considé-
ration ? 
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· Les solutions envisagées correspondent-elles aux objectifs ? 

· Les solutions envisagées sont-elles exhaustives, conciliables et réa-
listes ? 

· Les solutions envisagées ont-elles des effets indésirables ? 

144 Moyens auxiliaires 

Chancellerie fédérale, Directives sur les affaires du Conseil fédéral (®voir 
Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes d'Internet). 

Schéma « Analyse systématique des mandats de projets législatifs » 
(®voir Annexe 2 ci-dessous). 

Daenzer, Walter F., Huber, F. (éd.), System Engineering: Methodik und 
Praxis, 10e éd., Zurich 1999. 

Heintel, Peter, Krainz, Ewald E., Projektmanagement eine Antwort auf die 
Hierarchiekrise, 4e éd., Wiesbaden 2000. 

Kummer, Walter A., Projekt Management — Leitfaden zu Methode und 
Teamführung in der Praxis, Zurich 1993. 

Office fédéral du personnel (éd.), La gestion de projet. Guide pratique, 
Berne 2002 ; il peut être obtenu auprès de l'Office fédéral du person-
nel, Formation. 

Office fédéral du personnel (éd.), Projektmanagement in der Bundesver-
waltung. Der (blaue) Leitfaden ; Berne 2002/2004. Disponible uni-
quement en allemand. 

Projektmanagement Fachmann (2 volumes), 5e éd., Eschborn 1999. 
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2 LÉGISTIQUE MATÉRIELLE 

21 Introduction 
287 Avant d’élaborer un acte législatif et de le rédiger, il importe de procé-
der à une analyse méthodique et rationnelle de la problématique à 
l’origine de l’impulsion législative. Cette étape de résolution de problèmes 
est l’objet de la légistique matérielle. 

288 Les problèmes sont abordés du général au particulier, à savoir en les 
considérant tout d’abord de manière globale, puis en les approfondissant 
progressivement (®voir ch. 22 ci-dessous). La recherche des objectifs 
consiste à analyser la situation initiale et à décrire l’état futur souhaité 
(®voir ch. 23 ci-dessous). La recherche des solutions doit permettre de 
présenter les diverses solutions possibles (®voir ch. 241 et 242 ci-
dessous). Au moment du choix, on évalue les diverses solutions possibles 
(®voir ch. 245 ci-dessous) puis on les met en œuvre (®voir ch. 25 ci-
dessous). Une évaluation des mesures prises peut alors être entreprise 
(®voir ch. 26 ci-dessous). Cette démarche méthodique, représentée sous 
forme schématique dans le schéma de la gestion de projets législatifs 
(®voir ch. 142 ci-dessus), permet, à chaque étape de la réflexion, de ré-
soudre de nouvelles difficultés en fonction de l’état actuel des connais-
sances. 

289 On ne peut embrasser d’emblée tous les aspects d’une problématique 
à résoudre par voie législative ; il est nécessaire de les aborder méthodi-
quement pour en apprécier l’importance. 

290 La démarche de légistique matérielle distingue quatre phases princi-
pales (cycle de résolution des problèmes) : 

1. Analyse de la situation initiale : 
- Que se passe-t-il ? 

- Pour quelles raisons demande-t-on que l’Etat intervienne ? 

- Où réside le problème ? 

2. Recherche des objectifs : 
- Quel est l’état futur souhaité ? 

- Que veut-on atteindre ? 

- Que doit-on éviter d’atteindre ? 
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3. Recherche des solutions : 

 Etablir la liste des instruments d’action envisageables : 
- Quelles sont les solutions possibles ? 

- Existe-t-il des variantes ? 

4. Choix des solutions : 

 Evaluer les solutions : 

- Quelles solutions sont opportunes et réalistes sur le plan politique ? 

 Elaborer et mettre en œuvre la solution. 

291 Cette démarche présente la particularité de pouvoir être appliquée à 
chaque étape de la procédure législative, et plus particulièrement dans les 
quatre premières phases (impulsion/mandat ; analyse du man-
dat/esquisse de la gestion du projet ; rapport ; avant-projet). Chaque 
projet repose au départ sur un certain nombre d’informations et de con-
naissances. Les lacunes peuvent être comblées progressivement au cours 
du processus, car, à chaque nouvelle phase, on se base sur les connais-
sances et les informations disponibles à ce stade. La communication et la 
transmission des informations revêtent dans ce contexte une grande im-
portance. A chaque phase du projet, on acquiert de nouvelles connais-
sances ; l’activité législative s’avère, par conséquent, être aussi un pro-
cessus d’apprentissage. 
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Insertion de la méthode de résolution des problèmes dans la pro-
cédure législative 

 

 

Analyse de la
situation initiale

Choix des
solutions

Recherche
des solutions

Impulsion/mandat

Analyse du mandat/esquisse
de la gestion du projet

Choix des
solutions

Recherche
des solutions

Rapport

Choix des
solutions

Recherche
des solutions

Avant-projet

Choix des
solutions

Recherche des
solutions

......

Recherche des
objectifs

Analyse de la
situation initiale

Analyse de la
situation initiale

Analyse de la
situation initiale

Recherche des
objectifs

Recherche des
objectifs

Recherche des
objectifs





22 ANALYSE DU PROBLEME 117 

22 Analyse du problème 
292 L’impulsion ou le mandat énoncent en règle générale un certain 
nombre de problèmes et exigent des solutions formulées plus ou moins 
concrètement. 

293 Les objectifs fixés dans le mandat ne sont généralement pas suffisants 
pour prendre des mesures appropriées : 

· Ils sont imprécis, abstraits, et expriment en premier lieu un malaise 
vis-à-vis d’une situation donnée. Il arrive même qu’il n’y ait pas 
d’objectifs prévus, faute de consensus politique ; 

· Ils ne servent que de prétexte, le véritable objectif ne devant pas être 
dévoilé ; 

· On peut généralement trouver plusieurs objectifs ; 

· Les objectifs ne concordent pas et sont parfois contradictoires ; 

· Ils n’ont en règle générale pas de caractère contraignant ; 

· Ils sont en contradiction avec des objectifs politiques déjà fixés. 

294 Tout d’abord, il importe de clarifier l’impulsion issue du débat politique. 
Différents critères permettent cette analyse : 

· Nature : en quoi consiste le problème ? 

· Causes : à quoi faut-il attribuer le problème ? Dans quelles conditions 
est-il apparu et quelles en sont les causes ? 

· Dynamique : peut-on observer une évolution du problème (caractéris-
tiques périodiques, régularité) ? 

· Durée : le problème est-il durable ou temporaire ? 

· Effets : qui est touché par ce problème et dans quelle mesure ? 

· Conséquences d’une non-intervention : que se passerait-il en cas 
de non-intervention ? De quelle manière et dans quelle mesure cela au-
rait-il des effets dans d’autres domaines (personnel, financier, etc.) ? 

295 Bien qu’on néglige parfois de le faire, il est indispensable, pour chaque 
projet législatif, d’examiner la situation initiale sur les plans social, poli-
tique et juridique. Cela permet, d’une part, d’examiner le rapport entre les 
objectifs tels qu’ils ont été définis et l’ordre juridique existant, examen qui 
est indispensable et, d’autre part, de juger par la suite si les nouvelles 
dispositions peuvent atteindre leurs objectifs et sont susceptibles d'effica-
cité dans l’optique du législateur. 
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296 Le graphique de modélisation causale est un moyen d’analyser la 
situation initiale. Postuler que chaque problème n’est la conséquence di-
recte que d’une seule cause reviendrait à n’avoir qu’une vision très étroite 
de la réalité. Le graphique de modélisation causale permet de visualiser 
les interactions entre différents facteurs (contexte, dynamique, effets). 

297 Après avoir réalisé ce graphique, on tentera d’étayer les hypothèses 
par des données concrètes. Pour cela, on recourra à des informations déjà 
existantes et on comblera les lacunes par la recherche d’informations. Les 
graphiques de modélisation causale servent donc avant tout à cerner un 
problème sur la base d’hypothèses. 
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Pour l’analyse de la situation initiale, il convient de répondre aux 
questions suivantes : 
· Quelles sont les données utilisées pour analyser la situation initiale, où 

et sous quelle forme peut-on les obtenir ? 

· Quelles sont les données importantes en rapport avec la situation ini-
tiale ? 

· Quelle est la réglementation déjà en vigueur dans ce domaine aux dif-
férents niveaux normatifs (dimension verticale) ou dans des domaines 
avoisinants (dimension horizontale) ? 

· Comment peut-on introduire les nouvelles dispositions dans le droit ac-
tuel sans qu’il en résulte des contradictions (inventaire exact des re-
coupements) ? 

· Quels sont les intérêts touchés ? 

· Quels effets primaires et secondaires (négatifs ou positifs) la législation 
actuelle a-t-elle causés ? 

· Comment la matière à réglementer a-t-elle été traitée dans le droit de 
l’UE ou dans le droit d’autres pays ? 

Inventaire des données de base ayant servi à l’élaboration 
de la législation sur la protection des eaux : 
®voir la loi fédérale du 24 janvier 1991 sur la protection des eaux, RS 
814.20. 

Les données suivantes ont servi de base pour déterminer l’état de la 
situation initiale : 

· Etat quantitatif des eaux ; 

· Etat qualitatif des eaux ; 

· Nature, intensité, répartition géographique et fréquence des at-
teintes ; 

· Causes des atteintes (exemples) : 

 - surutilisation pour la production d’énergie hydraulique ; 

 - surutilisation pour la production d’eau potable et d’eau indus-
trielle ; 

 - canaux égouts non contrôlés ; 

 - infiltrations dues aux surfaces utilisées par l’agriculture ; 

 - infiltrations dues à des charges anciennes ; 

 - évacuation des eaux des installations d’épuration ; 

 - atteintes par des substances dommageables dues aux précipi-
tations ; 

 - imperméabilisation due à la construction de routes et 
d’agglomérations ; 
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 - endiguements et mises sous terre des cours d’eau ; 

· Importance économique d’utilisations existantes ; 

· Importance sociale et politique d’utilisations existantes. 

298 Le temps nécessaire à l’analyse de la situation initiale dépend de la 
matière à réglementer, de la situation concernée, de l’importance et de la 
portée du projet législatif, de la documentation dont on dispose et de 
l’étape du processus législatif dans laquelle on se trouve. Au stade de 
l’analyse du mandat/esquisse de la gestion du projet, un aperçu som-
maire, une expertise rapide ou une simple évaluation devraient suffire. 
Pour l’élaboration du rapport, même lorsque la matière est peu complexe, 
il sera difficile de se passer d’explications détaillées et d’une collecte im-
portante d’informations (contrôle d’efficacité ou évaluations rétrospectives 
de mesures déjà prises, ®voir à ce sujet ch. 26 ci-dessous). Il n’y a ainsi 
pas de règle absolue sur la manière de procéder. 
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23 Identification des objectifs 
299 La définition de l’état futur souhaité doit permettre de sélectionner des 
objectifs résultant en partie de l’analyse de la situation initiale, de les cla-
rifier, de les systématiser, d’examiner leurs relations et, le cas échéant, de 
les compléter. La recherche de solutions n’a en effet de sens que lorsque 
l’on sait ce que l’on veut obtenir. 

300 Lorsqu’une problématique est complexe, il n’est pas possible de trou-
ver immédiatement une solution globale. Le problème doit être décompo-
sé en différents problèmes que l’on peut ainsi plus aisément maîtriser. 
Lors de la recherche des objectifs, il est vivement recommandé de procé-
der méthodiquement et de hiérarchiser les objectifs. 

301 On distingue les objectifs suivants : 

· Objectifs relatifs à la procédure — objectifs relatifs au contenu ; 

· Objectifs généraux — groupes d’objectifs — objectifs particuliers ; 

· Objectifs obligatoires — objectifs souhaitables. 

302 Les objectifs relatifs à la procédure définissent les exigences et les 
conditions qui doivent être remplies au cours de la procédure législative ; 
ils n’ont plus d’importance dès le moment où le projet aboutit (contraire-

Recherche des objectifs

Objectifs relatifs à la procédure Objectifs relatifs au contenu
(objectifs généraux)

Groupe d'objectifs Groupe d'objectifs Groupe d'objectifs

Objectifs
particuliers

Objectifs
particuliers

Objectifs
particuliers

S O S O O S S S O

O = objectifs obligatoires
S = objectifs souhaitables
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ment aux objectifs relatifs au contenu). Appartiennent à cette catégorie 
d’objectifs les « jalons », les moyens auxiliaires, etc. Les objectifs rela-
tifs au contenu précisent les exigences et les souhaits qui doivent être 
satisfaits. Il est nécessaire de séparer très clairement les objectifs relatifs 
au contenu et ceux relatifs à la procédure, car leur importance est très 
différente. 

303 Les objectifs relatifs au contenu ou objectifs généraux sont sub-
divisés en groupes d’objectifs, et ces derniers en objectifs particu-
liers. On distingue parmi ceux-ci, les objectifs obligatoires et les ob-
jectifs souhaitables. Les premiers doivent obligatoirement être atteints. 
Pour que l’on puisse constater s’ils ont été atteints, ils doivent donc né-
cessairement être désignés comme tels. Par contre, les seconds ne doi-
vent pas nécessairement être atteints, bien que cela soit souhaitable. Les 
objectifs souhaitables n’ayant pas la même importance que les objectifs 
obligatoires, on fixe souvent des préférences ou des priorités. 

Principes à observer dans la recherche des objectifs : 
· Formuler les objectifs sans tenir compte de la solution, c’est-à-dire 

éviter de partir d’une idée préconçue de celle-ci ; au moment de la 
recherche des solutions, on augmente ainsi les chances de prendre 
en compte des idées nouvelles qui auraient sinon été laissées de 
côté ; toutes les solutions sensées doivent être envisagées ; 

· Fixer les critères de contrôle devant permettre d’évaluer les diffé-
rentes solutions (objectifs quantitatifs et qualitatifs) ; 

· Définir les contraintes extérieures (quelles conditions faut-il respec-
ter/que faut-il éviter ?) ; 

· Formuler les objectifs de telle manière qu’ils soient clairs pour 
toutes les personnes concernées. 

304 Au moment de la définition de l’état futur souhaité, on constate fré-
quemment des conflits d’objectifs : certains objectifs sont en contradiction 
ou même s’excluent. Les conflits d’objectifs doivent être résolus dans le 
déroulement du projet, par exemple en adoptant un compromis sur les 
objectifs. Un moyen adéquat pour diminuer les conflits d’objectifs consiste 
à évaluer les solutions envisageables (®voir ch. 245 ci-dessous). 

305 Il est très important de faire participer les milieux concernés par la 
nouvelle réglementation à la recherche des objectifs et à la définition de 
l’état futur souhaité. La nature de cette participation dépend de chaque 
situation, de l’importance et de la dimension du projet législatif ou encore 
de la phase du projet. Dans la procédure législative, cette participation a 
surtout lieu pendant la phase de l’élaboration du rapport et de l’avant-
projet, et d’institution d'un groupe de travail/une commission d’étude/une 
commission d’experts. 
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Pour définir l’état futur souhaité, il convient de répondre aux 
questions suivantes : 
· Quels sont les objectifs (hypothèse de départ) à la base du mandat ? 

· Quels sont les objectifs généraux du projet ? 

· Que faut-il éviter ? 

· Quels personnes/objets/biens sont censés être concernés/protégés/ 
stimulés par la réglementation ? 

· Quels intérêts sont touchés et de quelle manière ? 

· A qui s’adresse l’acte législatif (particuliers, organisations, autorités, 
collectivités publiques) ? 

· Comment le but doit-il être atteint ? 

· De quelle façon la réglementation en vigueur sera-t-elle touchée par la 
réglementation prévue ? 

· Les normes prévues pourraient-elles influer sur la réalité sociale con-
formément aux objectifs fixés, et si oui, dans quelle mesure ? 

306 Une fois la recherche des objectifs effectuée, on constatera peut-être : 

· Que certaines données économiques ou sociales ne permettent pas 
d’atteindre les objectifs visés ; 

· Que, vu les règles déjà existantes, une réglementation n’est pas néces-
saire ; 

· Que la nécessité d’une réglementation apparaît dans un autre domaine. 

307 Dans ces cas, il faudra remanier les objectifs, voire parfois redéfinir le 
mandat. 
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24 Moyens d’atteindre les objectifs fixés et 
évaluation prospective 

308 Après avoir analysé la situation initiale et défini l’état futur souhaité, il 
s’agit de trouver différentes solutions pour atteindre les objectifs fixés. 

241 Recherche des idées 
309 La recherche de solutions débute par la recherche d’idées. Grâce à une 
façon de penser libre, on s’efforcera d’aborder cette phase sans idées pré-
conçues, en ne craignant pas d’explorer de nouvelles voies. Pour accélérer 
ce processus, on a développé diverses techniques favorisant la créativité 
(par exemple le « remue-méninges » [brainstorming], la méthode 635 [6 
personnes, chacune donne 3 réponses qui sont transmises aux 5 autres 
personnes] ou le tableau matriciel). Il s’agit — comme d’ailleurs durant la 
phase « Recherche des objectifs — définition de l’état futur souhaité » — 
de décomposer un problème complexe en divers problèmes partiels, plus 
facilement maîtrisables. Comme la technique du brainstorming peut être 
employée en matière de législation, il s’avère nécessaire d’en exposer 
brièvement les principes. 

310 La technique du brainstorming consiste à aborder successivement 
chaque problème partiel et à rechercher des solutions pour chacun d’eux. 

Les 4 principes du brainstorming : 
· n’émettre aucune critique durant la séance afin de ne pas freiner 

les processus créatifs ; 

· jongler avec les idées ; faire preuve d’imagination ; 

· exprimer le plus grand nombre possible d’idées ; cela permet 
d’augmenter les probabilités de trouver des idées valables ; 

· reprendre les idées d’autres membres du groupe et les développer. 

311 Les éléments de solutions dégagés dans le cadre du brainstorming doi-
vent ensuite être combinés de manière à former des variantes de solu-
tions cohérentes. Les différences entre les variantes doivent apparaître 
clairement. Il est recommandé d’évaluer au moins deux variantes. 
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242 Recherche des solutions 
312 Pour la recherche de solutions, il convient de répondre aux questions 
suivantes : 

· Quels sont les besoins à satisfaire ? 

· Quels moyens et quels instruments peut-on utiliser ? 

· Quels types de mesures ou de procédures entrent en ligne de compte : 
quelle sorte d'orientation des comportements choisit-il le législateur 
(interdictions, obligations, autorisations, recommandations) ? 

· Qui est compétent pour faire quoi : répartition des compétences Confé-
dération/canton ? 

· Quel est le niveau normatif de l’acte ? 

· Quel degré de précision l’acte législatif doit-il atteindre ? 

· Faut-il entreprendre une révision totale ou une révision partielle ? 

· Comment la procédure doit-elle être réglée : nécessite-t-elle des pres-
criptions particulières ou la loi sur la procédure administrative (PA) et 
les lois sur les Tribunaux fédéraux sont-elles suffisantes ? 

· Comment l’exécution doit-elle être organisée ; l’informatique peut-elle 
apporter une contribution et si oui, sous quelle forme ; ou : quelles 
sont les conditions requises au niveau de l’acte législatif pour pouvoir 
utiliser correctement l’outil informatique ? 

· Est-il nécessaire de prévoir un contrôle de l’efficacité et, si oui, sous 
quelle forme ? 

· Faut-il prévoir une réglementation expérimentale et, dans l’affirmative, 
sous quelle forme ? 

243 Instruments d’action de l’Etat 
313 L’Etat dispose d’un vaste éventail d’instruments d’action pour tra-
duire sa volonté. Le chapitre 7 en dresse la liste. 

314 On distingue entre l’action étatique proprement dite (ou « pilotage ») 
et les instruments d’action. L’action étatique recouvre les possibilités 
d’action de l’Etat, tandis que les instruments d’action de l’Etat sont les 
mesures concrètes prises par l’Etat afin d’influencer un comportement so-
cial. 

315 Les instruments d’action de l’Etat peuvent être plus ou moins auto-
ritaires. Sur le plan graphique, l’action et les instruments d’action peuvent 
être présentés de la manière suivante : 
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 Instruments d’action de l’Etat 

Action étatique Intervention 
directe 

Intervention con-
certée 

Information et persua-
sion 

Types d’action éta-
tique 

   

Domaine ou niveau 
de l’action étatique 

   

Stratégie de l’action 
étatique 

   

316 La palette de possibilités dont dispose l’Etat doit permettre de déter-
miner, en fin de compte, quels sont les moyens aptes à résoudre le pro-
blème posé. Il est ainsi souvent nécessaire de concevoir un véritable pro-
gramme d’action, car une mesure isolée n’est en général pas suffisante. 
Le choix des mesures dépend de leur efficacité, mais aussi de 
l’environnement normatif ainsi que du contexte politique et social (®voir 
ch. 245 ci-dessous). 

244 Stratégies de l’action de l’Etat 
317 La stratégie d’action précise quant à elle la manière d’utiliser les 
instruments d’action. L’action étatique peut par exemple être analysée en 
fonction des caractéristiques suivantes : 

· Effet sur les causes/sur les symptômes ; 

· Ponctuelle/globale ; 

· Préventive/corrective. 

318 On remarquera que ces trois catégories ne sont pas indépendantes, 
mais peuvent se combiner et se chevaucher. Ainsi, une mesure orientée 
sur les causes peut, par exemple, également être ponctuelle et préven-
tive, ponctuelle et corrective, globale et préventive ou enfin globale et cor-
rective. En outre, diverses mesures d’un même acte législatif peuvent ap-
partenir à des catégories différentes. Une mesure peut être ponctuelle ou 
globale ou encore avoir un effet soit préventif, soit correctif. 

319 Souvent, l’Etat essaie de résoudre les problèmes en se fondant seule-
ment sur les symptômes et en intervenant de manière ponctuelle et cor-
rective. Il en va ainsi, par exemple, lorsque, après un événement particu-
lier, l’opinion réclame une action rapide de l’Etat. Le temps manque sou-
vent pour résoudre un problème en intervenant de manière globale sur les 
causes. Une action ponctuelle axée sur les symptômes est plus simple 
qu’une action globale orientée sur les causes ; de ce fait, elle apparaît 
également plus avantageuse à court terme. Avec l’apparition des symp-
tômes, l’Etat peut justifier la nécessité de son intervention ; l’acceptabilité 



128 2 Légistique matérielle 

 

politique des mesures qu’il prend en est facilitée d’autant. Il peut égale-
ment arriver qu’une mesure au niveau fédéral doive se limiter à une lutte 
ponctuelle contre les symptômes, une solution orientée sur les causes ne 
pouvant être trouvée qu’au niveau international. Enfin, on peut se conten-
ter d’une solution ponctuelle si l’efficacité de cette solution est suffisante. 

320 A l’inverse, une action étatique orientée sur les causes et/ou globale 
présuppose un travail préparatoire important et long. En outre, pour faire 
de l’action étatique une action globale et systématique basée sur 
l’anticipation des problèmes, le travail de persuasion au niveau politique 
est considérable ; un pas a cependant déjà été fait dans cette direction, 
par exemple dans la législation sur l’environnement (®voir art. 1er, al. 2, 
LPE, RS 814.01 ; ®voir également le message dans FF 1979 III 747 s. et 
781 s.). La "loi Damoclès", qui tend à se développer en droit de l'environ-
nement, fait également partie d'une stratégie étatique globale, agissant 
sur les causes et préventive (®voir art. 41a LPE, RS 814.01 ; ®voir éga-
lement ch. 7918 ci-après). 

321 Toutefois, il est parfois nécessaire de prévoir, outre des mesures pré-
ventives, des mesures purement correctives. On peut trouver des 
exemples d’action étatique de type préventif dans les actes législatifs sui-
vants : 

Exemples : 
· loi fédérale du 13 mars 1964 sur le travail dans l’industrie, 

l’artisanat et le commerce (loi sur le travail, LTr, RS 822.11) ; 

· loi fédérale du 19 mars 1976 sur la sécurité d’installations et 
d’appareils techniques (LSIT, RS 819.1) ; 

· ordonnance du 19 décembre 1983 sur la prévention des accidents 
et des maladies professionnelles (ordonnance sur la prévention des 
accidents, OPA, RS 832.30) ; 

· puisque tous les accidents ne peuvent être écartés par des mesures 
de prévention, une action corrective s’avère nécessaire, raison pour 
laquelle on a introduit une assurance contre les accidents (loi fédé-
rale du 20 mars 1981 sur l’assurance-accidents, LAA, RS 832.20). 

245 Sélection des mesures et évaluation prospec-
tive 

2451 Introduction 
322 Les étapes précédentes (analyse du problème, identification des objec-
tifs, moyens d’atteindre les objectifs) ont permis de jeter les bases qui 
permettront de sélectionner la mesure appropriée. Il s’agit désormais 
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d’évaluer les différentes possibilités d’action et de prendre une décision 
définitive quant à la mesure à adopter. 

323 Nous proposons une procédure décisionnelle comportant plusieurs 
phases : 

· Détermination des critères d’évaluation ; 

· Première sélection des stratégies et instruments d’action ; 

· Evaluation prospective détaillée ; 

· Corrections, affinements ; 

· Décision définitive. 

324 D’une part, la procédure proposée est justifiée par des considérations 
relevant de la théorie décisionnelle. Il ne serait en effet pas judicieux de 
procéder à une évaluation prospective détaillée pour chaque stratégie et 
instrument d’action : le coût de l’opération serait trop élevé. C’est pour-
quoi il apparaît plus raisonnable de procéder à une telle évaluation après 
avoir effectué une première sélection des stratégies et des instruments. 

325 D’autre part, certaines considérations tenant compte du processus po-
litique dans lequel s’inscrit la création législative plaident en faveur d’une 
telle procédure. Certes, il est important que les projets présentés dans le 
cadre de la procédure de consultation (®voir ch. 1324 ci-dessus) 
s’appuient sur des connaissances suffisantes. Parallèlement, il faut aussi 
se rendre compte qu’au terme de cette procédure de consultation, il sera 
très probablement nécessaire de préciser une nouvelle fois certains points. 
Dès lors, des évaluations d’impact très coûteuses, mais importantes pour 
affiner les mesures, ne pourront être effectuées qu’après un ajustement 
de celles-ci. 

2452 Exigences légales quant à la quantité et la 
qualité de l’évaluation des conséquences juri-
diques 

326 Les messages du Conseil fédéral doivent satisfaire à certaines exi-
gences de forme et de fond. 

327 Le point de repère à cet égard figure à l’article 141 LParl. Cet article 
énumère les règles auxquelles doivent satisfaire les messages que le Con-
seil fédéral adresse aux Chambres fédérales. 

« 1 Lorsqu’il soumet un projet d’acte à l’Assemblée fédérale, le Conseil 
fédéral y joint un message. 
2 Dans son message, le Conseil fédéral motive son projet d’acte et en 
commente au besoin les dispositions. D’autre part, dans la mesure où 
des indications substantielles peuvent être fournies, il fait notamment 
le point sur: 
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a. les bases légales ou constitutionnelles sur lesquelles le projet se 
fonde, ses effets sur les droits fondamentaux, sa compatibilité avec 
le droit de rang supérieur et ses relations avec le droit européen; 

b. les compétences que le projet prévoit de déléguer; 
c. les points de vue et variantes discutés au stade préliminaire de la 

procédure législative et leur appréciation par le Conseil fédéral; 
d. les modalités de mise en oeuvre du projet, l’évaluation à laquelle 

cette mise en oeuvre donnera lieu et les possibilités de mise en 
oeuvre qui ont été examinées au stade préliminaire de la procédure 
législative; 

e. l’adéquation des tâches et des moyens financiers à disposition; 
f. les conséquences que le projet et sa mise en oeuvre entraînent sur 

les finances et l’état du personnel de la Confédération, des cantons 
et des communes, les modalités de son financement, les incidences 
qu’il a eues ou aura sur la planification financière, enfin le rapport 
coût-utilité des mesures proposées; 

g. les conséquences économiques, sociales et environnementales du 
projet; 

h. les relations du projet avec le programme de la législature; 
i. les conséquences que le projet aura sous l’angle de l’égalité entre 

hommes et femmes.» 

328 Se fondant sur l’article 141 LParl et en complément à cette disposition, 
la Chancellerie fédérale a édicté un document fort complet dont le ch. 3 
décrit le contenu des messages du Conseil fédéral. Ce guide n'existe tou-
tefois à l'heure actuelle qu'en version allemande (®voir ch. 2459 ci-
dessous). 

2453 Sélection des critères d’évaluation 
329 Il s’agit en premier lieu de définir les critères qui devront être détermi-
nants dans l’évaluation des alternatives d’action. En règle générale, ces 
critères sont les suivants : 
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Les critères d’évaluation des alternatives d’action 

 
1. Nécessité 

et propor-
tionnalité 

Ces deux critères exigent qu’une mesure soit a) nécessaire, 
b) adéquate au but poursuivi (« ne pas tirer au canon contre des 
moineaux » ; on choisira donc le moyen ou l’instrument qui res-
treigne le moins possible la liberté) et c) qu’il existe un rapport 
raisonnable entre le but d’intérêt public poursuivi et les moyens 
engagés pour l’atteindre (proportionnalité au sens étroit). 

2. Efficacité L’alternative choisie doit être de nature à atteindre le but principal 
recherché, lequel vise à opérer des changements dans la société, 
dans l’économie ou dans l’environnement (= degré de réalisation 
des objectifs). 

Il faudra par ailleurs inclure dans la réflexion les différents effets 
secondaires possibles : directs ou indirects, souhaités ou indési-
rables (par exemple effets au niveau de la répartition, effets envi-
ronnementaux). A cet égard, on tiendra compte notamment des 
différents domaines évoqués dans le schéma pour l’établissement 
des messages du Conseil fédéral élaboré par la Chancellerie fédé-
rale (conséquences financières et en matière de personnel pour la 
Confédération, frais occasionnés aux cantons et aux communes, 
conséquences notables pour l’économie nationale, la politique so-
ciale, l’écologie, l’aménagement du territoire ou les politiques ré-
gionales). 

3. Efficience L’effet recherché doit être obtenu avec le moins de ressources 
possible (personnel, moyens financiers, installations). Si un objec-
tif donné peut être atteint de la même manière à moindre coût (à 
effets secondaires égaux), on privilégiera la mesure qui le permet. 

4. Contexte On inclura notamment dans l’évaluation, dans le cadre d’une ana-
lyse fonctionnelle, tous les domaines qui, d’une façon ou d’une 
autre, sont en relation avec le domaine concerné. L’analyse fonc-
tionnelle contribue en effet à déterminer les effets secondaires 
possibles (voir ci-dessus). 

5. Aptitude 
à la mise 
en œuvre 

Les mesures envisagées doivent pouvoir être mises en œuvre de 
la façon la plus simple possible, notamment par les cantons et par 
les autres organes chargés de leur exécution. L’aptitude à la mise 
en œuvre se mesure en termes de charge administrative, de coûts 
salariaux et de temps nécessaire. 

6. Intelligibi-
lité 

Les actes législatifs devraient être formulés le plus simplement 
possible, de façon intelligible pour leurs destinataires. Ces derniers 
doivent pouvoir interpréter les textes sans le secours de profes-
sionnels du droit. 
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7. Accepta-
bilité poli-
tique 

L’évaluation doit également porter — notamment au terme d’une 
procédure de consultation — sur l’acceptabilité politique des me-
sures envisagées. On ne saurait toutefois subordonner trop hâti-
vement leur adéquation objective à leur acceptabilité politique. 

330 Alors que les critères 1 à 4 sont à prendre en considération à la fois 
lors de la sélection brute et de la sélection affinée, les critères 5 à 7 jouent 
surtout un rôle lors de la sélection affinée. 

2454 Première sélection des stratégies et instru-
ments d’action 

331 Pour procéder à une sélection parmi les alternatives d’action, on dis-
pose de différentes techniques, les unes très formalisées, les autres 
moins. Les unes comme les autres présentent des avantages et des in-
convénients. C’est pourquoi il sera avantageux de les combiner. 

332 Les techniques formalisées comportent une évaluation systéma-
tique, souvent même une quantification de l’utilité respective des diffé-
rentes alternatives (par exemple questionnaire Delphi, analyse de la va-
leur utile, analyses coût-utilité et coût-effectivité, simulations informa-
tiques). De telles méthodes se justifient notamment pour les grands in-
vestissements publics et pour les décisions qui occasionnent des frais im-
portants chez les particuliers (économie et/ou société). 

333 Les techniques moins formalisées reposent sur le postulat qu’une 
connaissance plus précise du mode de fonctionnement des solutions envi-
sageables ou une réflexion plus approfondie sur les alternatives d’action 
est de nature à mettre en évidence leurs avantages et leurs inconvé-
nients. Notamment en ce qui concerne les interventions sociales dont 
l’évolution des effets est incertaine – situation fréquente dans les travaux 
législatifs –, les techniques de décision formalisées ne peuvent être em-
ployées de manière limitée. Il est donc d’autant plus important d’évaluer 
soigneusement les expériences réalisées sur le champ d’intervention, les 
instruments prévus, les instances chargées de l’exécution, les destina-
taires de la norme, etc. (par exemple sous forme d’expériences person-
nelles, de rapports d’activité, de monographies, de rapports ou de syn-
thèses d’évaluation). 

2455 Evaluation détaillée des effets de la législation 
(évaluation prospective) 

334 L’étape suivante consiste à effectuer une évaluation détaillée de la 
mise en œuvre et des conséquences probables de l’alternative choisie et, 
le cas échéant, à planifier des phases de mise à exécution. 
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335 L’instrument essentiel d’une telle évaluation est le modèle d’impact. 
Celui-ci comporte des spéculations sur la façon dont les différents élé-
ments de l’acte législatif envisagé devront influencer la réalité sociale. Le 
modèle d’impact peut être réalisé sous forme verbale, ce qui est généra-
lement le cas des actes législatifs, et/ou sous forme d’illustration gra-
phique. A certaines conditions, il peut aussi revêtir la forme d’un système 
d’équations mathématiques et se voir utilisé dans des simulations. Celles-
ci peuvent fournir des indications sur le rapport entre l’intensité de 
l’intervention (par exemple différentes valeurs-limites pour des polluants 
atmosphériques) et la portée de ses conséquences (par exemple diminu-
tion de la pollution de l’air), différentes hypothèses de départ pouvant par 
ailleurs être adoptées (scénarios, par exemple taux de croissance de 
l’économie). De tels modèles d’impact formalisés se réfèrent aux activités 
de l’Etat mais sont plutôt l’exception. Ils sont surtout élaborés lorsqu’on 
dispose de bases de données suffisantes et de contextes théoriques bien 
connus, comme par exemple en matière de politique économique, énergé-
tique, sociale, agricole ou des transports. Les modèles quantitatifs ont 
l’avantage de se baser sur des hypothèses et des relations logiques pour 
les scientifiques (ce qui n’est souvent pas le cas pour les laïcs) et permet-
tent ainsi de vérifier les hypothèses retenues. La précision formelle de ces 
modèles ne doit toutefois pas nous amener à admettre que les résultats 
obtenus sont nécessairement plus fiables que ceux des modèles d’impact 
axés davantage sur une analyse qualitative. 

336 La présentation d’un modèle d’impact doit satisfaire à certaines condi-
tions (®voir Bussmann, Werner, Rechtliche Anforderungen an die Qualität 
der Gesetzesfolgenabschätzung, Zeitschrift für Gesetzgebung 2/98, 
p. 132-136). 

337 En premier lieu, le modèle doit être présenté intégralement, c’est-à-
dire qu’il doit permettre de reconstituer clairement, dans l’ordre, les 
étapes importantes séparant l’élaboration de la norme de sa mise en 
œuvre effective. 

338 En deuxième lieu, le modèle doit être cohérent du point de vue lo-
gique. L’exigence de cohérence interne requiert que le modèle ne ren-
ferme aucune contradiction interne (par exemple des objectifs ambitieux 
opposés à des moyens dérisoires ; enchaînement complexe d’activités 
mais planification insuffisante). L’exigence de cohérence externe suppose 
pour sa part que l’acte législatif en cause ne soit pas en contradiction avec 
d’autres actes existants ou en préparation. Il conviendra par exemple de 
vérifier que les objectifs de l’acte législatif projeté et les instructions desti-
nées aux autorités chargées de son exécution et à ses destinataires 
n’entrent pas en conflit avec les objectifs et les instructions contenus dans 
d’autres actes. Cela pourrait avoir pour conséquence de compromettre 
l’efficacité de l’acte en cause ou de générer des effets secondaires indési-
rables dans d’autres domaines. 
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339 En troisième lieu, le modèle d’impact doit être empiriquement con-
sistant, c’est-à-dire qu’il ne doit pas simplement reposer sur des hypo-
thèses optimistes formulées par les autorités législatives, mais bien sur 
des expériences effectives. Dans la grande majorité des cas, on dispose 
en effet de données confortées par l’expérience concernant les éléments 
importants d’un modèle d’impact, par exemple sur le temps nécessaire à 
l’élaboration des plans, sur un instrument donné ou sur le temps requis 
par la mise en œuvre. Il incombe aux autorités en charge de la procédure 
législative de fonder leur réflexion non pas sur de simples affirmations 
mais, dans toute la mesure du possible, sur des expériences réelles. Re-
noncer à intégrer l’expérience concrète ne sera envisageable, tout au plus, 
que dans les situations d’innovation (par exemple création d’un nouvel 
instrument, mise en place d’un nouvel organe chargé de l’exécution), mais 
cela demande en règle générale une vérification subséquente systéma-
tique des données résultant de l’expérience (®voir ch. 2632 ci-dessous 
[Les clauses d’évaluation], ch. 2633 ci-dessous [Les réglementations ex-
périmentales], etc.). 

340 Les modèles d’impact sont fréquemment élaborés en se plaçant dans 
la perspective des autorités législatives. La norme constitue le point 
de départ des réflexions engagées sur la question de savoir dans quelle 
mesure la réalité sociale pourrait être modifiée. On esquisse les consé-
quences que l’on veut voir se réaliser dans la réalité sociale, économique, 
etc., à partir de l’acte législatif et des principales phases de mise en 
œuvre qu’il a déclenchées (en tenant compte aussi des changements de 
comportement des destinataires de la norme dans le domaine privé). 
Cette approche est légitime et nécessaire. Elle permet de construire un 
modèle d’impact sur une base simple, et c’est la raison pour laquelle elle 
est largement répandue dans la réalité. Elle est toutefois réalisée avant 
tout dans l’optique de l’Etat, et elle comporte l’inconvénient que les pro-
blèmes de mise en œuvre pourront ne pas être suffisamment identifiés, ce 
qui peut conduire à des hypothèses erronées sur le comportement des 
instances d’exécution et des destinataires de la norme, de même que sur 
leur interaction avec d’autres partenaires importants pour l’efficacité de la 
norme. On risque donc que le modèle d’impact soit davantage marqué par 
les vœux des autorités législatives que par la réalité sociale. C’est pour-
quoi il est généralement recommandé de concevoir le modèle d’impact en 
se plaçant également du point de vue des autorités chargées de 
l’exécution, des destinataires de la norme et des autres acteurs concer-
nés. Cette planification à rebours peut permettre de juger de la rationalité 
de l’action des acteurs concernés et des changements de comportement 
indésirables provoqués par la norme, susceptibles selon les circonstances 
de compromettre fortement l’impact de l’acte législatif. Dans certains cas, 
on a testé des projets d’actes avec les acteurs concernés dans le cadre de 
simulations. 
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2456 Adaptations, affinements 
341 Une évaluation détaillée des effets d’une législation peut faire appa-
raître la nécessité de vérifier une nouvelle fois la sélection brute d’une va-
riante (®voir ch. 2454 ci-dessus) à la lumière des connaissances acquises 
et aboutir à ce qu’une autre variante soit finalement privilégiée. Le cas 
échéant, compte tenu du faible degré prévisible de réalisation des objec-
tifs, il faudra « baisser la barre », ce qui aura des conséquences sur 
l’article consacré au but de la législation ou, dans certains cas exception-
nels, renoncer à une réglementation. 

342 En règle générale, cependant, l’évaluation détaillée des effets d’un 
acte législatif fournit les bases permettant d’affiner le texte de la norme 
et, s’agissant d’actes de niveau constitutionnel ou légal, d’élaborer des 
explications qualitativement satisfaisantes en prévision du message du 
Conseil fédéral aux Chambres. 

2457 Décision définitive 
343 Par la première sélection opérée, la construction détaillée du modèle 
d’impact, l’affinement du texte de la norme et l’élaboration des explica-
tions, l’acte législatif acquiert la forme que l’on peut qualifier de décision 
définitive. 

344 Les messages du Conseil fédéral au Parlement doivent satisfaire à cer-
taines exigences. Les explications figurant dans le message du Conseil fé-
déral doivent être complètes et objectives tout en restant concises afin de 
fournir aux Chambres fédérales des bases fiables pour leur prise de déci-
sion. 

2458 Rédaction finale du message ou de la proposi-
tion au Conseil fédéral de promulguer une or-
donnance : mesures en vue d’une future éva-
luation d’impact 

345 Les étapes précédentes ont permis de créer des bases suffisantes pour 
l’élaboration du message ou - dans le cas de la promulgation d’une ordon-
nance - de la demande soumise au Conseil fédéral. Toutefois, nous aime-
rions encore attirer l’attention sur un aspect qui revêt une importance 
croissante. De plus en plus, en effet, on s’interroge sur l’efficacité réelle 
des actes législatifs. Or, il conviendrait de se poser cette question dès la 
genèse de l’acte, et non pas seulement au moment de son exécution. Il 
faut, au moment de la conception de l’acte législatif, prendre des mesures 
préparatoires qui permettront plus tard de savoir si l’acte envisagé est ef-
ficace ou non. A cet égard, on tiendra compte des deux aspects suivants : 
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· En premier lieu, il s’agira de vérifier si l’acte législatif envisagé repose 
sur des connaissances suffisamment fiables. Si tel n’est pas le cas, il 
conviendra de déterminer s’il n’y a pas lieu de créer dans l’acte lui-
même les bases qui permettront ultérieurement un contrôle de son ef-
ficacité. Avec une telle clause d’évaluation, éventuellement combinée 
avec une date butoir (réglementation expérimentale), on peut créer les 
conditions obligatoires d’une évaluation ultérieure. Cela pourra égale-
ment favoriser l’acceptabilité politique du projet (pour d’autres déve-
loppements et des exemples, ®voir ch. 2633 ci-dessous). 

· Deuxièmement, il faudra — même si les connaissances disponibles 
dans un cas donné sont suffisamment fiables — déterminer quels sont 
les données et les éléments dont on aura besoin en vue d’une analyse 
d’impact ultérieure. Le cas échéant, il faudra donc créer, dans l’acte lui-
même, les bases qui permettront la collecte des données nécessaires. 

2459 Moyens auxiliaires 

Chancellerie fédérale, Botschaftsleitfaden. Leitfaden zum Verfassen von 
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Chancellerie fédérale, Schéma général pour l’établissement des messages 
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d'Internet). 

DFE, Manuel sur l’analyse d’impact de la réglementation, Berne 1999 
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25 Mise en œuvre et exécution de la légis-
lation 

346 Le législateur fédéral doit concevoir en matière de mise en œuvre et 
d’exécution des solutions appropriées. Ces solutions doivent tenir compte 
aussi bien des buts poursuivis par la législation fédérale que du principe 
constitutionnel de mise en œuvre du droit fédéral par les cantons. La mise 
en œuvre englobe la notion d’exécution. Les deux concepts incluent éga-
lement une composante législative : les dispositions complémentaires que 
nécessitent l’exécution d’un acte législatif. 

347 Le présent chapitre traite des questions suivantes : que signifient les 
termes de mise en œuvre et d’exécution ? Quelle collectivité dispose de 
compétences dans ce domaine et quels sont les moyens à sa disposition ? 
Quels sont les rapports entre l’exécution et la surveillance ? 

251 Bases constitutionnelles 

2511 Répartition fédéraliste des compétences 
348 Selon l’article 42, alinéa 1er, Cst., la Confédération accomplit les tâches 
que lui attribue la constitution. Cette disposition renvoie à l’article 3 Cst., 
définissant le principe fédéraliste comme principe constitutionnel fonda-
mental et programmatique (®voir Saladin, Peter, Commentaire Cst. ad 
art. 3 aCst., ch. 38 ss, in : Aubert, Jean-François et al., Commentaire de 
la Constitution fédérale de la Confédération suisse, 29 mai 1874, 
Bâle/Zurich/Berne 1986, ®voir également ch. 4 ci-dessous). 

2512 Mise en œuvre 
349 L’article 46, alinéa 1er, Cst. pose le principe de la mise en œuvre du 
droit fédéral par les cantons. Cette règle doit être comprise au-delà de sa 
signification littérale, en ce sens que les cantons mettent en règle géné-
rale également en œuvre les traités internationaux dans leurs domaines 
de compétence (®voir Hänni, Peter [éd.], Schweizerischer Föderalismus 
und europäische Integration, Zurich 2000, p. 305). D’après l’article 46, 
alinéa 2, Cst., la Confédération laisse aux cantons une marge de ma-
nœuvre aussi large que possible et tient compte de leurs particularités. Il 
s’ensuit, en relation avec l’article 47 Cst. qui impose à la Confédération de 
respecter l’autonomie des cantons, que la Constitution prévoit un méca-
nisme de concrétisation du droit fédéral qualifié habituellement de fédé-
ralisme d’exécution. Dans certains domaines, la Constitution répète la 
compétence de principe des cantons de mettre en œuvre le droit fédéral. 
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Exemple : 
· « L’exécution des dispositions fédérales incombe aux cantons dans 

la mesure où elle n’est pas réservée à la Confédération par la loi. » 
(®voir art. 74, al. 3, Cst. et art. 80, al. 3, Cst.). 

350 Selon l’article 42, alinéa 2, Cst., la Confédération assume les tâches 
qui doivent être réglées de manière uniforme. Cette règle doit être inter-
prétée comme une concrétisation du principe de subsidiarité (®voir Ri-
chli, Paul, Interdisziplinäre Daumenregeln für eine faire Rechtsetzung, 
Bâle 2000, p. 278 s. ; ®voir également FF 1997 I 210 s.). 

351 La répartition des tâches entre la Confédération et les cantons est en 
pratique complexe. Elle ne se laisse pas facilement schématiser. La ré-
forme de la péréquation et de la répartition des tâches (RPT) actuellement 
en cours doit contribuer à définir les compétences plus clairement. Elle 
doit en particulier permettre de promouvoir la collaboration intercantonale 
comme échelon d’exécution des tâches étatiques (®voir Département fé-
déral des finances/Conférence des gouvernements cantonaux, Nouvelle 
péréquation financière entre la Confédération et les cantons, Berne et So-
leure, mars 1999). 

2513 Surveillance 
352 La surveillance des cantons par la Confédération (surveillance fédé-
rale) se fonde sur l’article 49, alinéa 2, Cst., lequel prévoit que la Confé-
dération « veille » à ce que les cantons respectent le droit fédéral. Elle re-
pose également sur l’article 186, alinéa 4, Cst., chargeant le Conseil fédé-
ral, sous le titre « Relations entre la Confédération et les cantons », de 
veiller au respect du droit fédéral, des constitutions et des conventions 
cantonales, et de prendre les mesures nécessaires. 

353 La compétence du Conseil fédéral de surveiller l’administration fédé-
rale et les autres organes ou personnes auxquels sont confiées des tâches 
de la Confédération est définie à l’article 187, alinéa 1er, lettre a, Cst. 

354 La surveillance fédérale vise deux objectifs. D’une part, elle doit garan-
tir que les cantons accomplissent correctement les tâches qui leur ont été 
confiées dans le cadre de la mise en œuvre du droit fédéral. D’autre part, 
elle doit empêcher que les cantons empiètent sur le domaine de compé-
tence de la Confédération dans l’exercice de leurs droits de souveraineté 
en violant le droit fédéral (®voir également ch. 2552 ci-dessous). 
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252 Notions 

2521 Mise en œuvre 
355 La mise en œuvre est un concept général englobant celui 
d’« exécution ». La nouvelle Constitution fédérale laisse pourtant subsister 
un certain flou terminologique : « mise en œuvre » et « exécution » ne 
sont pas clairement distinguées (ainsi aux articles 74, alinéa 3, et 80, ali-
néa 3, Cst. ; on relèvera d'autres incohérences résultant de différences 
entre les versions allemande et française: ®voir par exemple le titre et 
l'alinéa 2 de l’article 182 Cst. dans lesquels le mot « mise en œuvre » 
[que l’on traduit normalement par Umsetzung] est traduit par Vollzug 
[que l’on traduit normalement par « exécution »]). 

356 La compétence d’exécution comprend, elle aussi, la faculté de légifé-
rer. Mais, en règle générale, cette dernière attribution est comprise de 
manière étroite (®voir ch. 2523 ci-dessous). Dans le cadre de la mise en 
œuvre, les cantons sont en revanche libres d’adopter d’autres mesures, 
fussent-elles législatives, en plus de l’exécution directe du droit fédéral, 
pour autant que ces mesures soient pertinentes. Outre la législation et 
l’exécution administrative, la mise en œuvre embrasse également la con-
ception politique, l’engagement de moyens incitatifs de toute sorte, no-
tamment financiers, ainsi que l'accès aux tribunaux (®voir Schweizer, 
Rainer J., « Die revidierte Bundesstaatsverfassung », PJA 6/1999, p. 670). 

2522 Exécution 
357 La notion d’exécution comprend les trois domaines suivants (®voir Ei-
chenberger, Kurt, Commentaire Cst., ch. 78 ss ad art. 102 aCst. in : Au-
bert, Jean-François et al., Commentaire de la Constitution fédérale de la 
Confédération suisse, 29 mai 1874, Bâle/Zurich/Berne 1988) . 

· Les activités d’application du droit, dans la mesure où elles sont de 
nature non judiciaire. 

Elles incluent : 

- La concrétisation, par l’autorité, d’un ordre ou d’une interdiction 
prévue dans un acte juridique général et abstrait en une décision in-
dividuelle et concrète ; par exemple : octroi ou retrait 
d’autorisations (autorisation d’exercer une profession, permis de 
construire), perception de taxes, octroi de subventions, approbation 
de projets, etc. 

- L’interprétation : recherche du sens juridiquement obligatoire 
d’une règle de droit en cas d’ambiguïté sur sa portée et sa significa-
tion, y compris l’examen de la constitutionnalité et de la légalité des 
dispositions d’exécution. 
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· L’action publique qui ne relève pas de l’application du droit, car 
elle n’est pas, dans son contenu, fixée par des règles juridiques mais 
réside dans la compétence d’agir octroyée dans ses grandes lignes à 
l’organe d'exécution concerné (action où le droit administratif se réa-
lise, en particulier exercice du pouvoir d’appréciation, exécution d’actes 
matériels, activité législative, y compris la législation d'exécution ®voir 
ch. 2523 ci-dessous). 

Elle inclut : 

- L’entrée en vigueur et la publication : ®voir les explications cor-
respondantes au ch. 136 ci-dessus. 

- L’institution des autorités et la nomination des personnes qui 
les composent : pour pouvoir exécuter une loi, il est nécessaire 
que l’autorité compétente existe. Il est par conséquent nécessaire 
d’organiser les procédures, d’instituer les autorités d’exécution et de 
nommer les personnes qui les composent. Eventuellement, il faudra 
également délimiter les compétences respectives des autorités. 

- La formation : pour appliquer un acte législatif, il peut être néces-
saire de former les milieux concernés aux nouvelles prescriptions 
(par exemple les membres des administrations cantonales ou com-
munales, éventuellement les représentants des associations profes-
sionnelles, etc.). Une formation destinée à approfondir les connais-
sances dans l’application de dispositions déjà existantes est égale-
ment possible. La formation peut également avoir lieu par le biais de 
circulaires, directives, instructions de service, manuels, etc. 

- L’activité administrative : mise en place de l’organisation néces-
saire et adéquate pour effectuer les tâches confiées, exécution 
d’actes matériels, création et mise à jour de données, etc. 

· L’exécution de décisions individuelles et concrètes (décisions, ju-
gements) au besoin par la contrainte juridique (exécution forcée) à 
l’encontre des obligés qui ne s’exécutent pas volontairement. On n’en 
déduit pas seulement une prétention du particulier au respect du droit ; 
il s’agit également d’une condition essentielle du fonctionnement de 
tout Etat de droit. 

2523 Compétence législative et compétence 
d’exécution 

358 Dans la plupart des cas, il est nécessaire d’édicter des dispositions 
complémentaires pour appliquer une loi fédérale, car sans règle 
d’organisation et de procédure, les lois fédérales ne pourraient être exécu-
tées. Par conséquent, la compétence d’exécution du Conseil fédéral 
comprend également celle d’édicter des dispositions d’exécution. 
Les cantons doivent édicter des dispositions d’exécution dans les do-
maines où ils sont responsables de la mise en œuvre et de l’exécution du 



 25 MISE EN ŒUVRE ET EXECUTION DE LA LEGISLATION 

 

143 

droit fédéral ; ce qu’ils font de manière générale par le biais de lois intro-
ductives complétant le droit fédéral. Des ordonnances d’introduction, du 
moins à titre provisoire, ne sont toutefois pas rares. 

359 Exécuter implique également d’interpréter. L’interprétation ne prend 
pas nécessairement la forme d’un acte individuel et concret, mais peut 
revêtir une forme générale et abstraite. Pour cette raison, l’organe compé-
tent (Conseil fédéral, Conseil d’Etat ou Parlement cantonal) est libre de 
prévoir à un niveau intermédiaire une réglementation (de caractère géné-
ral et abstrait ; ordonnance) entre la loi et la décision. Sans cela, les auto-
rités - en règle générale non pas le gouvernement mais un service de 
l’administration - seraient obligées de motiver chaque décision de manière 
identique. 

360 Les ordonnances d’exécution garantissent l’application et l’exécution 
de la loi (®voir ch. 57 ci-dessous). Elles permettent de simplifier 
l’exécution et contribuent à renforcer la sécurité du droit et son application 
uniforme (®voir Eichenberger, Kurt, Commentaire Cst., ch. 86 ad art. 102 
aCst., in : Aubert, Jean-François et al., Commentaire de la Constitution 
fédérale de la Confédération suisse, 29 mai 1874, Bâle/Zurich/Berne 
1988). 

253 Répartition des compétences en matière de 
mise en œuvre et d’exécution 

361 On distingue trois types de répartition des compétences en matière de 
mise en œuvre et d’exécution : 

1. Mise en œuvre (y compris l’exécution) par les cantons ; 

2. Exécution par la Confédération ; 

3. Mise en œuvre conjointe par la Confédération et les cantons. 

362 Le type d’exécution dépend du fondement constitutionnel et des règles 
en matière de répartition des tâches. Cette question concerne également 
le fédéralisme (®voir ch. 4 ci-dessous [Partage des compétences entre la 
Confédération et les cantons]). 

2531 Mise en œuvre par les cantons 

2531.1 Généralités 

363 La Constitution fédérale fixe le principe selon lequel le droit fédéral est 
mis en œuvre par les cantons. Les motifs suivants notamment justifient ce 
principe : 
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· Le respect de l'autonomie des cantons protégé par l’article 47 Cst. 
(principe fédéraliste) ; 

· Le principe de la subsidiarité, compris comme fondement programma-
tique de la non-centralisation (®voir Saladin, Peter, Commentaire Cst., 
ch. 55 ss ad art. 3 aCst., in : Aubert, Jean-François et al., Commen-
taire de la Constitution fédérale de la Confédération suisse, 29 mai 
1874, Bâle/Zurich/Berne 1986) ; 

· La prise en compte des différences objectives, des intérêts particuliers 
des régions du pays, des différences de mentalité, des préférences 
spécifiques, des traditions, etc. ; 

· L’utilisation des avantages politiques, psychologiques, administratifs, 
économiques et techniques de la décentralisation étatique. 

2531.2 Principes de conception des conditions-cadre pour la 
mise en œuvre du droit fédéral par les cantons 

2531.21 Introduction 

364 L’article 46 Cst. pose les principes de la mise en œuvre du droit fédé-
ral : il charge les cantons de cette tâche, leur garantit une marge de ma-
nœuvre aussi large que possible et tient compte de la charge financière 
qu’entraîne cette mise en œuvre. Dans la législation fédérale toutefois les 
dispositions relatives à l'exécution sont aujourd'hui encore, formulées de 
manière fort diverse. Cela n’est pas dû seulement aux particularités de 
certains domaines juridiques, mais également à certaines carences en ma-
tière légistique. 

365 Une étude effectuée en 1974 concernant les problèmes législatifs de la 
Confédération dans le domaine de l’exécution par les cantons a permis de 
constater les déficiences suivantes (®voir Schweizer, Rainer J., « Recht-
setzungsprobleme des Bundes im Hinblick auf den Vollzug durch die Kan-
tone », ZBl 1977, p. 1 ss). L’organe parlementaire de contrôle de 
l’administration est parvenu en 1997 à des conclusions largement sem-
blables (®voir OPCA, Mise en œuvre des politiques fédérales et consulta-
tion des cantons, FF 1998 1673 ss, en particulier 1680) : 

· Réglementations floues au niveau fédéral, imprécisions des normes de 
délégation fédérales attribuant des compétences aux cantons et répar-
tissant les compétences entre la Confédération et les cantons ; 

· Notions imprécises ; 

· Réglementations lacunaires, trop compliquées ou trop détaillées ; 

· Réglementations divergentes, disparates et partiellement contradictoi-
res pour des situations identiques ou similaires ; 

· Absence de dispositions fédérales complémentaires nécessaires ; 
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· Prise en compte insuffisante des spécificités cantonales ou des circons-
tances locales ; 

· Révisions législatives trop fréquentes ; 

· Tâches (d’exécution) difficilement réalisables ou provoquant une charge 
administrative importante ; 

· Délais d’exécution de lois fédérales (pratiquement) impossibles à res-
pecter ou délais légaux impossibles à respecter en pratique. 

366 En réaction à l’enquête précitée menée par l’Organe parlementaire de 
contrôle de l’administration, la Commission de gestion du Conseil des 
Etats a recommandé un faisceau de mesures destinées à résoudre ce pro-
blème (®voir Commission de gestion du Conseil des Etats, Mise en œuvre 
des politiques fédérales : collaboration entre la Confédération et les can-
tons, FF 1998 1662 ss). Elle est d’avis que la condition fondamentale pour 
une meilleure mise en œuvre des politiques fédérales par les cantons est 
d’obtenir l’adhésion de ces derniers. Cette adhésion suppose un renforce-
ment de la participation des cantons à la formation de la volonté fédérale. 
La Confédération doit donc associer dès le départ les cantons à 
l’élaboration des politiques que ces derniers seront chargés de mettre en 
œuvre. Une telle collaboration peut être réalisée par l’organisation 
d’auditions en partie informelles ou dans le cadre de groupes de travail 
communs. Le Conseil fédéral est également prié d’examiner de manière 
approfondie, dès l’origine d’un projet, les problèmes relatifs à la mise en 
œuvre des mesures qu’il arrête. La Commission de gestion du Conseil des 
Etats demande en outre au Conseil fédéral de mieux évaluer les délais à 
impartir pour la procédure de consultation et de combiner la procédure de 
consultation écrite avec des échanges par voie de conférences ou dans le 
giron de groupes de travail. Elle demande par ailleurs au Conseil fédéral 
de mieux tenir compte des avis exprimés par les cantons pour ce qui est 
de la mise en œuvre et de veiller à une plus grande transparence du pro-
cessus de pondération des avis recueillis lors de la procédure de consulta-
tion. Le Conseil fédéral s’est déclaré disposé, pour l’essentiel, à suivre ces 
recommandations et s’est engagé à prendre les mesures y relatives 
(®voir FF 1998 3309 ss). 

367 L'article 141, alinéa 2, lettre d et f, LParl contraint le Conseil fédéral à 
faire le point sur les modalités de mise en oeuvre de projet et de consulter 
les commissions parlementaires, à leur demande, sur les projets 
d’ordonnance du Conseil fédéral lorsque l’exécution est confiée en grande 
partie à des organes extérieurs à l’administration fédérale (®voir art. 151 
LParl). 

368 Par ailleurs, en vertu de l'article 50, alinéa 2 et 3, Cst., la Confédéra-
tion doit également tenir compte des conséquences éventuelles de son 
activité pour les communes et, dans ce cadre, prendre en considération la 
situation particulière des villes et des agglomérations urbaines. Cela im-
plique que celles-ci soient associées – dans une mesure appropriée et 
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dans le respect des compétences cantonales – à l'élaboration des mesures 
fédérales qui les concernent. 

369 Le Conseil fédéral a édicté le 16 octobre 2002 les lignes directrices à 
l'attention de l'administration fédérale concernant la collaboration entre la 
Confédération, les cantons et les communes (FF 2002 7795). 

2531.22 Principes 

370 Pour améliorer et unifier les dispositions d’exécution, les principes sui-
vants doivent être respectés : 

1. Le partage des tâches d'exécution entre la Confédération et les cantons 
doit être réglé au moins au niveau de la loi formelle. 

2. Le champ d’application de la législation fédérale doit être clair. 

3. Les actes législatifs de la Confédération qui doivent être exécutés par 
les cantons ne doivent contenir que l’essentiel. 

4. L’autonomie organisationnelle des cantons ne doit pas être limitée inu-
tilement ou de manière disproportionnée. 

5. On tiendra compte des circonstances de fait qui diffèrent entre les can-
tons. 

Moyens : 

- octroyer aux cantons une certaine marge de manœuvre ; 

- accorder aux cantons la possibilité de créer leur propre législation 
dans des domaines particuliers ; 

- introduire dans le droit fédéral des réserves en faveur du droit can-
tonal en vigueur ; 

- autoriser les cantons à prévoir des règles dérogeant au droit fédéral 
dans des limites précises. 

6. Les diverses réglementations, dans des domaines similaires, de même 
qu’entre la Confédération et les cantons, doivent être harmonisées 
entre elles. 

7. Les tâches et les mesures d’exécution doivent (le cas échéant avec le 
concours des cantons), être efficaces, économiques et aussi simples 
que possible. 
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2531.23 Problèmes particuliers 

371 Dans le domaine de la coopération entre la Confédération et les can-
tons en matière d’exécution, quelques questions se posent encore aux-
quelles on peut répondre de la manière suivante : 

· Doit-on donner aux cantons une certaine liberté pour élaborer 
leur propre législation (par exemple des dispositions complé-
mentaires), même si la Confédération détient une compétence 
exclusive ? 

Oui, pour autant que cela soit possible et indiqué. 

Exemple : 
· conformément à l’art. 37 de la loi fédérale du 19 juin 1992 sur la 

protection des données (RS 235.1), les cantons appliquent leurs 
propres prescriptions de protection des données dans le traitement, 
par leurs organes, de données personnelles en exécution du droit 
fédéral. 

Des limites seront cependant posées à l’élaboration par les cantons de 
leurs propres règles dans les cas où le principe de la sécurité du droit 
et le principe de l’égalité de traitement l’exigent. 

Exemple : 
· L'article 65, al. 2, de la loi fédérale du 7 octobre 1983 sur la protec-

tion de l’environnement (RS 814.01) exclut l’élaboration par les 
cantons de valeurs limites d’immissions divergentes (FF 1979 III 
821). 

· La Confédération a-t-elle le droit de prescrire aux cantons des 
règles sur l’organisation des autorités et la procédure ? 
Dans sa pratique, concrétisée dorénavant aux articles 46 et 47 Cst., le 
législateur fédéral est parti du principe de l’autonomie cantonale en 
matière d’organisation et de procédure dans le domaine de l’exécution 
du droit fédéral. Il n'a enfreint ce principe et posé des règles qui em-
piétaient sur la compétence cantonale en matière d'organisation que 
dans la mesure où cela était nécessaire. Cette nécessité peut découler 
de l’exigence d’une exécution uniforme ; elle peut cependant égale-
ment répondre à des considérations fédéralistes ou constitutionnelles 
(®voir sur l’ensemble de la problématique JAAC 49 [1985], III, no 36, 
ch. 1.12, p. 222 ss). 

· Peut-on accélérer l’élaboration des dispositions d’exécution par 
les cantons en prévoyant des règles ayant trait à la procédure 
législative (par exemple en autorisant les cantons à édicter des 
dispositions d’exécution par voie d’ordonnance) ? 
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On évitera, dans la mesure du possible, d’intervenir dans la procédure 
législative des cantons. Si, dans l’intérêt d’une exécution rapide, la 
Confédération permet exceptionnellement aux cantons d’édicter des 
dispositions d’exécution par voie d’ordonnance, cette intervention dans 
leur autonomie en matière d’organisation doit être limitée dans le 
temps. 

Exemple : 
· art. 36, al. 2, de la loi fédérale du 22 juin 1979 sur l'aménagement 

du territoire (RS 700): autorisation donnée au gouvernement can-
tonal d’édicter des règles au niveau de l’ordonnance pour une cer-
taine durée. 

· Quels délais d’exécution doit-on donner aux cantons pour intro-
duire le nouveau droit ? 
Les cantons doivent être informés assez tôt des travaux d’introduction 
et d’exécution nécessaires; le cas échéant, il convient de les consulter 
au préalable. Des délais suffisants doivent être prévus pour l’exécution. 
Pour évaluer les délais, on tiendra compte du temps nécessaire pour 
adapter les bases juridiques (référendum législatif), pour réunir les res-
sources financières (référendum financier), pour engager et former le 
personnel, ainsi que pour réaliser, le cas échéant, les infrastructures 
nécessaires. On aidera les cantons à atteindre les objectifs fixés en ma-
tière d’exécution. Le respect des délais doit être assuré par des moyens 
adéquats. 

Exemples : 
· obligation de donner des informations régulières sur l’état de 

l’exécution ; 

· avertissement des conséquences et des sanctions en cas de non-
respect des délais. 

· La voie de service va-t-elle du département ou de l’office res-
ponsable aux gouvernements cantonaux ou directement aux 
services cantonaux compétents ? 

Pour les questions de principe et pour celles ayant un caractère trans-
versal, la voie de service va de gouvernement (Confédération) à gou-
vernement (cantons). Pour décharger les gouvernements, on peut pré-
voir, par voie d’ordonnance et éventuellement par des directives, que 
les questions secondaires seront traitées directement de service (de la 
Confédération) à service (des cantons). 
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· Les cantons doivent-ils être indemnisés pour l’exécution qu’ils 
assument ? 
En principe, non. Selon l’article 46, alinéa 3, Cst., la mise en œuvre du 
droit fédéral doit être financée par les ressources cantonales et une pé-
réquation financière équitable. Une éventuelle indemnisation pour des 
frais de mise en œuvre nécessite une base légale. Les conditions pour 
l’octroi d’aides financières et d’indemnités figurent aux articles 6 et 9 
de la loi sur les subventions (RS 616.1). 

2532 Exécution par la Confédération 

2532.1 Généralités 

372 Les motifs suivants, en application de l’article 42, alinéa 2, et 46, ali-
néa 1, Cst., plaident pour une exécution par la Confédération : 

· Nécessité d’une réglementation uniforme ; 

· Nécessité d’une coopération étroite entre la Confédération et les can-
tons ; 

· Création d’un équilibre entre les régions ; 

· Répartition équitable des ressources ; 

· Existence de connexions internationales dans l’exécution d’une tâche. 

2532.2 Cadre juridique de la compétence fédérale 

2532.21 Introduction 

373 En vertu de l’article 182, alinéa 2, Cst. et de l’article 9 LOGA, le Conseil 
fédéral veille en particulier à l’exécution de la législation fédérale ; la for-
mulation « le Conseil fédéral exécute cette loi » que l’on trouve souvent 
dans les lois spéciales est donc en règle générale inutile. L’article 178 Cst. 
et l’article 8 LOGA chargent de manière générale le Conseil fédéral de 
« l’organisation rationnelle de l’administration », et en particulier de la 
formation de groupements et d’offices, de leur intégration organisation-
nelle, de l’attribution de leurs tâches et de leurs compétences décision-
nelles. 

2532.22 Niveau normatif des dispositions d’exécution 

374 L’article 43 LOGA donne au Conseil fédéral la subdivision de base de 
l’organisation de l’administration fédérale en départements et en offices ; 
il offre également la possibilité aux départements de réunir, avec l’accord 
du Conseil fédéral, certains de leurs offices en groupements. Afin de sau-
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vegarder l’autonomie organisationnelle du Conseil fédéral, les dispositions 
d’organisation ne doivent pas, si possible, être prévues au niveau de la loi 
formelle mais au niveau de l’ordonnance, conformément à l’article 43, 
alinéa 2, LOGA. Toutefois, lorsqu’une loi fait directement référence à 
l’autorité chargée de l’exécution, le Parlement exige qu’elle soit expressé-
ment désignée dans le texte. 

375 L’article 47 LOGA détermine le cadre juridique de l’attribution du pou-
voir de décision. Selon l’alinéa 1er, le pouvoir de décision peut être attri-
bué au Conseil fédéral, à un chef de département ou à un directeur de 
groupement ou d’office. Selon l’alinéa 2, l’attribution du pouvoir de déci-
sion doit être réglée par voie d’ordonnance.  

2532.23 Place des dispositions d’exécution 

376 L’attribution de compétences organisationnelles au sein de 
l’administration sera en premier lieu réglée dans le droit d’exécution de la 
LOGA, alors que l’attribution de pouvoirs de décision sera en règle géné-
rale prévue dans le droit d’exécution de la législation spécifique du do-
maine en question.  

2532.24 Exceptions 

· La protection des données : en matière de traitement de données 
personnelles sensibles (®voir art. 3, let. c, LPD), il peut se justifier de 
régler au niveau de la loi formelle non seulement les modalités de trai-
tement, mais aussi de prévoir le service compétent. 

· La création d’unités administratives décentralisées et 
l’attribution de tâches administratives et de pouvoirs de déci-
sion à des organes extérieurs à l’administration fédérale : ces 
unités et organes ne relèvent de la souveraineté du Conseil fédéral que 
dans une mesure limitée. Leurs tâches et leurs pouvoirs de décision 
devront figurer dans une loi formelle. 

· L’institution d’autorités judiciaires et la définition de leurs com-
pétences : en principe, ces autorités ne sont pas subordonnées au 
Conseil fédéral ; une loi formelle est nécessaire pour leur institution et 
la définition de leurs compétences. 

2532.3 Attribution de tâches 

377 L’attribution générale de tâches aux départements, aux groupements 
et aux offices s’opère par des ordonnances du Conseil fédéral consacrées 
spécifiquement à l’organisation d’un département. Ces ordonnances doi-
vent contenir une description du domaine d’activité du département et 
sont conçues à l’attention des différents services comme des mandats liés 
à un but. L’attribution générale de tâches ne saurait être confondue avec 
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l’attribution de pouvoirs de décision ; elle concerne avant tout la compé-
tence de préparer les décisions et de faire des propositions. 

Exemples : 
· ordonnance du 28 juin 2000 sur l’organisation du Département fé-

déral de l’intérieur (RS 172.212.1) ; 

· ordonnance du 17 novembre 1999 sur l’organisation du Départe-
ment fédéral de justice et police (RS 172.213.1). 

2532.4 Attribution et délégation du pouvoir de décision 

2532.41 Principes 

378 En vertu de l’article 47, alinéas 1er et 2, LOGA, le Conseil fédéral règle 
par voie d’ordonnance l’attribution du pouvoir de décision au Conseil fé-
déral ou aux unités administratives (département, groupement ou office) 
dans des affaires particulières ou des domaines déterminés ; selon 
l’article 47, alinéa 1er, LOGA, l’attribution sera déterminée selon le critère 
de l’importance de l’affaire. Le but visé est d’attribuer les compé-
tences de décision au niveau adéquat. En règle générale et selon 
l’article 43, alinéa 2, LOGA, le pouvoir de décision devra être attribué aux 
offices et groupements d’offices, qui disposent en général des connais-
sances spécifiques dans le domaine en question. Une affaire devra donc 
revêtir une importance toute particulière pour justifier son attribution à un 
département ou au Conseil fédéral. 

379 Le pouvoir de décision est délégué lorsque l’organe compétent dési-
gné par un acte législatif transfère cette compétence totalement ou par-
tiellement à un service qui lui est subordonné. 

2532.42 Critères 

380 Pour évaluer l’importance d’une affaire et choisir l’autorité à laquelle 
on attribue, dans une ordonnance, le pouvoir de décision, on prendra en 
considération les critères généraux suivants : 

· Conséquences pour les sujets de droit : lorsque la marge 
d’appréciation d’une autorité est très large, lorsqu’un très grand 
nombre de personnes sont touchées par une seule décision, lorsque 
des atteintes graves à des droits fondamentaux sont possibles et, en-
fin, lorsqu’il n’existe qu’une possibilité limitée de faire contrôler une dé-
cision par les instances de recours, une plus grande légitimité politique 
de l’instance de décision sera nécessaire et l’on choisira donc une auto-
rité de rang plus élevé. En revanche, une législation claire, une atteinte 
sans gravité aux droits fondamentaux, un nombre considérable de dé-
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cisions n’affectant qu’un nombre limité de personnes et, enfin, des 
voies de recours permettant de faire contrôler les décisions plaideront 
pour une décision prise au niveau de l’office fédéral. 

· Conséquences politiques : si une décision touche particulièrement 
les intérêts politiques fondamentaux d’Etats tiers ou des cantons, ou si 
elle revêt une importance socio-politique particulière, il faudra que 
cette décision émane d’une instance fédérale d’un rang élevé ; en re-
vanche, si les conséquences politiques d’une décision sont faibles, si 
elles sont avant tout de nature technique dans les rapports avec les 
Etats tiers ou les cantons, c’est l’office fédéral qui prendra la décision. 

· Conséquences sur les finances fédérales : les conséquences finan-
cières sur le budget fédéral devront être mises en relation avec le ni-
veau de la décision à prendre. 

2532.43 Voies de recours 

381 Lors de l’attribution du pouvoir de décision, les principes de la loi fédé-
rale sur la procédure administrative (PA), de la loi fédérale sur le Tribunal 
fédéral (LTF) et de la loi sur le Tribunal administratif fédéral (LTAF) con-
cernant les voies de recours doivent être pris en considération. On veillera 
en particulier à ce que les décisions prises ne puissent être réexaminées 
que par deux instances supérieures, et dans la mesure du possible 
qu’aucune troisième instance ne soit instaurée. 

2532.44 Délégation du pouvoir de décision 

382 Le pouvoir de décision est délégué lorsqu’une ordonnance du Conseil 
fédéral attribue une compétence de décision à un département et que ce 
dernier la transfère - totalement ou partiellement - par le moyen d'une 
ordonnance départementale, à un groupement ou à un office. Pour autant 
qu’une loi formelle ou une ordonnance du Conseil fédéral ne l’exclue pas 
expressément ou implicitement, une telle délégation est formellement 
possible. Les conséquences sur les voies de recours doivent toutefois être 
prises en considération. Il est également concevable de ne prévoir la délé-
gation que pour des cas non litigieux, en réservant au département les cas 
litigieux. En ce qui concerne la délégation de signature, ®voir ch. 2532.5 
ci-dessous. 

2532.45 Cas particuliers 

383 L’approbation des bilans annuels et des rapports : l’importance 
de l’approbation doit être déterminée au moyen des critères généraux ex-
posés ci-dessus (®voir ch. 2532.42 ci-dessus). Eventuellement, on peut 
introduire une procédure à deux niveaux (département et Conseil fédéral) 
qui ne prévoit une décision par l’autorité supérieure qu'en cas de refus 
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d’approbation ou de réserves (®voir art. 61b, al. 2 et 3 LOGA, ; RS 
172.010). 

384 La nomination des membres de commissions extra-parlemen-
taires : lorsque l’on détermine la compétence de nommer les membres de 
commissions extra-parlementaires, il faut veiller à ce que la compétence 
de nomination corresponde à l'importance de la tâche de la commission et 
à celle des pouvoirs de décision des services chargés de l’exécution maté-
rielle. Il est peu judicieux que les membres d’une commission qui doit 
conseiller un département soient nommés par le Conseil fédéral. 

2532.5 Délégation de la compétence de signer 

385 L’article 49 LOGA règle la délégation de la compétence de signer du 
chef de département ; l’article 29, alinéa 1er, lettre c, de l’OLOGA prévoit 
que la délégation de signature est fixée dans le règlement d’organisation 
des départements.  

386 On relèvera que, pour la délégation de la compétence de signer, la 
personne signataire agit toujours au nom du service compétent selon 
la loi et l’ordonnance, la décision en cause étant attribuée au service 
compétent. Cette délégation de compétence n’a donc pas de consé-
quences sur les voies de droit ; du point de vue de l’économie de 
l’administration, elle peut donc se révéler plus favorable qu’une délégation 
formelle de compétences. 

2533 Mise en œuvre conjointe par la Confédération 
et les cantons 

387 Il y a mise en œuvre conjointe par la Confédération et les cantons 
lorsque la Confédération prend les décisions politiques importantes, en 
particulier dans une législation énonçant des principes généraux, et se ré-
serve l’exécution de certaines tâches, tout en laissant aux cantons une 
marge de manœuvre pour le surplus. 

Exemples : 
· La loi sur l’aide aux universités (RS 414.20) est avant tout un 

acte législatif relatif au subventionnement des cantons ; elle prévoit 
cependant également pour la Confédération des compétences de 
planification et de coordination. La loi permet aux autorités fédé-
rales d’instituer, au moyen d’une convention de collaboration avec 
les cantons universitaires, un organe de coordination avec des 
compétences de décision spécifiques de même qu’un organe indé-
pendant d’accréditation et d’assurance qualité. 
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· La loi fédérale du 22 juin 1877 sur la police des eaux (RS 
721.10) prévoit que la police des eaux est une tâche cantonale. La 
loi sur la police des eaux est une loi qui se limite aux principes et 
les cantons doivent édicter des dispositions d’exécution. La Confé-
dération exerce la surveillance sur les projets et alloue des subven-
tions à la protection des cantons contre les hautes eaux. La Confé-
dération exécute toutefois elle-même certaines tâches. 

· La loi fédérale du 21 juin 1991 sur la pêche (RS 923.0) répartit 
de manière égale les tâches entre la Confédération et les cantons. 
L’exploitation des peuplements de poissons est réglementée par les 
cantons, la Confédération élabore par contre des dispositions pro-
tectrices. Les cantons obtiennent des subventions et doivent édicter 
des dispositions d’exécution. 

· La loi fédérale du 19 juin 1959 sur l’assurance-invalidité (RS 
831.20) : la Confédération règle les prestations de l’assurance-
invalidité. Les cantons participent à l’exécution, mais possèdent une 
marge de manœuvre étroite. 

388 Le degré d’autonomie des cantons dans l’exécution des tâches décroît 
dans l’ordre des exemples susmentionnés. 

389 En matière de mise en œuvre conjointe, l’article 48, alinéa 2, Cst. 
permet aussi à la Confédération de participer, dans les limites de ses 
compétences, aux conventions intercantonales ainsi qu’aux organisations 
et institutions communes. La Confédération et les cantons peuvent égale-
ment créer des organes communs pour accomplir des tâches de conseil, 
de coordination et de planification (®voir FF 1997 I 216 s.). 

254 Contrats comme moyen d’exécution 

2541 Introduction 
390 L’utilisation du contrat comme moyen d’exécution s’est de plus en plus 
répandue ces dernières années, et cela dans différents domaines et à tous 
les niveaux d’exécution. Sur les sortes de contrats conclus par 
l’administration et sur l’opportunité et l’appréciation de ces instruments 
contractuels, ®voir en particulier Moor, Pierre, Droit administratif, Vol. II, 
Berne, 2002, ch. 3.1.2.4, p. 367 ss ; Häfelin, Ulrich/Müller, Georg/ Uhl-
mann, Felix, Allgemeines Verwaltungsrecht, 5e éd., Zurich/Bâle/Genève 
2006, n. 1052 ss; Nguyen, Minh Son, Le contrat de collaboration en droit 
administratif, Berne 1998. 
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2542 Fondements juridiques 
391 La réglementation des droits et devoirs réciproques au moyen d’un 
contrat n’exige en principe aucune base légale formelle expresse ; toute-
fois, elle devrait au moins s’appuyer sur une base légale matérielle (®voir 
Häfelin, Ulrich/Müller, Georg/Uhlmann Felix, Allgemeines Verwaltungs-
recht, 5e éd., Zurich/Bâle/Berne 2006, ch. 1063 ss ; Moor, Pierre, Droit 
administratif, Vol. II, Berne 2002, p. 384). En particulier dans le cas des 
contrats qui prévoient un rapport de subordination, le contrat ne peut 
remplacer une base légale matérielle manquante pour l’action administra-
tive, ni déroger à une réglementation existante. De même, un contrat ne 
peut se substituer à une base légale formelle expresse requise comme 
fondement de l'activité étatique (par exemple particuliers mandatés pour 
des tâches officielles, traitement de données personnelles sensibles, etc.). 

2543 Parties au contrat 
392 Les parties au contrat doivent être des sujets de droit capables de 
s’engager. Les départements, offices fédéraux et les services de 
l’administration n'ont ni la personnalité juridique ni la qualité de représen-
tants, mais agissent comme organes de la Confédération. Ainsi en prin-
cipe, la partie au contrat est la Confédération suisse agissant par le biais 
d’un département, d’un office fédéral, etc. En revanche, les services fédé-
raux qui ont une personnalité juridique (par exemple l’Institut fédéral de 
la Propriété intellectuelle) agissent en leur propre nom. On relèvera que 
les contrats ne peuvent contenir aucune disposition imposant des obliga-
tions à des tiers (à l’exception des traités internationaux et des concordats 
à caractère normatif). 

2544 Dénomination 
393 Le droit suisse ne dispose pas, pour la désignation d’instruments con-
tractuels, d’une terminologie uniformément reconnue. « Contrat », « ac-
cord », « convention », etc. sont en principe synonymes. Dans le domaine 
du droit administratif, les termes de « contrat » ou « accord » sont usuels, 
tandis que les termes de « convention » ou de « traité » s’appliquent de 
préférence dans le domaine du droit international. Le terme de « concor-
dat » était autrefois réservé au droit intercantonal. 

2545 Objet du contrat 
394 L’objet du contrat ne doit pas s’étendre à des matières soustraites à la 
libre disposition des parties en raison, par exemple, du principe d’égalité 
ou d’un intérêt public prépondérant. Il doit se limiter à des domaines dans 
lesquels la Constitution et la loi laissent une certaine marge de manœuvre 
pour la détermination des droits et des obligations réciproques. Le devoir 
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de respecter les prescriptions légales ne peut ainsi former l’objet du con-
trat ; les questions de compétences et d’organisation administrative ne le 
peuvent pas non plus, en tant qu’elles auraient pour objet de fonder une 
réglementation en matière de compétence obligatoire pour les tiers. 

2546 Droits et obligations contractuels 
395 Les prestations et les contre-prestations, en tant qu’éléments contrac-
tuels essentiels, doivent être décrites de manière suffisamment claire et 
être proportionnées. 

2547 Clauses pénales 
396 Selon les parties et le contenu du contrat, des clauses pénales contrac-
tuelles peuvent se justifier. Ces dernières peuvent prévoir, à titre 
d’exemple, une procédure de mise en demeure, des peines convention-
nelles, une réduction des prestations ou encore la résiliation immédiate 
des rapports contractuels. 

2548 Approbation, signature et entrée en vigueur 
397 La compétence de conclure le contrat ne doit pas être confondue avec 
le droit de signer ledit contrat. L’organe compétent pour la conclusion du 
contrat peut approuver le texte du contrat et déléguer à une ou plusieurs 
personnes la compétence de le signer. En ce qui concerne cette dernière 
compétence, les dispositions sur la délégation de signature sont détermi-
nantes (®voir art. 49 LOGA, RS 172.010). L’entrée en vigueur du contrat 
peut avoir lieu au moment de la signature de l’acte, à une date détermi-
née ou dès la survenance d’un événement particulier. 

2549 Durée du contrat et résolution 
398 Suivant le but et le contenu du contrat, il peut être nécessaire de dé-
terminer sa durée, soit en précisant sa durée de validité (éventuellement 
combinée avec une procédure de renouvellement du contrat), soit en con-
venant d’un événement résolutoire ou en adoptant une clause de résilia-
tion. Cette dernière clause doit contenir un délai de résiliation suffisant. 

25410 Voies de droit et clauses d’élection de for 
399 Pour les litiges découlant de contrats de droit public signés par des 
autorités fédérales, le droit fédéral institue l’action devant le Tribunal ad-
ministratif fédéral (art. 35, let. a, LTAF, RS 173.32). Il n’y a donc pas lieu 
d’introduire des clauses relatives aux voies de droit ni a fortiori des 
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clauses d’élection de for dans les contrats qui servent d’instrument 
d’exécution. Certaines lois prévoient toutefois un régime différent, comme 
par exemple le recours contre une décision unilatérale de l’autorité en ma-
tière de rapports de travail selon la loi sur le personnel de la Confédéra-
tion (®voir art. 34 ss LPers, RS 172.220.1). 

255 Surveillance 

2551 Haute surveillance 
400 La notion de « haute surveillance » comprend, selon la définition 
usuelle, le contrôle d’activités qui se trouvent déjà sous la surveillance 
d’un autre organe. La haute surveillance qu’exerce l’Assemblée fédérale 
en vertu de l’article 169, alinéa 1er, Cst. est un contrôle d’ordre politique 
qui ne vise pas à agir à la place des autorités surveillées, ni à infirmer les 
décisions de celles-ci. 

401 En régime fédéraliste, en particulier dans la Constitution fédérale, 
cette notion décrit une compétence administrative particulière de la Con-
fédération (®voir par exemple art. 82, al. 2, Cst. et art. 83, al. 2, Cst. ; 
®voir FF 1997 I 263) ou aussi, selon la terminologie de la Constitution 
fédérale de 1874, la compétence de la Confédération d’édicter des normes 
de principe (®voir par exemple art. 24 aCst.). La Constitution fédérale ne 
qualifie cependant pas de « haute surveillance » le contrôle que la Confé-
dération exerce envers les cantons lors de la mise en œuvre du droit fédé-
ral par ces derniers (®voir art. 49, al. 2, 172 et 186 Cst.). Il en va de 
même de la doctrine. Ce terme doit dès lors être évité dans ce contexte. 

2552 Surveillance fédérale 
402 La surveillance fédérale comprend les activités de la Confédération vi-
sant à assurer le respect du droit fédéral par les cantons (prévenir la vio-
lation du droit fédéral ou corriger les situations contraires au droit fédé-
ral). Elle a pour but de garantir une application correcte du droit fédéral. 
La surveillance fédérale se rapporte à toutes les activités des autorités lé-
gislatives et administratives cantonales. Elle s’étend également à la justice 
pour autant que les moyens de surveillance soient compatibles avec 
l’indépendance des juges. La surveillance fédérale se distingue de l’activité 
juridictionnelle en ce sens qu’elle est continue, qu’elle cherche à prévenir 
le plus précocement possible la survenance de violations et que, lorsque 
celles-ci surviennent, l’auteur doit en règle générale les corriger lui-même 
(®voir sur l’ensemble de la thématique JAAC 64 [2000], no 24). 
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403 La surveillance fédérale repose sur l’article 186, alinéa 4, Cst. confiant 
au Conseil fédéral le devoir de veiller au « respect du droit fédéral » et de 
prendre les « mesures nécessaires ». Elle se fonde également sur 
l’article 182, alinéa 2, Cst., c’est-à-dire la compétence générale de mise 
en œuvre. Le Conseil fédéral n’est pas contraint d’exercer lui-même cette 
fonction. Il peut déléguer la compétence de surveillance à une autorité 
administrative subordonnée (par exemple à un département ou à un of-
fice) (®voir art. 177, al. 3, Cst. ; art. 47, al. 2, LOGA). 

2553 Moyens de surveillance 
404 Différents moyens de surveillance existent. Le recours à un moyen plu-
tôt qu’à un autre dépend, d’une part, de la base légale et, d’autre part, 
des circonstances d’espèce. Plus l’atteinte est importante, plus les exi-
gences relatives à la base légale doivent être précises (®voir JAAC [2000] 
64, no 24). 

405 Les mesures de surveillance courantes sont les suivantes : 

2553.1 Instructions de caractère général 

406 La Confédération peut faire parvenir aux cantons des circulaires et des 
directives précisant les modalités d’exécution du droit fédéral. Ce pouvoir 
découle directement du pouvoir de surveillance de la Confédération. Les 
instructions de caractère général constituent le moyen principal de surveil-
lance à titre préventif de la Confédération. 

2553.2 Instructions dans un cas concret 

407 La surveillance de l’autorité d’exécution par la Confédération peut se 
faire par le biais d’instructions relatives à un cas particulier. Dans la plu-
part des cas, cette surveillance ne peut être exercée que si l’autorité de 
surveillance est en mesure d’examiner les documents et d’exiger des in-
formations. L’examen ou la demande d’information peut déboucher sur 
une remarque ou une recommandation de la part de l’autorité de surveil-
lance. Le canton négligent ou défaillant est invité à remédier à la violation 
du droit fédéral. Ce droit d’examiner les documents et d’exiger des infor-
mations est compris dans le pouvoir de surveillance de la Confédération 
qui peut en faire usage sans base légale particulière, dans la mesure où 
cela est nécessaire pour éclaircir les faits (®voir art. 46, al. 1, et 49, al. 2, 
Cst.; pour la mise en oeuvre du droit international par les cantons, ®voir 
art. 5, al. 4, Cst.).  
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2553.3 Remise périodique de rapports 

408 Les cantons peuvent être tenus de remettre périodiquement un rap-
port sur l’exécution de certaines dispositions du droit fédéral. Un instru-
ment de surveillance de ce type sera prévu au moins au niveau d’une or-
donnance. 

Exemples : 
· art. 41, al. 2, de la loi fédérale du 13 mars 1964 sur le travail (RS 

822.11) ; 

· art. 85, al. 2, de l’ordonnance du 28 avril 2004 sur l’état civil (RS 
211.112.2). 

2553.4 Inspection 

409 Le droit fédéral peut prévoir l’inspection des administrations canto-
nales. L’inspection porte sur l’exécution de certains actes législatifs fédé-
raux et permet à la Confédération de contrôler précisément l’activité ad-
ministrative cantonale. Il s’agit d’un instrument de surveillance sévère, 
raison pour laquelle on ne l’utilisera qu’avec retenue. 

Exemple : 
· art. 43 CC combiné avec l’art. 85, al. 3, de l’ordonnance du 28 avril 

2004 sur l’état civil (RS 211.112.2). 

2553.5 Approbation d’actes législatifs cantonaux 

410 Cet instrument de contrôle, avec effet préventif, permet à la Confédé-
ration d’examiner la conformité d’un acte législatif avec le droit fédéral 
(®voir art. 186, al. 2, Cst.). La tendance actuelle étant de laisser aux can-
tons une plus grande autonomie dans l’exécution, on ne prévoira une ap-
probation que dans les cas où cela est absolument nécessaire. Selon les 
cas, on limitera l’approbation aux parties essentielles de la réglementation 
fédérale et/ou à la phase d’introduction du nouveau droit. On peut égale-
ment prévoir une simple obligation de communiquer au lieu de celle 
d’obtenir une autorisation. Pour prévoir une telle approbation, une base 
légale formelle est nécessaire. L’approbation est constitutive et est, par 
conséquent, une condition de validité de l’acte législatif cantonal. Cette 
approbation est généralement donnée par le département, et, dans les cas 
litigieux, par le Conseil fédéral (®voir art. 61a LOGA, RS 172.010 ; ®voir 
également l’ordonnance du 30 janvier 1991 relative à l’approbation des 
actes législatifs des cantons par la Confédération, RS 172.068). 
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Exemple : 
· dispositions cantonales concernant l’état civil (®voir art. 49, al. 3, 

CC, RS 210). 

2553.6 Recours des autorités fédérales 

411 Le droit de recours des autorités fédérales doit permettre d’appliquer 
le droit fédéral de manière correcte et uniforme. 

412 La Confédération a, en vertu de l’article 89, alinéa 2, lettre a, LTF, le 
droit de recourir devant le Tribunal fédéral contre les décisions émanant 
du Tribunal administratif fédéral ou contre celles prises en dernière ins-
tance cantonale. Si la qualité pour recourir appartient ordinairement au 
département compétent, elle peut, dans les cas visés par l’article 89, ali-
néa 2, lettre a, LTF, être attribuée par une ordonnance aux offices. 

413 S’agissant des décisions prises par une autorité cantonale en applica-
tion du droit fédéral, l’autorité fédérale qui aurait qualité pour recourir de-
vant le Tribunal fédéral contre la décision du tribunal cantonal supérieur 
peut recourir devant les autorités cantonales précédentes (art. 111, al. 2, 
LTF). 

2553.7 Annulation d’une décision cantonale 

414 Cette mesure de surveillance, qui entre dans le cadre de l’exécution du 
droit fédéral, constitue une atteinte grave à l’autonomie cantonale garan-
tie par les articles 46 et 47 Cst., ainsi qu’au système de recours ordinaire. 
Même si cet instrument de surveillance ne nécessite pas selon la doctrine 
dominante de base légale spéciale (®voir JAAC [2000] 64, no 24, p. 333), 
il n’est en principe pourtant pas conseillé d’y recourir dans le cadre d’un 
Etat fédéral. L’annulation d’une décision cantonale n’a qu’un caractère 
subsidiaire par rapport à la procédure de recours. C’est pourquoi la correc-
tion d’un acte d’exécution ne devrait avoir lieu que dans une procédure de 
recours, de manière à préserver les droits des tiers concernés de même 
que l’indépendance du contrôle. Au lieu de prévoir la possibilité pour la 
Confédération d’annuler une décision cantonale, il est préférable de la 
faire bénéficier d’un droit de recours spécial.  

Exemple : 
· art. 13 de l’arrêté fédéral du 17 mars 1972 instituant des mesures 

urgentes en matière d’aménagement du territoire (RO 1972 652) ; 
cas d’application : « Affaire Fextal » (®voir ZBl 1974, p. 529 ss ; 
ZBl 1975, p. 367 s.). 
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26 Evaluation rétrospective 

261 Introduction 
415 L’évaluation des mesures fédérales — ou l’exécution de mandats 
d’évaluation par des entreprises externes (instituts universitaires, bureaux 
d’études privés, etc.) — est presque toujours l’affaire de spécialistes des 
différents domaines concernés. Pour cette raison, les services chargés de 
la législation dans les offices fédéraux n’y sont généralement confrontés 
qu’indirectement et n’ont pas besoin de connaissances approfondies sur 
l’évaluation des mesures. En revanche, ils devraient savoir qu’il existe une 
obligation d’observer la mise en œuvre et les effets des mesures fédérales 
(®voir ch. 262 ci-dessous), connaître le cas échéant les concepts et les 
instruments dont on dispose à cet effet (®voir ch. 263 et 264 ci-dessous) 
et prendre à l’avance les mesures préparatoires nécessaires, faute de quoi 
l’acquisition des informations et des données risquera d’occasionner des 
frais considérables pour un profit en fin de compte modeste (®voir ch. 
265 ci-dessous). 

262 Diverses obligations générales d’observer la 
mise en œuvre et les effets des mesures fédé-
rales 

416 L’autorité fédérale chargée d’accomplir une tâche incombant à l’Etat 
n’a pas seulement l’obligation de contrôler si cette tâche est mise en 
œuvre de façon conforme et, dans le cas contraire, de prendre les me-
sures de correction qui s’imposent. Elle doit également examiner si les 
conditions générales requises pour l’accomplissement de cette tâche sont 
toujours réunies et si l’acte législatif atteint les objectifs définis. En cas de 
réponse négative à cette double question, elle doit prendre les mesures 
nécessaires : améliorer la mise en œuvre, informer les instances poli-
tiques des carences de mise en œuvre, lancer la procédure de révision ou 
d’abrogation de l’acte en cause, ou encore engager l’élaboration d’un 
autre acte législatif. 

417 L’obligation d’observer l’efficacité4 d’un acte législatif résulte de 
l’article 170 Cst. : 

                                            
4  Sur la définition de la notion d’efficacité, ®voir Flückiger, Alexandre, Le 

droit administratif en mutation : l’émergence d’un principe d’efficacité, Re-
vue de droit administratif et fiscal, 2001, p. 93 ss. 
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Art. 170 Evaluation de l’efficacité 

L’Assemblée fédérale veille à ce que l’efficacité des mesures prises par 
la Confédération fasse l’objet d’une évaluation. 

418 L'article 170 Cst., qui d'adresse en premier lieu au Parlement, a été 
concrétisé dans la loi sur le Parlement (LParl) sous la forme des disposi-
tions suivantes: 

· Haute surveillance (art. 26): introduction de l'oppportunité, de l'effica-
cité et de l'efficience économique. 

· Evaluation de l'efficacité (art. 27): les organes de l'Assemblée fédérale 
peuvent exiger des évaluations d'efficacité, examiner les évaluations 
effectuées ou attribuer eux-mêmes des mandats d'évaluation. Ils ont 
fait un usage important de la première possibilité. 

· Attributions des commissions (art. 44, let. e et f): les commissions 
donnent des mandats, respectivement des mandats visant à faire effec-
tuer des évaluations de l'efficacité; elles tiennent compte des résultats 
de ces évaluations. 

· Conférence des collèges présidentiels des commissions de surveillance 
(art. 54, al. 4): elle a un pouvoir de décision dans les évaluations. 

419 Conformément à l'article 170 Cst. et sur la base d'un rapport du 
Groupe de contact interdépartemental "Evaluations de l'efficacité", le Con-
seil fédéral a, le 3 novembre 2004, adopté diverses mesures qui contri-
bueront à améliorer l'évaluation de l'efficacité des activités de l'adminis-
tration. Il compte ainsi orienter l'administration vers davantage d'efficaci-
té, améliorer la transparence et la qualité des évaluations concernées et 
enfin donner plus de poids à l'efficience économique (®voir Annexe 5, 
renvoi aux pages pertinentes d'Internet). 

420 L’article 5 de la loi sur le contrôle des finances (RS 614.0) confère au 
contrôle fédéral des finances le mandat d'accomplir les contrôles de renta-
bilité. 

421 L’article 5 LOGA (RS 172.010) consacre également l’obligation 
d’observer la mise en œuvre et de prendre, le cas échéant, les mesures de 
correction nécessaires : 

Art. 5 Contrôle des tâches de la Confédération. 

Le Conseil fédéral examine régulièrement les tâches de la Confédéra-
tion et leur exécution ainsi que l’organisation de l’administration fédé-
rale en appliquant les critères de la nécessité et de la conformité aux 
objectifs découlant de la Constitution et de la loi. Il élabore, pour 
l’action de l’Etat, des solutions à caractère prospectif. 

422 La Chancellerie fédérale assiste le Conseil fédéral lors de cet examen 
dans le cadre de la planification et de l’établissement du rapport (planifi-
cation de la législation, objectifs annuels, rapport de travail). 
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263 Moyens juridiques spécifiques à l’examen de 
la mise en œuvre et à l’évaluation 

423 Des obligations spécifiques d’observation, de communication et de 
contrôle ont été instaurées dans différents domaines politiques. Celles-ci 
peuvent revêtir trois formes principales. 

2631 Obligation d’établir des rapports 
424 En consacrant l’obligation de lui adresser régulièrement des rapports, 
le Parlement souhaite s’assurer un flux continu d’informations sur cer-
taines questions. 

Exemple : 
· art. 10 de la loi fédérale du 25 juin 1982 sur les mesures écono-

miques extérieures (RS 946.201). 

425 Par ailleurs, le Conseil fédéral informe aussi le Parlement, de sa propre 
initiative ou à la suite d’une intervention parlementaire. 

Exemple : 
· rapport du 16 février 2000 relatif à la politique de la Suisse en ma-

tière de droits de l’homme (FF 2000 2460). 

2632 Clauses d’évaluation 
426 Les clauses d’évaluation font obligation aux destinataires qui y sont 
désignés de contrôler les effets de certaines lois ou mesures. Dans cer-
tains cas, il arrive même qu’un acte législatif prescrive que des moyens 
financiers suffisants soient mis à disposition à cette fin. Aucune terminolo-
gie uniforme ne s’est encore imposée en matière de clauses d’évaluation. 
Une vue d’ensemble des différentes clauses d’évaluation est présentée sur 
la page d’accueil de l’Office fédéral de la justice (®voir Annexe 5, renvoi 
aux pages pertinentes d'Internet). 

Exemple : 
· Pour une formulation actuelle des clauses d'évaluation voir le ch. 

5.4 du rapport du groupe de contact interdépartemental "Evalua-
tions de l'efficacité" (®voir Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes 
d'Internet). 
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427 L’article 170 Cst. consacre désormais une clause d’évaluation au ni-
veau constitutionnel. La pratique et la doctrine vont, de plus en plus fré-
quemment, reconnaître la portée juridique de cette disposition. 

2633 Réglementations expérimentales 
428 Les réglementations expérimentales sont des actes législatifs d’une 
durée limitée associés à des mesures de contrôle de l’acte et d’évaluation 
de ses effets (clause d’évaluation). Leur but est d’accumuler les expé-
riences qui serviront ultérieurement de bases de décision devant aboutir à 
des solutions législatives définitives (pour plus de détails, ®voir ch. 582 
ci-dessous). 

264 Différents instruments d’information 
429 Pour s’acquitter de l’obligation qui leur est faite de surveiller 
l’exécution et les effets des mesures fédérales, les autorités compétentes 
disposent d’un grand nombre d’instruments d’information que l’on 
peut subdiviser en quatre groupes. 

2641 Observation sur le terrain politique 
430 Les instruments d’observation sur le terrain politique permettent aux 
autorités chargées de la surveillance d’acquérir des informations dans leur 
domaine de compétence (par exemple les bourses d’études ou la protec-
tion des eaux). Par ailleurs, la Confédération a également le droit 
d’observer l’évolution dans certains domaines qui ne relèvent pas de ses 
attributions constitutionnelles. Dans le cadre d’interventions ou de débats 
parlementaires, le Conseil fédéral est souvent invité à prendre position sur 
des questions de ce genre. Les instruments d’observation sur le terrain 
politique sont nombreux : données statistiques, articles de presse, ou-
vrages spécialisés, études scientifiques, contacts personnels, communi-
qués des partis ou de groupements politiques, etc. 

2642 Monitoring (observation de l’exécution des 
mesures)5, statistique 

431 Le monitoring est important notamment dans le cadre de la surveil-
lance fédérale. Il fournit en effet des informations sur la mise en œuvre 
d’un acte législatif. Figurent notamment parmi les instruments du monito-
ring : 
                                            
5  Au lieu de l’expression « observation de l’exécution », on utilise de plus en 

plus fréquemment celle de « monitoring » en usage dans les pays anglo-
saxons et dans de nombreuses organisations internationales. 
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· Les rapports des services cantonaux concernant l’exécution des actes 
législatifs (obligation d’établir des rapports ; ®voir par exemple l’art. 
18 de la loi sur l’aide aux victimes, RS 312.5) ; 

· Les statistiques (®voir la page d’accueil de l’OFS www.bfs.admin.ch) ; 

· L’obligation de communiquer certaines informations stipulée par diffé-
rents textes législatifs (®voir par exemple l’art. 24, al. 3, de la loi fédé-
rale du 16 décembre 1983 sur l’acquisition d’immeubles par des per-
sonnes à l’étranger [LFAIE], RS 211.412.41) ; 

· Les informations fondées sur des procédures de droit administratif 
(comme le droit de recours reconnu aux autorités fédérales). 

432 Les données fournies par le monitoring sont régulièrement ou périodi-
quement recueillies et permettent souvent d’établir des comparaisons dy-
namiques, parfois même horizontales (par exemple entre les cantons ou 
les communes), ainsi que des comparaisons avec les objectifs qui avaient 
été définis ; de plus, elles sont relativement peu coûteuses, même s’il ne 
faut pas sous-estimer le coût de la collecte des données pour les organes 
qui les fournissent. 

2643 Controlling 
433 Le terme de "controlling" provient à l'origine de l'économie d'entre-
prise. En Suisse, en Autriche et en Allemagne le controlling est compris 
comme un instrument d’information et de contrôle de la mise en œuvre 
d’un projet6. Ce terme a acquis une certaine notoriété dans le cadre de la 
nouvelle gestion publique. Dans ce contexte, les indicateurs de perfor-
mance jouent un rôle important dans l’évaluation de l’activité des services 
administratifs. Les conventions de prestations passées entre le gouverne-
ment et l’administration - ou plus souvent encore entre des unités admi-
nistratives organisées hiérarchiquement - prévoient des indicateurs de 
prestation ainsi que des objectifs. Dans le langage des sciences politiques, 
les valeurs convenues sont généralement des indicateurs de prestations 
(output) : qui indiquent quels sont les produits et prestations fournis par 
une unité administrative et de quelle manière ils sont demandés sur le 
marché. Le controlling récolte des données qui peuvent être mises en re-
lation directement ou indirectement avec l’exécution et le degré de réali-
sation des objectifs d’une loi. 

434 Par conséquent, le controlling est, à l’instar du monitoring, un instru-
ment d’observation de l’exécution, qui possède cependant une fonction 

                                            
6  Bien que ce mot vienne de l’anglais, il n’est pas employé dans cette accep-

tion dans les pays anglo-saxons, où l’on utilise plutôt le terme de « re-
view », ou alors l’expression « evaluation and monitoring ». ®Voir égale-
ment Kettiger, Daniel, Gesetzescontrolling : Ansätze zur nachhaltigen Pflege 
von Gesetzen, Berne/Stuttgart/Vienne 2000. 

http://www.bfs.admin.ch/index.htm
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directive plus marquée. Le controlling permet de collecter au fur et à me-
sure des données sur l’exécution et certains effets particuliers d’un acte, 
données qui pourront servir de base à d’éventuelles évaluations des me-
sures. Contrairement aux autres instruments, le controlling est toujours 
étroitement associé aux procédures bureaucratiques. Il fait partie de la 
gestion professionnelle des projets et doit s’adapter aux besoins de ces 
derniers. La Confédération effectue un controlling en particulier lors de la 
création d'office GMEB. 

2644 Evaluation rétrospective 
435 L'évaluation rétrospective vise à contrôler empiriquement des mesures 
étatiques qui sont déjà en vigueur ou mises en oeuvre. Les évaluations 
rétrospectives servent à déterminer et à évaluer l’effectivité (conformité 
de l’exécution), l’efficacité et l’efficience des mesures étatiques. Pour pro-
céder à de telles analyses, on recourt généralement aux méthodes de col-
lecte et d’interprétation des données propres aux sciences sociales. Ces 
méthodes fournissent des informations détaillées sur les différents effets 
des mesures étatiques et sur les relations qu’il peut y avoir entre elles. 

436 Evaluer signifie attribuer une valeur à un objet. Dans le langage cou-
rant, ce terme est souvent utilisé dans un sens prospectif (comme par 
exemple lorsqu’on cherche à déterminer quel est l’ordinateur le plus adap-
té à ses besoins). Mais la qualité des mesures étatiques n’est pas aisé-
ment perceptible ; il faut souvent la découvrir par des moyens empiriques 
et en tenant compte de leurs effets. On ne peut la juger qu’en spéculant 
sur ce qu’aurait été la situation sans ces mesures. Cependant, par compa-
raison avec d’autres facteurs (comme le développement économique, les 
tendances de la société, etc.), les mesures étatiques n’ont souvent qu’une 
importance secondaire. C’est pourquoi l’évaluation ou la mesure de leurs 
effets est généralement ardue. Pour ce faire, il existe différentes mé-
thodes : colloques d’experts, observations approfondies du cheminement 
des effets ou comparaisons au sens propre. Les comparaisons temporelles 
(comparaisons avant/après) permettent de comparer une situation avant 
et après l’entrée en vigueur d’une mesure. Dans les comparaisons hori-
zontales, on compare entre des groupes de personnes, des régions, des 
pays, etc., touchés par les mesures et ceux qui ne le sont pas. Dans ce 
que l’on appelle les expérimentations (par exemple l’analyse des consé-
quences des accidents avec et sans port de la ceinture de sécurité), on 
combine généralement les deux types de comparaison. 

437 Contrairement à une opinion largement répandue, les indicateurs 
d’impact (ou indicateurs de résultats) ne sont guère explicites en ce qui 
concerne les effets des mesures étatiques, et donc en ce qui concerne les 
questions causales. Une diminution du taux de chômage (indicateur 
d’impact très important) peut certes être attribuée aux programmes de 
création d’emplois mis en place, mais elle devrait être plus souvent due à 
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des tendances fondamentales de l’économie (situation de l’économie 
mondiale, situation conjoncturelle des principaux débouchés des produits 
et services suisses). C’est la raison pour laquelle la compréhension des 
relations causales doit fréquemment passer par des études approfondies 
réalisées dans le cadre d’évaluations. 

2645 Comparaison des instruments d’information 
438 Alors que les instruments d’observation sur le terrain politique ne font 
guère l’objet de controverses, les avis sont souvent partagés en ce qui 
concerne les instruments qui permettent d’étudier l’exécution et les effets 
des interventions de l’Etat (monitoring, controlling, évaluation rétrospec-
tive). Pourtant, chacun de ces trois instruments d’information possède des 
atouts et des faiblesses spécifiques et, de ce fait, des secteurs 
d’engagement différents. 

Controlling, monitoring et évaluation rétrospective7 

 

 Controlling Monitoring Evaluation rétrospec-
tive 

But Instrument de con-
duite permettant de 
sélectionner et 
d’accompagner des 
projets de manière 
ciblée. 

Observation per-
manente de 
l’exécution de la 
mesure. 

Elaboration d’affirmations 
vérifiables empiriquement 
sur l’interaction des diffé-
rents effets des mesures 
étatiques. 

Questions 
essentielles 

Un projet a-t-il le 
potentiel d’efficacité 
nécessaire pour at-
teindre ses objectifs 
et les indicateurs 
choisis évoluent-ils 
dans la direction 
souhaitée ? 

Comment la situa-
tion dans le champ 
d’intervention évo-
lue-t-elle ? 

De quelle façon une mesure 
est-elle exécutée et quels 
sont ses effets dans la pra-
tique ? 

                                            
7  Bächtiger, Christine/Balthasar, Andreas, Evaluationskonzept für die schwei-

zerische Verkehrspolitik, Bestandesaufnahme bisheriger Ex-Post-
Evaluationen und Eckpfeiler für die Weiterentwicklung. NFP 41 « Verkehr 
und Umwelt », Bericht D14 2000, p. 12. 
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 Controlling Monitoring Evaluation rétrospec-
tive 

Fréquence Etude permanente 
des données dans le 
cadre de l’exécution 
et de 
l’accompagnement 
du projet. 

Etude permanente 
des données dans 
le cadre d’un sys-
tème de collecte 
autonome. 

Etudes scientifiques appro-
fondies réalisées à des 
moments précis 

Atouts Rétroactions ra-
pides ; amélioration 
des procédures ; en-
registrement auto-
matique dans 
l’organisation de 
l’exécution. 

Rétroaction conti-
nue sur la question 
de savoir si le pro-
blème visé sub-
siste encore ; 
identification pré-
coce. 

Connaissance approfondie 
des effets ; compréhension 
des forces et des faiblesses 
de la mise en oeuvre de 
leur interaction 

 

Faiblesses Aucune preuve de 
l’existence des effets 
postulés ; ne permet 
pas d’expliquer les 
échecs. 

Il manque la rela-
tion entre la me-
sure et ses effets ; 
marge d’inter-
prétation ; sélec-
tion des indica-
teurs difficile. 

Coûteuse ; demande beau-
coup de temps. 

439 Compte tenu de leur profil atouts/points faibles respectifs, aucun de 
ces trois instruments n’est en mesure de satisfaire à lui seul à tous les be-
soins de l’observation de la mise en œuvre et des effets des actes législa-
tifs. Les instruments utilisés pour l’observation permanente (monitoring) 
et le contrôle (controlling) seront donc avantageusement associés à des 
études plus approfondies (évaluation). Un bon controlling et un ensemble 
suffisant de données de monitoring peuvent alléger considérablement la 
charge de travail occasionnée par la collecte des données nécessaires à 
l’évaluation et de ce fait en réduire le coût. Inversement, les évaluations 
peuvent aider à déterminer si les données fournies par le controlling et le 
monitoring embrassent les principaux aspects des effets à observer et 
mesurent vraiment ce qu’elles prétendent mesurer. 

440 Toute statistique repose sur certaines délimitations prédéfinies. C’est 
ainsi que l’on ne tient compte, pour déterminer le nombre de chômeurs ou 
le taux de chômage, que des personnes enregistrées auprès de 
l’assurance chômage (sans compter les chômeurs de longue durée). Les 
personnes qui se trouvent dans un programme d’embauche temporaire ou 
qui suivent une formation de longue durée ne sont pas davantage enregis-
trées parmi les chômeurs. Pour obtenir un tableau complet du chômage, il 
faut d’autres renseignements que les seules données figurant dans les re-
gistres des assurances-chômage (par exemple le nombre des demandeurs 
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d’emploi et les données relevées dans le cadre de l’Enquête suisse sur la 
population active, ESPA). 

265 Planification de l’acquisition des informations 
en vue des travaux législatifs 

441 Les informations concernant la réalité juridique – la mise en œuvre 
dans les cantons, l’effet des mesures sur la société, l’économie et 
l’environnement – et les données relatives aux effets économiques d’un 
acte peuvent revêtir une grande importance stratégique dans le cadre 
d’un projet législatif. Il vaut donc la peine d’engager le plus tôt possible 
une réflexion sur les modalités d’acquisition de ces informations. En effet, 
si on est amené à constater en cours de route l’existence d’importantes 
lacunes, la nécessité d’acquérir les informations manquantes risque de re-
tarder le processus législatif pour des mois, voire des années. Il convien-
dra également de prévoir, le cas échéant, les moyens financiers néces-
saires pour rémunérer des mandats externes (comme par exemple la réa-
lisation de sondages ou d’une évaluation détaillée). 

2651 Etudes de droit comparé 
442 Les études de droit comparé fournissent des renseignements sur les 
solutions législatives retenues dans d’autres pays. L’Institut suisse de 
droit comparé (®voir www.isdc.ch) est spécialisé dans ce type d’études. 
La création d’un tableau comparatif des législations des principaux Etats 
européens prend deux à trois mois . Il peut être utile, préalablement à 
l’exécution du mandat, que le responsable du dossier ait un entretien ap-
profondi avec la personne chargée du travail à l’Institut de droit comparé 
afin de définir précisément la nature des informations nécessaires. Lors de 
la planification, il faudra tenir compte non seulement du délai demandé 
par l’Institut de droit comparé, mais également du laps de temps néces-
saire pour l’analyse des documents fournis. Il pourra s’agir, là également, 
d’une période de plusieurs mois. 

2652 Création de systèmes de controlling ou de 
monitoring 

443 La création de tels systèmes au niveau fédéral peut prendre une, voire 
plusieurs années. L’acquisition des informations doit généralement être 
préparée en concertation avec les cantons ou les autres organes chargés 
de la réalisation du projet et des discussions approfondies doivent avoir 
lieu afin de définir de quelle manière les objectifs de la Confédération en 
matière d’information pourront être atteints sans mettre exagérément à 
contribution les services appelés à fournir des données. De longs laps de 

http://www.isdc.ch/
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temps sont souvent nécessaires pour que ces systèmes soient prêts à li-
vrer des données et des informations utiles. 

2653 Réalisation d’évaluations 
444 Les moyens financiers et le temps requis par les évaluations dépen-
dent dans une large mesure des objectifs et de l’ampleur du projet. 

· Evaluations de l’exécution (études sur l’exécution, études d’output 
et études d’impact) : les enquêtes sur l’exécution dans les cantons ou 
les sondages auprès des destinataires des prestations étatiques sont 
généralement réalisables dans un délai de six mois et avec un budget 
de CHF 60 000.—. Les études de ce type fournissent des renseigne-
ments, d’une part, sur le niveau de mise en œuvre, et, d’autre part, sur 
le point de vue des services chargés de l’exécution ou sur l’opinion des 
destinataires des prestations à propos de la qualité de celles-ci. Les 
études combinées (par exemple entretiens avec les services en charge 
de l’exécution et sondages auprès des usagers) ou des études dévelop-
pées peuvent déborder du cadre financier ou des délais évoqués ci-
dessus. 

· Evaluations des effets (études de résultats, analyses des effets) : 
ces évaluations permettent par exemple de reconstituer le chemine-
ment des effets des mesures (avec analyses de documents, sondages, 
questionnaires), d’interroger des experts sur leur opinion et leurs con-
naissances (entretiens personnels, réalisés éventuellement en plusieurs 
fois), de collecter et exploiter des données concernant les groupes-
cibles et éventuellement sur un groupe de contrôle (non touché par la 
mesure), de procéder à des comparaisons à l’échelle nationale, etc. De 
telles évaluations coûtent généralement CHF 100 000.— au moins et 
nécessitent un délai minimum d’une année. 

· Evaluations des aspects économiques : la durée et le coût financier 
de telles études dépendent dans une large mesure du but recherché. 
Les études micro-économiques portant sur les potentiels d’optimisation 
et les questions d’organisation peuvent être réalisées dans un délai de 
trois à six mois et pour une somme de CHF 30 000.— environ. Les 
études plus approfondies du rapport coût/utilité des mesures législa-
tives sont nettement plus onéreuses : le prix s’élève à CHF 100 000.— 
au minimum et le délai requis est d’une année au moins. 

445 Il s’agira également de ne pas oublier, au niveau des services qui 
commandent les évaluations, le temps nécessaire à la préparation du tra-
vail (planification et procédure d’adjudication) et à l’exploitation des résul-
tats, ainsi que les ressources personnelles à engager dans 
l’accompagnement du dossier. 
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446 Convenablement préparées et réalisées, les études mentionnées cons-
tituent de bonnes bases pour l’analyse des problèmes, la définition des 
objectifs et, le cas échéant, la recherche de solutions. 

266 Moyens auxiliaires 

Société suisse d’évaluation (®voir www.seval.ch) : informations et offres 
de services (bulletins, possibilité de publier des mises au concours 
d’évaluations, listes de personnes pratiquant l’évaluation, standards 
d’évaluation, liens). 
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3 DROITS FONDAMENTAUX ET DROIT 
INTERNATIONAL  

31 Introduction 
447 On ne peut introduire une nouvelle réglementation dans l'ordre juri-
dique existant sans tenir compte de ce dernier et en particulier des droits 
fondamentaux et du droit international. Après avoir très brièvement défini 
la notion de droits fondamentaux (®voir ch. 321 ci-dessous), on en décri-
ra les sources (®voir ch. 322 ci-dessous) et on rappellera l'importance du 
contrôle préventif de la constitutionnalité des lois (®voir ch. 323 ci-
dessous). Pour ce qui concerne le droit international, on présentera ses 
sources (®voir ch. 331 ci-dessous), sa validité, son applicabilité et son 
rang dans l'ordre juridique (®voir ch. 332 ci-dessous). Après avoir défini 
les traités internationaux (®voir ch. 333 ci-dessous), on en étudiera la 
procédure d'adoption : leur conclusion (®voir ch. 334 ci-dessous), les 
compétences respectives du Conseil fédéral et de l'Assemblée fédérale lors 
de leur conclusion (®voir ch. 335 ci-dessous) et les particularités du réfé-
rendum en matière de droit conventionnel (®voir ch. 336 ci-dessous). 
Cette partie se termine sur l'examen de la compatibilité d'un projet légis-
latif avec le droit international (®voir ch. 337 ci-dessous). 
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32 Droits fondamentaux 

321 Notions 
448 Par « droits fondamentaux », on désigne un ensemble de droits et de 
garanties que l’ordre constitutionnel reconnaît aux particuliers dans leurs 
rapports avec l’Etat. La notion de « droits fondamentaux » ne coïncide pas 
totalement avec celle de « droits constitutionnels ». En effet, le terme de 
« droits constitutionnels » désigne l’ensemble des droits garantis par la 
Constitution fédérale, dont les individus peuvent invoquer la violation de-
vant le Tribunal fédéral. S’il est vrai que tous les droits fondamentaux sont 
des droits constitutionnels, il n’en va pas de même inversement (par 
exemple, le principe de l’interdiction de la double imposition intercanto-
nale garanti par l’art. 127, al. 3, Cst. est un droit constitutionnel, mais pas 
un droit fondamental). Par ailleurs, les droits fondamentaux sont classés 
en différentes catégories : les libertés individuelles, qui garantissent à 
l’individu une sphère d’autonomie dans laquelle l’Etat s’abstient, en prin-
cipe, d’intervenir (par exemple, la liberté d’opinion, art. 16 Cst. ; la liberté 
personnelle, art. 10 Cst.) ; les garanties de l’Etat de droit, qui visent à ga-
rantir un certain comportement de l’Etat (par exemple, l'interdiction de 
l’arbitraire, art. 9 Cst. ; les garanties de procédure, art. 29 à 30 Cst.) ; les 
droits sociaux, dont l’objet est de donner droit à une prestation concrète 
de l’Etat (par exemple, le droit d’obtenir de l’aide dans des situations de 
détresse, art. 12 Cst.; le droit à l’assistance judiciaire gratuite, art. 29, al. 
3, Cst.); les droits politiques, qui donnent aux citoyens la faculté de parti-
ciper à la formation de la volonté étatique (par exemple, le droit d'élire et 
de voter, art. 34 et 136 Cst.). Le concept de « droits de l’homme » se 
rencontre essentiellement dans les actes internationaux et recouvre les 
libertés individuelles, les garanties de l’Etat de droit et les droits sociaux. 
Il s'étend toutefois, en particulier dans le Pacte I de l'ONU (Pacte interna-
tional du 16 décembre 1966 relatif aux droits économiques sociaux et cul-
turels, RS 0.103.1) , à ce que nous appelons, en Suisse, les buts sociaux 
(cf. art. 41 Cst.). Dans notre conception, ceux-ci se distinguent des droits 
fondamentaux parce qu’ils ne sont pas directement déductibles en justice 
et qu’ils doivent être mis en œuvre par le législateur (par exemple, le droit 
au travail, le droit au logement). 

449 Ces droits trouvent leur source, en droit interne, dans la Constitution 
fédérale et, en droit international, dans la Convention européenne des 
droits de l'homme (®voir ch. 3222 ci-dessous), dans les Pactes I et II de 
l'ONU (®voir ch. 3223 ci-dessous), dans la Convention internationale du 
21 décembre 1965 sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale (RS 0.104), dans la Convention du 18 décembre 1979 sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(RS 0.108), dans la Convention du 10 décembre 1984 contre la torture et 
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autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (RS 0.105), 
dans la Convention européenne du 26 novembre 1987 pour la prévention 
de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (RS 
0.106) et dans la Convention du 20 novembre 1989 relative aux droits de 
l’enfant (RS 0.107). Ils sont également garantis par la plupart des consti-
tutions cantonales. 

322 Sources 

3221 Constitution fédérale 
450 La Constitution fédérale a réuni dans un « catalogue » (®voir art. 7 à 
34 Cst.) les droits fondamentaux disséminés auparavant dans plusieurs 
endroits de la Constitution de 1874, dans différentes conventions interna-
tionales ou consacrés par la jurisprudence du Tribunal fédéral et les or-
ganes d’application de ces conventions (®voir message du Conseil fédéral 
relatif à une nouvelle Constitution fédérale, FF 1997 I 139 ss). Pour con-
naître les contours et l’étendue d’un droit fondamental particulier, on vou-
dra bien se reporter à la doctrine, au message du Conseil fédéral relatif à 
la nouvelle Constitution (®voir FF 1997 I 1 ss) et à la bibliographie ci-
après (®voir ch. 324 ci-dessous). 

3222 Convention européenne des droits de l’homme 
451 La Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales du 4 novembre 1950 (CEDH, RS 0.101) a été adoptée par 
l'Assemblée fédérale le 3 octobre 1974. Elle est entrée en vigueur le 
28 novembre 1974. La CEDH et ses Protocoles ont une portée analogue 
aux droits fondamentaux de la Constitution. Du point de vue procédural, 
le Tribunal fédéral la traite depuis toujours de la même manière que les 
droits fondamentaux garantis par la Constitution fédérale (®voir ATF 101 
Ia 66). 

452 La CEDH revêt une grande importance pour l’ensemble de l’ordre juri-
dique suisse. On peut se référer par exemple à la réglementation sur la 
privation de liberté à des fins d’assistance (®voir art. 397a ss CC) qui a sa 
source dans l’article 5 CEDH. De même, la révision du code pénal militaire 
et de la procédure pénale militaire en 1979 découle d’un jugement de la 
Cour européenne des droits de l’homme (Engel c/Pays-Bas, Série A 
n° 22). En ce qui concerne la jurisprudence de la Cour, le Tribunal fédéral 
ne se réfère pas aux seuls arrêts relatifs à des affaires où la Suisse est 
partie, mais à l’ensemble des arrêts rendus, quel que soit l’Etat défendeur 
(®voir par exemple ATF 126 I 33). Le Tribunal fédéral a ainsi tiré de ma-
nière préventive les conséquences de l’arrêt De Cubber contre Belgique 
(Série A vol. 86) - arrêt où la Suisse n’était pas en cause - en déclarant 



 32 DROITS FONDAMENTAUX 

 

179 

contraire à l’article 6, alinéa 1er, CEDH, le système de l’union personnelle 
du juge d’instruction et du juge du fond (®voir ATF 112 Ia 290). 

453 Dans l’abondante jurisprudence de la Cour relative à des affaires 
suisses, il faut avant tout mentionner l’affaire Jutta Huber (Série A 
n°188), dans laquelle la Cour a estimé que la détention préventive ordon-
née par un juge d’instruction, susceptible de fonctionner ensuite en qualité 
d’organe d’accusation, viole l’article 5, paragraphe 3, CEDH. De même, 
l’affaire Belilos jugée en 1988 (Série A n° 132) a eu des répercussions im-
portantes. La Cour a constaté que la déclaration interprétative, qualifiée 
de réserve par la Suisse, n’était pas valable, faute de remplir les exi-
gences posées par l’ancien article 64 (aujourd’hui art. 57) CEDH. Cette 
jurisprudence a entraîné une réorganisation et un développement des ju-
ridictions administratives cantonales. 

454 Ces brefs exemples montrent l’utilité de se renseigner sur l’état de la 
jurisprudence de la Cour. L’Office fédéral de la justice se tient à disposi-
tion à cet effet. 

455 La jurisprudence complète de la Cour est accessible sur l’Internet 
(®voir www.echr.coe.int) ; une sélection des arrêts et décisions est pu-
bliée sous forme de recueil sous le titre : « Cour européenne des droits de 
l’homme : recueil des arrêts et décisions » (avant 1996, sous le titre : 
« Publication de la Cour européenne des droits de l’homme : série A, ar-
rêts et décisions »). 

3223 Pactes I et II de l'ONU 
456 Le 16 décembre 1966, l'Assemblée générale de l'ONU a adopté deux 
pactes, entrés en vigueur en 1976 et ratifiés le 18 juin 1992 par la Suisse 
(avec entrée en vigueur au 18 septembre 1992). 

457 Le Pacte I (Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels [RS 0.103.1]) garantit des droits dont on considère qu'ils ne 
sont, en général, pas directement applicables (par exemple le droit au 
travail, art. 6 ; la liberté syndicale, art. 8 ; le droit à l'éducation, art. 13). 

458 Le Pacte II (Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
[RS 0.103.2]) contient en revanche des droits fondamentaux en général 
directement applicables en Suisse (par exemple le droit à la vie, art. 6 ; le 
droit à la liberté, art. 9 ; l'égalité devant la loi, art. 14). 

323 Contrôle préventif 
459 Même si le Tribunal fédéral et les autres autorités ne peuvent refuser 
d'appliquer une loi fédérale jugée contraire à la Constitution (®voir art. 
190 Cst.), il est évident que le législateur fédéral est tenu de respecter la 

http://www.echr.coe.int/
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Constitution. En outre, l’article 141, alinéa 2, lettre a, LParl oblige le 
Conseil fédéral, dans les messages qu’il adresse aux Chambres fé-
dérales, à se prononcer sur la constitutionnalité du projet d’acte 
législatif, notamment sur ses effets sur les droits fondamentaux. 
On veut ainsi éviter que le Conseil fédéral soumette aux Chambres un 
projet inconstitutionnel (®voir pourtant un cas de projet législatif dont la 
constitutionnalité était douteuse, message relatif à une loi fédérale sur 
l’acquisition d’immeubles par des personnes à l’étranger et à l'initiative 
populaire "contre le bradage du sol national", FF 1981 III 611-615 ; ®voir 
Auer, Andreas, La juridiction constitutionnelle en Suisse, Bâle 1983, 
p. 79). Le contrôle préventif de la constitutionnalité effectué par 
l’administration fédérale est donc particulièrement important pour 
les projets de lois fédérales. 

460 Si les lois fédérales doivent être appliquées quand bien même elles 
sont contraires à la Constitution fédérale, tel n'est pas le cas en vertu du 
principe de la primauté du droit international (art. 190 Cst. ; ®voir chiffre 
3383), quand elles sont contraires à la CEDH. 

324 Moyens auxiliaires 
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33 Droit international 

331 Notion et sources 
461 Le droit international public (droit des gens/Völkerrecht/diritto interna-
zionale pubblico ou diritto delle genti/public international law) règle les 
rapports transnationaux. Le droit international privé ne fait en particulier 
pas partie du droit international public, car il s’agit de règles nationales de 
conflit. Le champ d’application de réglementations internationales peut 
être global ou régional. Le droit européen (Europarecht/diritto Eu-
ropeo/European law) occupe une place particulière et l’on entend dans 
l’acception usuelle de ce terme le droit de l’Union européenne, respecti-
vement des Communautés européennes (®voir ch. 3372) ; il s’agit de 
plus en plus d’un droit sui generis qui, malgré sa transnationalité, se laisse 
toujours plus difficilement appréhender dans les catégories traditionnelles 
du droit international public. 

462 Alors que le droit international public réglait auparavant exclusivement 
les relations entre les Etats et entre Etats et organisations internatio-
nales, les individus se voient aujourd’hui reconnaître une personnalité 
juridique limitée, en particulier dans le domaine de la protection des droits 
de l'homme, du droit communautaire et du droit pénal international. Dans 
cette mesure, les personnes physiques ou morales sont elles-mêmes titu-
laires de droits et d’obligations dans le cadre du droit international public 
ou du droit européen et de leurs procédures ; on peut donc considérer 
qu’une relation tridimensionnelle s’établit (alors qu’auparavant la relation 
ne s’opérait qu’entre Etats). 

463 Les sources du droit international sont les traités internationaux, le 
droit international coutumier comme preuve d’une pratique générale ac-
ceptée comme étant le droit, ainsi que les principes généraux de droit re-
connus par les nations civilisées (®voir. art. 38, al. 1, let. a à c, du Statut 
de la Cour internationale de justice du 26 juin 1945, RS 0.193.501). Les 
décisions judiciaires et la doctrine des publicistes les plus qualifiés des dif-
férentes nations ne sont que des moyens auxiliaires pour déterminer les 
règles de droit (®voir art. 38, al. 1, let. d, du Statut de la CIJ). 

464 Le droit international est un élément essentiel de notre ordre juridique. 
La partie internationale du Recueil systématique le démontre (le RS 
« jaune ») : les traités internationaux portent sur l’ensemble des activi-
tés de l’Etat et conditionnent de manière décisive l’élaboration de notre 
législation interne. Ils sont désormais, dans notre ordre juridique, « des 
instruments aussi indispensables que la loi pour réaliser le principe de la 
primauté du droit » (®voir JAAC 53 [1989], IV. no 54, p. 437). 
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465 La création du droit international diffère de celle du droit interne 
(®voir FF 1974 II 1149). L’élaboration de la législation interne et 
l’élaboration des traités internationaux obéissent à des règles propres. 
Pour le droit national, l’Etat est seul législateur. En revanche, les traités 
traduisent le résultat d’une négociation et d’un souci de collaboration 
entre plusieurs Etats ou organisations internationales. 

466 On se limitera, dans le cadre de ce guide, à la perspective du législa-
teur national et à la procédure de conclusion des traités internationaux. 

467 Les domaines suivants sont abordés : 

· Le rapport entre le droit international et le droit national (®voir ch. 332 
ci-dessous) ; 

· La définition des traités internationaux (®voir ch. 333 ci-dessous) ; 

· La conclusion des traités internationaux (®voir ch. 334 ci-dessous) ; 

· Les compétences respectives du Conseil fédéral et de l’Assemblée fédé-
rale lors de la conclusion des traités internationaux (®voir ch. 335 ci-
dessous) ; 

· Le référendum en matière de traités internationaux (®voir ch. 336 ci-
dessous) ; 

· L’examen de la compatibilité d’un projet législatif avec le droit interna-
tional (®voir ch. 337 ci-dessous). 

332 Validité, applicabilité et rang du droit interna-
tional 

3321 Validité du droit international en droit interne 
468 Le dualisme et le monisme représentent les deux principales cons-
tructions théoriques des rapports entre droit interne et droit international 
(®voir JAAC 53 [1989], IV, no 54, p. 443) : 

· Conformément à la conception dualiste, le droit international et le droit 
interne représentent deux ordres juridiques équivalents distincts, qui 
ne se confondent jamais. La pénétration d’une règle internationale 
dans l’ordre juridique interne exige un acte spécial, en général une loi 
(théorie de la transformation). Une loi nationale postérieure con-
serve en règle générale sa force obligatoire dans l’ordre interne alors 
même qu’elle est en contradiction avec des normes de droit internatio-
nal (principe de la lex posterior). 

· La conception moniste admet en revanche l’unité de l’ensemble des 
normes juridiques (d’où son nom). La conclusion d’un traité internatio-
nal par un Etat a pour conséquence que ce traité fait automatiquement 
partie intégrante, dès son entrée en vigueur, de l’ordre juridique 
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(théorie de l’adoption). Il n'est pas nécessaire d'adopter un acte de 
mise en oeuvre ou de transformation pour intégrer la norme interna-
tionale. Le monisme admet généralement la primauté du droit interna-
tional sur le droit interne, ce qui exclut l’application du principe de la 
lex posterior. 

469 Selon la doctrine et la pratique dominante l’ordre juridique suisse est 
moniste (®voir JAAC 53 [1989], IV, p. 394 ss ; message du 20 novembre 
1996 relatif à une nouvelle Constitution fédérale, FF 1997 I 136 s. ; mes-
sage du 31 mars 1999 relatif à la Convention pour la prévention et la ré-
pression du crime de génocide, et révision correspondante du droit pénal, 
FF 1999 4911, p. 4927 ; prise de position du Conseil fédéral du 
9 décembre 1996 sur la motion Baumann du 3 octobre 1996 [99.3482, 
Droit international. Changement de système] et sur l'interpellation Schmid 
du 3 octobre 1996 [96.3479 Droit international. Changement de système] 
; avis de droit du 4 mars 1998 de la Direction du droit international public, 
JAAC 64 [2000], I, no 21, p. 274 ss). 

3322 Applicabilité du droit international en droit in-
terne 

470 Une norme de droit international est directement applicable (self-
executing) par les autorités et les tribunaux si elle est suffisamment 
claire et précise pour servir de base à une décision dans un cas concret. Si 
une norme a plutôt un caractère programmatique, c’est-à-dire si elle 
comporte un mandat à l’intention du législateur, elle ne possédera pas ce 
degré de précision. En d’autres termes, elle ne sera pas directement appli-
cable (non self-executing ; ®voir l’avis de droit du 4 mars 1998 de la 
Direction du droit international public, JAAC 64 [2000], I, no 20, p. 272 ss; 
ATF 125 I 182, cons. 3a avec renvois). 

3323 Rang du droit international en droit suisse 
471 La nouvelle Constitution fédérale du 18 avril 1999 ne règle pas de ma-
nière explicite la question de savoir quel rang le droit suisse reconnaît au 
droit international. Les dispositions suivantes s’y rapportent toutefois : 

· Conformément au préambule, la liberté, la démocratie, l’indépendance 
et la paix doivent être renforcées « dans un esprit de solidarité et 
d’ouverture au monde » ; 

· Le droit est la base et la limite de l’activité de l’Etat (®voir art. 5, al. 1, 
Cst.) ; le droit international en fait partie ; 

· La Confédération et les cantons respectent le droit international (®voir 
art. 5, al. 4, Cst.) ; 

· Le Tribunal fédéral et les autres autorités sont tenus d’appliquer le droit 
international, de même que les lois fédérales (®voir art. 190 Cst.) ; 
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· Les règles impératives du droit international ne doivent pas être violées 
par des révisions de la Constitution (®voir art. 139, al. 3 ; art. 193, al. 
4 et art. 194, al. 2, Cst.) ; 

· Les droits fondamentaux figurant aux articles 7 et suivants Cst. repo-
sent en partie également sur les traités en matière de droits de 
l’homme ratifiés par la Suisse, telles les conventions de l'ONU (par 
exemple le Pacte II) ou celles du Conseil de l’Europe (par exemple la 
CEDH). 

472 Depuis longtemps, le Tribunal fédéral admet en principe la primauté du 
droit international sur le droit interne (®voir ATF 109 Ib 165, 173 ; ATF 
106 Ib 400, 402 ; ATF 102 Ia 317, 319). Toutefois, dans certains cas iso-
lés, le Tribunal fédéral accorde parfois sa préférence à un acte de niveau 
législatif (®voir le fameux arrêt Schubert ATF 99 Ib 35, 39). Selon cet ar-
rêt, le législateur doit pouvoir déroger intentionnellement à des normes 
contraignantes de droit international pour sauvegarder certains intérêts 
essentiels de la Suisse. Dans sa jurisprudence récente, le Tribunal fédéral 
met davantage l'accent sur la primauté du droit international même par 
rapport à des lois plus récentes, en particulier en matière de droits de 
l’homme (®voir ATF 119 V 171, 174 ss ; ATF 122 II 234, cons. 4e ; ATF 
122 II 485, cons. 3a ; ATF 125 II 417, cons. 4d ; ATF 128 IV 205, cons. 
1.3 ®voir à ce sujet l’avis de droit du 4 mars 1998 de la Direction du droit 
international public, JAAC 64 [2000], I, no 21, p. 274 ss ; plus réservé : 
ATF 125 III 209, 218). Le Tribunal fédéral n’a toujours pas tranché la 
question de savoir si la primauté du droit international est absolue, ou si 
au contraire le législateur peut – comme dans l’arrêt Schubert – déroger 
volontairement et de manière motivée à du droit international non con-
traignant. 

473 Il est clair que, dans ce dernier cas, la Suisse engagerait sa responsa-
bilité internationale. L’article 26 de la Convention de Vienne du 23 mai 
1969 sur le droit des traités (RS 0.111) énonce le principe fondamental 
pacta sunt servanda. L’article 27 de la Convention dispose quant à lui 
qu’un Etat partie à la Convention ne peut invoquer les dispositions de son 
droit interne pour justifier la non-exécution d’un traité. Ces principes sont 
généralement reconnus en droit international (®voir CIJ Recueil 1988, 
p. 34, ch. 57) et sont invoqués par le Tribunal fédéral pour justifier la pri-
mauté du droit international sur le droit national (®voir ATF 122 II 485, 
cons. 3a ; ATF 125 II 417, cons. 4d). 

474 Afin d’éviter des conflits entre le droit international et le droit interne, 
ce dernier doit, selon une jurisprudence constante, être interprété con-
formément au droit international (®voir déjà l’arrêt Frigerio ATF 94 I 669, 
678). 

475 Quelques lois prévoient expressément la primauté du droit internatio-
nal (®voir art. 1, al. 2, de la loi fédérale du 9 octobre 1992 sur le droit 
d’auteur et les droits voisins, LDA, RS 231.1 : « Les accords internatio-
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naux sont réservés »). Une telle disposition n’a toutefois qu’un caractère 
déclaratoire et devrait être évitée, car elle affaiblit la portée du principe 
général de la primauté du droit international, principe qui devrait prévaloir 
même sans être prévu expressément. 

476 En revanche, il peut être utile — et cette manière de faire est de plus 
en plus fréquente en pratique — de prévoir une disposition obligeant le 
Conseil fédéral à prendre en considération des normes ou des recomman-
dations de droit international lorsqu’il édicte des dispositions d’exécution 
(®voir art. 38 de la loi sur les denrées alimentaires, RS 817.0, et art. 39, 
al. 1, de la loi sur les produits chimiques, RS 813.1; ®voir également ch. 
8251.3 ci-dessous). 

3324 Interprétation des traités internationaux 
477 Les articles 31 à 33 de la Convention de Vienne du 23 mai 1969 
sur le droit des traités (RS 0.111) règlent l’interprétation des traités et 
valent également comme droit coutumier. Selon l'art. 31, al. 1, un traité 
doit être interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux 
termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son 
but. La Convention de Vienne du 21 mars 1986 sur le droit des traités 
entre Etats et organisations internationales ou entre organisations interna-
tionales (®voir FF 1989 II 766) n’est [toujours] pas entrée en vigueur, 
faute d’un nombre suffisant de pays à l’avoir ratifiée (®voir FF 1989 III 
1624).  

333 Traité international 

3331 Définition 
478 Par traité international (völkerrechtlicher Vertrag, Staats-
vertrag/Accordo internazionale ou Trattato/Treaty), il faut entendre tout 
acte de souveraineté par lequel deux ou plusieurs sujets de droit interna-
tional manifestent de manière concordante leur volonté d’assumer des en-
gagements régis par le droit international (®voir JAAC 51 [1987], IV, n° 
58, p. 390). Au sens de l’article 2 de la Convention de Vienne sur le droit 
des traités (RS 0.111), un traité est « un accord international conclu par 
écrit entre Etats et régi par le droit international, qu’il soit consigné dans 
un instrument unique ou dans deux ou plusieurs instruments connexes, et 
quelle que soit sa dénomination particulière ». 

479 Pour savoir si un accord doit être qualifié de traité international con-
traignant ou s’il ne s’agit que d’une déclaration d’intention non contrai-
gnante, on ne se fiera pas à son titre mais à son contenu et à la volonté 
des parties (®voir ATF 123 V 1, cons. 4). La terminologie employée pour 
désigner les divers types de traités internationaux est très variée et la 
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pratique des Etats est fluctuante (« charte », « accord », « statut », 
« convention », etc.).  

3332 Droit international secondaire ou dérivé 
480 On trouve de plus en plus fréquemment des traités qui prévoient que 
des « comités mixtes » peuvent décider de modifications du traité ou de 
compléments au traité (®voir par exemple les sept accords sectoriels du 
21 juin 1999 entre la Suisse et la CE et ses Etats membres, FF 1999 
5440 ss). Les compétences et les procédures de ces comités sont le plus 
souvent prévues dans le traité de base. En règle générale, les décisions et 
les recommandations de ces comités doivent être prises à l’unanimité. 
Pour le droit suisse, deux questions se posent : 

· Il s’agit d’abord de déterminer qui doit représenter la Suisse, respecti-
vement le Conseil fédéral, dans ces comités. Il est souhaitable que le 
Conseil fédéral prenne position sur les modalités de la participation à 
ces comités dans son message ; 

· Puis, il faut savoir si, en vertu du droit interne, les décisions de ces 
comités (sur des modifications du traité, de ses protocoles, de ses an-
nexes ou sur des recommandations) doivent être approuvées par le 
Conseil fédéral ou par le Parlement et si elles doivent être publiées 
(Aide-mémoire rédigé par le Bureau de l’intégration, la Direction du 
droit international public et l’Office fédéral de la justice : Kompetenzen 
und Vorgehen für Beschlüsse der Gemischten Ausschüsse der sektoriel-
len Abkommen Schweiz-EG vom 2. September 2002, version actualisée 
du 12 mars 2004 [le texte n'existe qu'en allemand]®voir 
www.europa.admin.ch sous la rubrique « Bilaterale Abkommen I », 
« Rechtliche Aspekte »). Pour répondre à la première question, on se 
référera au droit fédéral pertinent, en premier lieu à l’article 184, alinéa 
1, Cst., qui accorde au Conseil fédéral la compétence de diriger la poli-
tique extérieure suisse. Celui-ci peut déléguer cette compétence (®voir 
par exemple l’ordonnance du DETEC du 10 janvier 2000 sur 
l’approbation de décisions et de recommandations internationales, RO 
2000 1136). Pour la seconde, on partira du principe que les décisions 
et les recommandations doivent faire l’objet d’une publication officielle 
(®voir par exemple la décision N° 2/99 de la Commission mixte 
CE/AELE « Transit commun », RO 2000 2068) ; conformément à l'ar-
ticle 5 LPubl (RS 170.512), il est parfois possible de se contenter de 
publier une référence ou l’indication de l’organisme auprès duquel il 
peut être obtenu (®voir ch. 1362.2 ci-dessus). 

http://www.europa.admin.ch/
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3333 Autres instruments 
481 De nouvelles formes et instruments de coopération internationale ont 
été développés. On citera les exemples suivants, qui ne constituent toute-
fois pas des traités. 

Exemples : 
· la déclaration commune d’intention (®voir par exemple 

FF 1986 I 569 sur le projet EUREKA) ; 

· le « gentlemen’s agreement » (accord amiable) ; 

· le « memorandum of understanding » (mémorandum d’entente 
®voir par exemple FF 1988 II 401) ; 

· les « agreed minutes » (procès-verbaux agréés) ; 

· le code de conduite (pour une liste d’exemples ®voir JAAC 51 
[1987], IV, no 58 p. 391 s.). 

482 Il s’agit d’accords politiques qui n’ont pas d’effet juridique con-
traignant, à moins que le contraire ne résulte d’une analyse du texte ou 
d’une autre intention manifeste des parties. Ils sont généralement grou-
pés sous la dénomination commune de soft law. Par l’usage et la convic-
tion que la règle est impérative, le soft law peut toutefois devenir du droit 
international coutumier. 

334 Conclusion des traités 
483 Il importe de distinguer : 

1. Le paraphe (Paraphierung/Sigla/Initialling) : il s’agit de l’apposition 
des initiales des négociateurs au bas de chaque page ou à la fin du 
traité. Cette formalité intervient lorsque le texte définitif du traité a été 
adopté par les négociateurs sans que ceux-ci disposent de pleins pou-
voirs pour le signer ou lorsque les clauses du traité s’écartent matériel-
lement des instructions reçues. Elle est décidée par le chef de déléga-
tion. Le paraphe a pour but d’attester que le texte du traité correspond 
au résultat des négociations et il doit en principe être suivi de la signa-
ture du traité (à moins, cas exceptionnel, que les parties n’aient jugé le 
paraphe suffisant ; ®voir art. 12 de la Convention de Vienne sur le 
droit des traités, RS 0.111). 

2. La signature simple (sous réserve de ratification ; art. 184 al. 2 
Cst.) : est effectuée sur mandat du Conseil fédéral, qui désigne son ou 
ses représentants pour l’apposer. Elle est une sorte de « conclusion 
provisoire » (®voir Aubert Jean-François, Traité de droit constitution-
nel, Neuchâtel 1967/1982, no 1317). Elle ne fait qu’attester 
l’authenticité du texte négocié et n’oblige pas l’Etat signataire. Toute-
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fois, en vertu de l’article 18 de la Convention de Vienne, l’Etat signa-
taire est tenu — dès la signature — de ne rien faire qui puisse mettre 
en péril l’exécution postérieure du traité ou la rendre impossible. Il est 
donc tenu de se comporter de bonne foi à l’égard de la partie cocon-
tractante. 

3. L’approbation : est effectuée en règle générale par l’Assemblée fédé-
rale (®voir art. 166, al. 2, Cst. ; ®voir aussi le message relatif à une 
nouvelle Constitution fédérale, FF 1997 I 400) sous la forme d’un arrê-
té fédéral. L’arrêté d’approbation traite également d’éventuelles ré-
serves ou déclarations interprétatives (®voir par exemple art. 1, al. 2 
et 3, de l’arrêté fédéral du 13 décembre 1996 relatif à la Convention 
sur les droits de l’enfant, RO 1998 2053, RS 0.107). S'il est sujet au 
référendum, il peut aussi désormais inclure la législation de mise en 
œuvre du traité (®voir art. 141a, al. 2, Cst. ; ®voir aussi ch. 3362.4 
ci-dessous). Une approbation n’est pas nécessaire si le Conseil fédéral 
est habilité à conclure le traité sur la base d’une loi fédérale ou d’un 
traité international (®voir ch. 3353.2 ci-dessous). 

4. La ratification : est effectuée par le Conseil fédéral après une éven-
tuelle approbation donnée par l’Assemblée fédérale (®voir art. 184, al. 
2, Cst.). La ratification manifeste, en droit international, la volonté dé-
finitive d’un Etat d’être lié par un traité, sous réserve de son entrée en 
vigueur. 

5. La signature définitive : effectuée par un représentant du Conseil 
fédéral, elle équivaut quant à ses effets juridiques à la ratification, 
c’est-à-dire qu’elle exprime le consentement de l’Etat à être lié par le 
traité. Ce mode d’engagement est l’exception et il n’est admissible que 
lorsque le traité le prévoit et lorsque les pouvoirs des plénipotentiaires 
le précisent (conditions cumulatives). En Suisse, le consentement préa-
lable du Conseil fédéral ou de l’Assemblée fédérale est en outre néces-
saire, à moins que la conclusion du traité en question n’ait été délé-
guée à un département ou à un office en vertu d’une base légale for-
melle. 

335 Compétences du Conseil fédéral et de 
l’Assemblée fédérale lors de la conclusion de 
traités internationaux 

3351 Compétences de la Confédération (art. 54 
Cst.) 

484 Conformément à l’article 54, alinéa 1, Cst., les affaires étrangères re-
lèvent de la compétence de la Confédération (®voir message relatif à une 
nouvelle Constitution fédérale, FF 1997 I 423 ss). Selon la doctrine, la 
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compétence de la Confédération de conclure des traités internationaux 
s’étend à tous les domaines, y compris à ceux qui relèvent pour l'essentiel 
de la compétence des cantons, tels que les domaines de la police, de la 
culture, de l’école ou du droit fiscal. Ainsi, la compétence de la Confédéra-
tion en matière de politique étrangère va au-delà de sa compétence légis-
lative (®voir Häfelin, Ulrich/Haller, Walter, Schweizerisches Bundesstaats-
recht, 6e éd., Zurich/ Bâle/Genève 2005, n° 1123 ; Mahon, Pascal, in: Au-
bert, Jean-François / Mahon, Pascal (édit.), Petit commentaire de la Cons-
titution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999, Zu-
rich/Bâle/Genève 2003, art. 54, n° 6 ; Ehrenzeller, Bernhard, in: St.Galler 
Kommentar, Art. 54, n° 11; ®voir également la pratique des autorités fé-
dérales, FF 1994 II 608, 1999 1345, 2000 859, 2002 584, 2005 926 et 
980, 2006 2141 et 2180). La Confédération doit néanmoins tenir compte 
des compétences des cantons et sauvegarder leurs intérêts (®voir art. 54, 
al. 3, Cst.). Malgré tout, elle observe une grande retenue lors de la con-
clusion de traités qui touchent aux compétences législatives cantonales en 
ce qu’elle ne conclut en principe pas de traités qui empiètent sur les com-
pétences cantonales ou qui sont refusés par les cantons (®voir message 
du 1er février 2006 concernant les accords avec l’Albanie et la Macédoine 
sur la coopération policière en matière de lutte contre la criminalité, FF 
2006 2127, 2141; message du 1er février 2006 concernant l’accord avec la 
Roumanie sur la coopération policière en matière de lutte contre la crimi-
nalité, FF 2006 2167, 2180 s.). 

485 La Confédération dispose également, outre du droit de conclure des 
traités internationaux, d’une compétence générale en matière 
d’affaires étrangères, c’est-à-dire qu’elle a la compétence d’adopter 
également les actes de droit interne (lois, arrêtés de crédits) qui concer-
nent les relations extérieures (®voir Schindler, Dietrich, in : Aubert, Jean-
François et al., Commentaire de la Constitution fédérale de la Confédéra-
tion suisse, 29 mai 1874, Bâle/Zurich/Berne 1988, art. 8 aCst., n° 34 ss 
et, à titre d’exemple, la loi fédérale du 19 décembre 2003 sur les mesures 
de promotion civile de la paix et de renforcement des droits de l’homme, 
RS 193.9). 

3352 Phase de négociation 
486 Les traités internationaux sont négociés par le Conseil fédéral et par 
les départements compétents (®voir art. 184, al. 1, Cst. ; ®voir aussi 
Instructions du Conseil fédéral du 29 mars 2000 sur l’entretien des rela-
tions internationales de l’administration fédérale, FF 2000 2705), bien que 
la décision d’ouvrir des négociations revienne en principe au Conseil fédé-
ral. Le Conseil fédéral a également édicté des Directives du 1er février 
2006 concernant l’envoi de délégations à des conférences internationales 
ainsi que les travaux de préparation et de suivi qui s’y rapportent (FF 
2006 2407 ss). Ces directives prévoient (®voir ch. 14 ci-dessus) que des 
associations, des organisations non gouvernementales et des groupe-
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ments privés chargés de la défense d’intérêts suisses devraient être asso-
ciés à la préparation et au suivi de conférences internationales et même 
qu'ils puissent être intégrés dans une délégation (®voir ch. 32 ci-dessus). 

487 Même si elle participe à la définition de la politique extérieure (®voir 
art. 166, al. 1, Cst.), l’Assemblée fédérale n'intervient pas dans la phase 
de négociation. L’article 152, alinéa 2, LParl oblige toutefois le Conseil fé-
déral à informer et à consulter les commissions des affaires étrangères 
des deux conseils ; celles-ci peuvent porter à la connaissance du Conseil 
fédéral leur avis sur les directives et lignes directrices du mandat de négo-
ciation prévu (®voir art. 152, al. 3, LParl). 

488 La loi fédérale du 22 décembre 1999 sur la participation des cantons à 
la politique extérieure de la Confédération (LFPC, RS 138.1) a introduit 
pour le Conseil fédéral des devoirs supplémentaires en matière de consul-
tation des cantons. Cette loi concrétise les principes de l’article 55 Cst. Si 
les compétences des cantons sont affectées, la Confédération associe des 
représentants des cantons à la préparation des mandats de négociation 
ainsi que, en règle générale, aux négociations (®voir art. 5 LFPC). La légi-
slation spéciale peut prévoir d’autres obligations de consultation pour le 
Conseil fédéral (®voir par exemple l’art. 22, al. 3 et 4, de la loi sur l’aide 
aux universités, RS 414.20). 

3353 Procédure de conclusion des traités interna-
tionaux 

489 Les traités internationaux sont conclus par les autorités fédérales soit 
selon la procédure ordinaire, soit selon la procédure simplifiée (®voir 
JAAC 51 [1987], IV, no 58). 

490 Si les règles internes de compétences en matière de conclusion des 
traités ne sont pas respectées, la validité du traité sur le plan international 
n’en est pas affectée (®voir art. 27 et 46 de la Convention de Vienne sur 
le droit des traités, RS 0.111). L’exigence d’une approbation parlemen-
taire ne saurait être invoquée pour s’opposer à l’application du traité 
(®voir à ce sujet l’ATF 120 Ib 360, cons. 2 ; avis de droit du 18 mars 
1999 de la Direction du droit international public, JAAC 64 [2000], I, 
no 21, p. 264 ss, p. 276). 

3353.1 Procédure ordinaire de conclusion des traités (appro-
bation parlementaire) 

491 En règle générale, l’Assemblée fédérale approuve expressément les 
traités négociés et signés (signature simple) par le Conseil fédéral (art. 
24, al. 2, LParl). L’approbation parlementaire intervient avant la ratifica-
tion ou la signature définitive, c’est-à-dire avant que la Suisse ne déclare 
être liée juridiquement à un traité, sous réserve de son entrée en vigueur. 
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Si l’Assemblée fédérale délègue au Conseil fédéral sa compétence de con-
clure des traités (®voir ci-dessous les explications relatives à la procédure 
simplifiée de conclusion des traités ch. 3353.21 ci-dessous), on utilisera le 
terme d’ « autorisation ». Une telle autorisation doit être distinguée du cas 
de figure de l’approbation parlementaire préalable d’un traité dont le con-
tenu n’est pas encore totalement connu, sauf dans ses grandes lignes 
(®voir ch. 3353.32 ci-dessous). 

3353.2 Procédure simplifiée (conclusion autonome par le 
Conseil fédéral) 

492 Le Conseil fédéral peut conclure seul – sans approbation parlemen-
taire - des traités internationaux lorsqu’une loi fédérale ou un traité inter-
national approuvé par l’Assemblée fédérale l'y autorise (®voir art. 166, al. 
2, Cst., art. 24, al. 2, LParl et art. 7a, al. 1, LOGA; ®voir ch. 3353.21 ci-
dessous). L’article 7a, alinéa 2, LOGA donne en outre la compétence au 
Conseil fédéral de conclure seul des traités « de portée mineure » (®voir 
ch. 3353.22 ci-dessous). 

493 Le Conseil fédéral peut déléguer la compétence de conclure des traités 
internationaux à un département. La compétence de conclure des traités 
de portée mineure peut aussi être déléguée à un groupement ou à un of-
fice (®voir art. 48a, al. 1, LOGA). Le Conseil fédéral présente chaque an-
née à l’Assemblée fédérale un rapport sur les traités conclus par lui, un 
département, un groupement ou un office (®voir art. 48a, al. 2, LOGA). 

494 Ce rapport est établi par la Direction du droit international public sur la 
base des informations fournies par les secrétariats généraux des départe-
ments. Si le Parlement estime qu’un traité a été conclu par le Conseil fé-
déral alors qu’il relevait en fait de sa compétence, il peut demander par 
voie de motion que le traité lui soit soumis après coup pour approbation 
(®voir, à titre d’exemple, 03.3577 motion de la CPE-CN (03.037): Appro-
bation par le Parlement de l’ «Operative Working Arrangement» entre les 
autorités de poursuite pénale de la Confédération et des Etats-Unis 
d’Amérique). Le Conseil fédéral doit alors, si la motion est approuvée par 
les deux conseils, adresser un message au Parlement. Si le Parlement 
n’approuve pas le traité, le Conseil fédéral doit le dénoncer dès que pos-
sible. 

3353.21 Traités que le Conseil fédéral conclut sur la base 
d’une autorisation (art. 7a, al. 1, LOGA) 

495 Dans plus de 80 % des cas où l’on a recours à la procédure simplifiée, 
le Conseil fédéral conclut les traités qu’il a négociés sur la base d’une 
autorisation (Ermächtigung) expresse du Parlement. Cette autorisation 
peut figurer soit dans un acte législatif interne (®voir par exemple art. 16, 
al. 3, let. a, de la loi fédérale du 7 octobre 1983 sur la recherche, LR, RS 
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420.1), soit dans un traité international approuvé par l’Assemblée fédé-
rale. Il est de plus en plus fréquent que le législateur autorise le Conseil 
fédéral à conclure des traités internationaux ; souvent, ces autorisations 
sont assorties d’obligations de consulter, ainsi que d’autorisations à sous-
déléguer ces compétences aux départements et aux offices (®voir art. 5, 
al. 2, de la loi fédérale du 18 juin 1999 sur la météorologie et la climato-
logie, RS 429.1 ; art. 22 de la loi sur l’aide aux universités, RS 414.20). 

496 De telles autorisations peuvent parfois prévoir que le Conseil fédéral 
est en mesure de conclure un traité dont le contenu déroge à la loi. 
L’article 25 de la loi fédérale du 21 juin 1991 sur la pêche (RS 923.0) 
autorise ainsi le Conseil fédéral à conclure avec d’autres Etats des conven-
tions sur la pêche dans les eaux frontière Suisse qui dérogent à ladite loi. 

3353.22 Traités de portée mineure (art. 7a, al. 2, LOGA) 

497 L’accroissement considérable du nombre des nouveaux traités et des 
modifications de traités, la nécessité pour le Conseil fédéral de mener une 
politique étrangère active et adaptée aux circonstances, ainsi que la vo-
lonté du Parlement de n’être associé à la conclusion de traités internatio-
naux que dans les cas où l’importance de l’objet du traité le justifie (®voir 
Rapport final de la Commission d’études des Chambres fédérales intitulé 
« l’Avenir du Parlement », FF 1978 II 1017 ss) amènent à appliquer la 
procédure simplifiée également aux traités de portée mineure. Le Con-
seil fédéral peut conclure ce type de traités sans l’approbation de 
l’Assemblée fédérale. 

498 Font partie de la catégorie des traités d’importance mineure – selon la 
pratique actuelle (®voir JAAC 51 [1987], IV, no 58, p. 372 ss ; JAAC 68 
[2004], IV, n°83, p. 1080 s.) — les traités qui : 

· ne créent pas de nouvelles obligations pour la Suisse ou qui ne portent 
pas renonciation à des droits existants (®voir art. 7a, al. 2, let. a, 
LOGA) ; 

· servent à l’exécution de traités antérieurs, approuvés par l’Assemblée 
fédérale (®voir art. 7a, al. 2, let. b, LOGA) ; 

· portent sur des objets relevant du pouvoir réglementaire du Conseil 
fédéral dans la mesure où l’exercice de cette compétence nécessite la 
conclusion d’un traité international (®voir art. 7a, al. 2, let. c, LOGA) ; 

· s’adressent en premier lieu aux autorités, règlent des questions admi-
nistratives ou techniques ou n’entraînent pas de dépenses importantes 
(®voir art. 7a, al. 2, let. d, LOGA). 

499 Cette énumération n’est toutefois pas exhaustive. Le critère détermi-
nant pour savoir si le Conseil fédéral est autorisé à conclure un traité de 
manière autonome est dans tous les cas celui de sa « portée mineure ». 
Un traité ne sera pas considéré comme étant de portée mineure s’il touche 
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à des intérêts privés dignes de protection ou s’il entraîne des dépenses 
importantes (pour plus de détails, ®voir JAAC 51 [1987], IV, no 58, 
p. 381 ss, ainsi que le rapport du 7 mai 1999 de la Commission des insti-
tutions politiques du Conseil national sur l’initiative parlementaire « Loi sur 
les rapports entre les conseils – Adaptations à la nouvelle Constitution », 
FF 1999 4471, 4486 ss). Jusqu’à présent, la pratique des autorités fédé-
rales n’a pas donné lieu à une extension des critères énumérés ci-dessus 
en dépit du caractère non exhaustif de l’article 7a, alinéa 2, LOGA. Du 
reste, le recours à cette disposition reste marginal par rapport au nombre 
de traités conclus chaque année par le Conseil fédéral. En effet, des 203 
traités internationaux conclus par le Conseil fédéral en 2004, seuls dix 
traités l’ont été sur la base de l’article 7a, alinéa 2, LOGA (®voir Rapport 
sur les traités internationaux conclus en l’an 2004, FF 2005 3129 ss). 

500 Les différentes catégories de traités de portée mineure peuvent être 
caractérisées ainsi : 

· Les traités qui reflètent seulement de manière ponctuelle le 
droit international coutumier, sans revêtir l’ampleur d’une véritable 
codification d’un tel droit (®voir FF 1999 4490 ; JAAC 47 [1983], II, 
no 38, p. 192 ; message du 28 juillet 1955 sur le statut juridique en 
Suisse de l’ONU et d’autres organisations internationales, FF 1955 II 
400, 411), sont considérés comme des traités qui n’entraînent pas la 
renonciation à des droits existants et qui ne créent pas d’obligations 
nouvelles ; 

· Les traités d’exécution (®voir art. 7a, al. 2, let. b, LOGA) destinés 
à exécuter des traités antérieurs, qui se bornent à préciser les 
droits et les devoirs ou les principes d’organisation qui sont déjà conte-
nus dans le traité de base ou qui servent à poursuivre la réalisation de 
l’objectif conventionnel initial (®voir FF 1999 4491; ®voir, à titre 
d’exemple, Deuxième échange de notes entre la Suisse et le Liechten-
stein concernant la mise en œuvre du Protocole portant sur la circula-
tion des personnes dans le cadre de la modification de la Convention 
AELE, in: Rapport sur les traités internationaux conclus en l’an 2004, 
FF 2005 3283) ; 

· Les traités qui portent sur des objets relevant de la compétence 
réglementaire du Conseil fédéral dont l’exercice nécessite la 
conclusion d’un traité international (®voir art. 7a, al. 2, let. c, 
LOGA) ; on parle d’une « compétence tacite », mais à laquelle le Con-
seil fédéral ne recourt que dans des cas exceptionnels. Dans le passé il 
s'est agi principalement du règlement de problèmes transfrontaliers en 
droit des étrangers dont la réglementation, en droit interne, relève de 
la compétence du Conseil fédéral (®voir par exemple les accords sur la 
formation et le perfectionnement professionnels des personnes étran-
gères [accords sur les stagiaires], les accords sur la suppression réci-
proque de l’obligation du visa et les accords sur le droit de réadmission 
et de transit, ®voir FF 1999 4491 ; cette compétence du Conseil fédé-
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ral est dorénavant explicitement ancrée dans la loi, ®voir art. 25b de la 
loi fédérale du 26 mars 1931 sur le séjour et l’établissement des étran-
gers, LSEE, RS 142.20 ; ® voir, pour un exemple récent, Accord de ré-
ciprocité entre la Suisse et la Barbade concernant la coopération en 
matière de transfèrement des personnes condamnées, in: Rapport sur 
les traités internationaux conclus en l’an 2004, FF 2005 3282). 

· Les critères énumérés à l’article 7a, al. 2, lettre d, LOGA correspondent 
à la définition des traités « bagatelle ». Parmi les traités qui 
s’adressent en premier lieu aux autorités et qui règlent des questions 
administratives et techniques, on compte les accords visant à 
mettre en place des mécanismes d’échange d’informations et de con-
sultation dans différents domaines politiques (économie, énergie, 
transports, protection de l’environnement, etc.) ou des arrangements 
contractuels visant à faciliter le passage des frontières d’équipes de 
sauvetage en cas de catastrophe, ainsi que des accords qui se bornent 
à régler des formalités administratives comme l’utilisation de cer-
tains formulaires officiels (®voir JAAC 34 [1969], no 13, p. 35) ou la 
transmission de documents officiels entre autorités (®voir échange de 
lettres du 12/15 février 1979 entre la Suisse et le Grand-Duché du 
Luxembourg sur l’acheminement des actes judiciaires et extrajudi-
ciaires en matière civile et commerciale, RS 0.274.185.181). 

3353.3 Cas spéciaux 

3353.31 Application provisoire d’un traité (art. 7b LOGA et 
152, al. 3bis LParl) 

501 Selon l’article 25 de la Convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le 
droit des traités (RS 0.111), un traité ou une partie d’un traité peut être 
appliqué à titre provisoire avant son entrée en vigueur si le traité lui-
même en dispose ainsi ou si les Etats contractants en étaient ainsi conve-
nus d’une autre manière. La Convention de Vienne laisse cependant aux 
Etats parties le soin de déterminer, dans leur droit interne, l’autorité com-
pétente pour décider de l’application provisoire. En Suisse, la compétence 
du Conseil fédéral découle implicitement de l’article 184, alinéa 1, Cst. et 
explicitement de certaines dispositions légales sectorielles (®voir art. 2 
et 10, al. 2, de la loi fédérale du 25 juin 1982 sur les mesures écono-
miques extérieures, RS 946.201, et art. 4 de la loi fédérale du 9 octobre 
1986 sur le tarif des douanes suisses, LTaD, RS 632.10). Cette compé-
tence du Conseil fédéral a été codifiée par l'adoption de l'article 7b LOGA 
suite à une initiative parlementaire de la CIP-CE (®voir Initiative parle-
mentaire 03.459. Application à titre provisoire de traités internationaux. 
Rapport de la CIP-CE du 18 novembre 2003, FF 2004 703 ss.). Désormais, 
l’exercice de cette compétence est subordonné à deux conditions cumula-
tives, à savoir « la sauvegarde d’intérêts essentiels de la Suisse et une 
urgence particulière ». Le Conseil fédéral doit, par ailleurs, soumettre aux 
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Chambres fédérales son message relatif à l’approbation du traité appliqué 
à titre provisoire dans un délai de six mois à compter du début de 
l’application provisoire, faute de quoi, l’application provisoire du traité 
prend fin automatiquement. De plus, le Conseil fédéral est tenu de consul-
ter préalablement les commissions parlementaires compétentes (®voir 
art. 7b LOGA et 152, al. 3bis, LParl ; ®voir aussi BOCE 2004, p. 40 ss et 
652, et BOCN 2004, p. 1273 ss et 1762). Ainsi, les conditions et les mo-
dalités de l’application provisoire des traités internationaux sont plus 
strictes et limitent donc la marge de manœuvre laissée jusque-là au Con-
seil fédéral dans l’exercice de sa compétence en matière de politique 
étrangère. Il va sans dire que le Conseil fédéral garde toute sa marge de 
manœuvre lorsqu’il dispose d’une base légale spécifique, à l’instar des 
dispositions des lois spéciales précitées en matière de politique écono-
mique extérieure ou de tarif des douanes citées ci-dessus, l’autorisant ex-
pressément à appliquer à titre provisoire des traités internationaux. L'ap-
plication provisoire déploie les mêmes effets que l'entrée en vigueur du 
traité. 

3353.32 Approbation anticipée d’un traité 

502 Exceptionnellement, l’Assemblée fédérale et le Conseil fédéral peuvent 
approuver un traité international avant que son contenu ait été définiti-
vement négocié (®voir JAAC 51 [1987], IV, no 58, p. 396 s.). Il faut ce-
pendant que les éléments essentiels du traité soient connus au moment 
de l’approbation, ce en quoi l’application anticipée se distingue de 
l’autorisation décrite au ch. 3353.21 ci-dessus. L’approbation anticipée 
s’applique seulement à un traité dont la négociation se trouve à un stade 
avancé ; elle n’équivaut pas à une autorisation portant sur un nombre in-
déterminé de futurs traités internationaux. La compétence d’approbation 
parlementaire n’est pas déléguée au Conseil fédéral, mais l’Assemblée fé-
dérale en fait un usage anticipé. Elle doit donc revêtir la forme, à l’instar 
de l’approbation donnée lors de la procédure ordinaire, d’un arrêté fédé-
ral. Il importe de signaler encore qu’une approbation anticipée n’entre pas 
en ligne de compte lorsque, de par son contenu, le traité est sujet ou 
soumis au référendum en matière de traités internationaux. En effet, 
l’Assemblée fédérale ne peut, par le biais de l’approbation anticipée, limi-
ter les droits populaires en dépassant ainsi la compétence d’approbation 
qui lui est reconnue par la Constitution (®voir art. 166, al. 2 Cst).  

3354 Compétence de conclure des instruments non 
contraignants 

503 Selon une pratique constante, l’Assemblée fédérale n’a pas à intervenir 
dans la conclusion d’instruments juridiques non contraignants (par 
exemple déclaration commune d’intention). La conclusion de tels instru-
ments relève en principe de la compétence du Conseil fédéral (®voir art. 
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184, al. 1, Cst.). Un instrument international peut par ailleurs être conclu 
par un département s'il ne revêt qu'une importance très limitée sous 
l'angle de la conduite de la politique étrangère de la Suisse. En revanche, 
la compétence de conclure des instruments non contraignants ne peut 
être déléguée à des groupements ou à des offices que si ceux-ci disposent 
d'une délégation de compétence pour conclure également des traités dans 
le domaine en question (®voir l'avis commun DDIP/OFJ du 14 février 
2006, JAAC 70 [2006], IV, no 69, p. 1097 ss, 1106 s.).  

336 Référendum en matière de traités internatio-
naux 

504 Dans les messages concernant les projets d’arrêtés fédéraux portant 
approbation de traités internationaux, on doit indiquer s’ils sont sujets au 
référendum facultatif ou soumis au référendum obligatoire, et expliquer 
pourquoi (®voir Botschaftsleitfaden. Leitfaden zum Verfassen von Bot-
schaften des Bundesrates, ®voir également Annexe 5, renvoi aux pages 
pertinentes d'Internet; ce document n'est pas traduit en français). Plus 
exactement, ce n’est pas le traité qui est soumis au référendum, mais 
l’arrêté fédéral autorisant le Conseil fédéral à le ratifier. 

505 Une modification d’un traité soumis ou sujet au référendum doit être 
munie de la clause référendaire si la modification, en soi, remplit les con-
ditions énumérées à l’article 140, alinéa 1er, lettre b, ou à l'article 141, 
alinéa 1er, lettre d, Cst. (®voir ch. 3361.3 ci-dessous). 

3361 Référendum facultatif (art. 141, al. 1, let. d, 
Cst.) 

506 Après la révision constitutionnelle du 4 octobre 2002 (®voir rapport de 
la CIP CE du 2 avril 2001, FF 2001 4590 ss, et avis du Conseil fédéral du 
15 juin 2001, FF 2001 5783 ss) sont désormais sujets au référendum fa-
cultatif (®voir art. 141, al. 1, let. d, Cst.) les traités suivants: 

3361.1 Traités qui sont d’une durée indéterminée et non dé-
nonçables (art. 141, al. 1, let. d, ch. 1, Cst.) 

507 Pour être sujet au référendum facultatif, un traité, même non dénon-
çable, ne doit pas être conclu pour une durée déterminée. Les traités con-
clus pour une durée indéterminée et dépourvus de clause de dénonciation 
ne sont pas non plus sujets au référendum, si la possibilité de les dénon-
cer ou d’en sortir peut être déduite de la volonté des parties ou de la na-
ture du traité (®voir art. 56 de la Convention de Vienne du 23 mai 1969 
sur le droit des traités, RS 0.111, qui traite de la dénonciation ou du re-
trait d’un traité ne contenant pas de dispositions relatives à l’extinction, à 
la dénonciation ou au retrait). Les traités qui font dépendre la dénoncia-
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tion de certaines conditions ne sont pas non plus sujets au référendum 
facultatif, dans la mesure où ces conditions ne portent pas atteinte à la 
substance du droit de dénonciation (®voir traités de 1963 interdisant les 
essais d’armes nucléaires, FF 1963 II 607 ; traités de 1971 interdisant de 
placer des armes de destruction massive sur le fond des mers, FF 1973 I 
300 ; traités de non-prolifération des armes nucléaires de 1974, FF 1974 
II 1054). Tous ces traités font dépendre leur dénonciation de « l’existence 
d’événements extraordinaires en rapport avec l’objet de l’accord et met-
tant en péril les intérêts supérieurs du pays ». Mais chaque pays se pro-
nonce de manière indépendante sur la réalisation de ces conditions. 

508 En revanche, le traité du 1er décembre 1959 sur l’Antarctique (RS 
0.121), par exemple, ratifié par la Suisse en 1990, et qui prévoit que les 
parties ne peuvent se retirer que dans des situations très particulières, 
était sujet au référendum facultatif. Les traités qui prennent fin ou qui 
peuvent être dénoncés lorsqu’ils ont atteint leur but, mais qui fondent des 
obligations de durée indéterminée et non dénonçables pour la Suisse, doi-
vent être sujets au référendum facultatif (rectifications de frontière, droits 
de passage/servitudes internationales ; ®voir FF 1985 I 943 ss concer-
nant l’accord du 27 septembre 1984 entre le Conseil fédéral suisse et le 
Gouvernement de la République française relatif au raccordement des 
autoroutes entre Bardonnex [Genève] et Saint-Julien-en-Genevois [Haute-
Savoie], RS 0.725.141 ; ®voir aussi le message du 14 mai 1997 concer-
nant deux conventions avec la France portant rectification de la frontière, 
FF 1997 III 825, 828). En tant qu’exemples classiques de traités d’une du-
rée indéterminée et non dénonçables, on peut citer les deux Pactes des 
Nations Unies, de 1966, relatifs aux droits économiques, sociaux et cultu-
rels ainsi qu’aux droits civils et politiques (®voir RS 0.103.1 et 0.103.2 ; 
®voir aussi FF 1991 I 1147). 

3361.2 Traités qui prévoient l’adhésion à une organisation 
internationale (art. 141, al. 1, let. d, ch. 2, Cst.) 

509 L’organisation internationale au sens de l’article 141, alinéa 1, 
lettre d, chiffre 2, Cst. présente les caractéristiques suivantes : 

· Elle repose sur un traité international ; 

· Ses membres sont des Etats ou d’autres sujets de droit international ; 

· Elle dispose de ses propres organes qui ont une volonté propre, dis-
tincte de celle des Etats membres ; 

· Elle possède sa propre personnalité juridique et elle peut en particulier 
conclure des traités avec des Etats et d’autres organisations internatio-
nales (®voir JAAC 42 [1978], II, no 38, JAAC 44 [1980], I, no 1, et FF 
1987 III 182 s. ; ®voir, à titre d’exemples, les arrêtés fédéraux pré-
voyant l’adhésion aux institutions de Bretton Woods [FF 1991 II 1215 
ss et 1228], à l’organisation mondiale du commerce [FF 1994 IV 410 ss 
et 421 s], au Centre consultatif sur la législation de l’OMC [FF 2003 996 



200 3 Droits fondamentaux et droit international 

 

et 2570] ou à l’Agence de coopération et d’information pour le com-
merce international [FF 2003 984 et 2571]). 

510 L’approbation de traités de révision de traités antérieurs instituant une 
organisation internationale n’équivaut pas à une nouvelle adhésion lorsque 
les objectifs initiaux et les attributions de l’organisation internationale 
n’ont pas subi de modifications substantielles. L’approbation de tels traités 
n’est pas, dès lors, sujette à référendum (®voir, à titre d’exemple, l’arrêté 
fédéral relatif à l’Accord portant création de l’Organisation internationale 
de la vigne et du vin, FF 2003 1017-1018 et 1019). 

3361.3 Traités qui contiennent des dispositions importantes 
fixant des règles de droit ou dont la mise en œuvre 
exige l’adoption de lois fédérales (art. 141, al.1, let. d, 
ch. 3, Cst.) 

511 Par dispositions fixant des règles de droit, il faut entendre, selon 
l’article 22, alinéa 4, LParl, les dispositions générales et abstraites 
d’application directe qui créent des obligations, confèrent des droits ou 
attribuent des compétences. Toutes les dispositions contenues dans des 
traités conclus entre sujets de droit international ne répondent pas néces-
sairement à ces critères. Les traités qui n’ont, par nature, pas un carac-
tère général et abstrait ou qui revêtent un caractère programmatoire ne 
tombent pas ainsi dans cette catégorie. Les dispositions importantes qui 
fixent des règles de droit sont notamment celles qui sont directement ap-
plicables. Constituent, par ailleurs, des dispositions importantes, les 
normes qui, en droit interne, doivent être édictées dans une loi au sens 
formel en vertu de l’article 164, alinéa 1, Cst. Cela revient en fin de 
compte à se poser une question décisive : compte tenu de leur contenu 
normatif, les dispositions du traité international en question devraient-
elles être édictées, si elle faisaient partie du droit interne, sous la forme 
d'une loi au sens formel? (®voir JAAC 68 [2004], IV, n° 83, p.1077 ss ; 
JAAC 69 [2005], n° 75, p. 905 ss ; ®voir, à titre d’exemples, l’arrêté fé-
déral portant approbation de l’Accord avec la Roumanie concernant la 
coopération policière en matière de lutte contre la criminalité, FF 2006 
2181 2182 ; l’arrêté fédéral relatif à l’approbation du Protocole n° 14 du 
13 mai 2004 à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, amendant le système de contrôle de la Conven-
tion, FF 2005 2008 s. et 2011 ; l’arrêté fédéral concernant l’Accord entre 
le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement de la République française 
relatif à la procédure simplifiée d’extradition et complément à la Conven-
tion européenne d’extradition du 13 décembre 1957, FF 2003 6508 et 
6509). 

512 Doivent également être considérées comme importantes les disposi-
tions qui prévoient des obligations internationales, même lorsque ces der-
nières se retrouvent déjà dans la législation interne et qu’elles ne nécessi-
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tent donc pas de mise en œuvre au niveau de la loi au sens formel (®voir 
Arrêté fédéral concernant la ratification du Protocole du 30 novembre 
1999 à la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à 
longue distance, de 1979, relatif à la réduction de l’acidification, de 
l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique, FF 2004 2819 et 2821). Le 
fait que les dispositions prévoyant ces obligations soient ancrées dans une 
loi prouve d’ailleurs leur caractère important. Au demeurant, de telles 
obligations internationales limitent la marge de manœuvre du législateur 
fédéral qui ne pourra plus désormais, en l’occurrence, modifier la législa-
tion interne sans que le Conseil fédéral ait préalablement dénoncé le traité 
à l’origine de ces obligations.  

513 En revanche, ne sont pas considérées comme importantes les disposi-
tions qui ne prévoient aucune obligation supplémentaire importante par 
rapport à un accord existant (®voir Motion de la CIP CN du 22 avril 2004 
(04.3203) : Référendum facultatif s’appliquant aux traités internationaux. 
Parallélisme des règles de droit internationales et nationales, BO CN 2004, 
p. 1741, BO CE 2005, p. 640, BO CE 2005, p. 1464). Il s’agit, en l’espèce, 
des « traités standard » ayant le même objet et la même teneur, tels que 
les traités de libre échange, de double imposition ou de sécurité sociale. 
Le Conseil fédéral a admis cette pratique limitant la portée de l’article 141, 
alinéa 1, lettre d, chiffre 3, Cst. tout en demandant aux départements 
compétents d’élaborer des dispositions légales de délégation l’habilitant à 
l’avenir à conclure seul de tels accords (®voir Décision du Conseil fédéral 
du 10 septembre 2003), comme cela est déjà le cas, par exemple, en ma-
tière de réadmission de personnes séjournant illégalement en Suisse 
(®voir art. 25b, al. 1, LSEE, RS 142.20). Les Chambres fédérales se sont 
ralliées à cette pratique du Conseil fédéral et ont, par exemple, admis que 
l’approbation des Conventions de double imposition avec Israël (®voir FF 
2003 5910 et 5913) et avec la Serbie-et-Monténégro (®voir FF 2005 5017 
s. et 5019) ou des Conventions de libre échange entre les Etats de l’AELE 
et la République du Chili (®voir FF 2003 6539 s. et 6541), entre les Etats 
de l’AELE et le Liban (®voir FF 2005 1147 s. et 1149), ou encore entre les 
Etats de l’AELE et la République tunisienne (®voir FF 2006 1760 et 1761) 
ne soit pas sujette au référendum facultatif. 

514 Par ailleurs, le fait que la mise en œuvre d’un traité international 
puisse avoir lieu sous la forme d’une ordonnance en vertu d’une norme de 
délégation existante figurant dans une loi au sens formel ne suffit pas 
pour conclure, en l’espèce, que ledit traité ne contient pas de dispositions 
importantes fixant des règles de droit et que son approbation échapperait, 
par voie de conséquence, au référendum. En effet, le fait même qu’une 
norme de délégation a été inscrite dans une loi au sens formel peut au 
contraire être interprété comme un indice en faveur de l’importance de la 
matière déléguée (®voir Arrêté fédéral concernant la ratification du Proto-
cole du 30 novembre 1999 à la Convention sur la pollution atmosphérique 
transfrontière à longue distance, de 1979, relatif à la réduction de 
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l’acidification, de l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique, FF 2004 
2819 et 2821).  

515 S’agissant du second critère alternatif de l’article 141, alinéa 1, lettre 
d, chiffre 3, Cst., il ne soulève pas de difficultés particulières. 
L’approbation des traités dont la mise en œuvre exige l’adoption de lois 
fédérales ou la modification de lois existantes est sujette au référendum. 
La question de savoir, dans un cas particulier, s’il est nécessaire pour la 
mise en œuvre d’un traité international, d’édicter ou de modifier des lois 
fédérales n’a pas non plus posé de problème jusqu’à présent (®voir Arrêté 
fédéral sur l’approbation et la mise en œuvre du troisième Protocole addi-
tionnel du 8 décembre 2005 aux Conventions de Genève de 1949, relatif à 
l’adoption d’un signe distinctif additionnel, FF 2006 1902 s. et 1905 ss ; 
Arrêté fédéral portant approbation des accords bilatéraux d’association à 
Schengen et à Dublin et des modifications législatives qui en découlent, FF 
2004 5915 et 6039 ss ; pour d’autres exemples de traités sujets au réfé-
rendum en vertu de l’art. 141, al. 1, let. d, ch. 3, Cst., ®voir JAAC 69 
[2005], n° 75, annexe, p. 914 ss).  

516 Quant à la question de savoir si une révision partielle ultérieure 
d’un traité international doit également être soumise au référendum, 
en vertu de l’article 141, alinéa 1, lettre d, chiffre 3, Cst., il faudra exami-
ner la nature juridique et la portée des dispositions de modification pour 
déterminer si un des deux critères alternatifs de la norme constitutionnelle 
est rempli. 

517 Les traités dont la conclusion est déléguée au Conseil fédéral échap-
pent en principe au référendum facultatif. Cette conséquence est logique 
et découle de la volonté du constituant de créer un parallélisme parfait 
entre les lois et les traités internationaux s’agissant de l’exercice des 
droits populaires. En effet, les dispositions primaires édictées par le Con-
seil fédéral sur la base d’une norme de délégation ne sont pas non plus 
sujettes au référendum législatif. Une exception à cette règle d’exclusion 
du référendum en matière de traités internationaux doit, toutefois, être 
admise lorsqu’il s’agit de la conclusion de traités d’une durée indéterminée 
et non dénonçables (®voir art. 141, al. 1, let. d, ch. 1, Cst.), car le Con-
seil fédéral ne pourrait pas dénoncer de tels traités dans le cas où le par-
lement déciderait, lors de l’examen du rapport annuel sur les traités inter-
nationaux conclus par le Conseil fédéral (®voir art. 48a, al. 2, LOGA), de 
le lui demander par voie de motion. C’est pourquoi il importe de limiter la 
portée de la norme de délégation de la compétence de conclure un traité 
international aux seuls traités visés par l’article 141, alinéa 1, lettre d, 
chiffres 2 et 3, Cst. Toutefois, lorsque la norme de délégation est formulée 
de telle façon qu'elle ne s'applique qu'à un domaine étroitement et claire-
ment délimité, elle peut être admise et le référendum en vertu de l'article 
141, al. 1, let. d, ch. 1, Cst. est dans ce cas exclu (®voir à titre d'exemple 
l'art. 24, al. 1, du projet de loi sur la géoinformation, FF 2006 7407). 
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3361.4 Autres traités, si l’Assemblée fédérale décide du réfé-
rendum ? 

518 Avec l’abrogation de l’article 141, alinéa 2, Cst. (®voir RO 2003 1949 ; 
FF 2001 4590 et 4631), les Chambres fédérales ne peuvent plus désor-
mais, de leur propre initiative, soumettre au référendum facultatif des 
traités qui ne remplissent pas un des critères de l’article 141, alinéa 1, 
lettre d, chiffres 1 à 3, Cst. L’extension du champ d’application de la dis-
position précitée dans le cadre de la réforme des droits populaires a con-
sidérablement réduit la portée du référendum facultatif extraordinaire qui 
n’était d’ailleurs que très peu utilisé par l’Assemblée fédérale jusqu’alors. 
Seuls deux accords conclus en 1980 avec l’Association internationale de 
développement (IDA) concernant la transformation de prêts en dons fu-
rent, en effet, sujets au référendum facultatif extraordinaire (RO 1981 
553).  

3362 Référendum obligatoire (art. 140, al. 1, let. b, 
Cst.) 

519 Sont soumis au référendum obligatoire du peuple et des cantons les 
traités qui prévoient l’adhésion à des organisations de sécurité collective 
(par exemple à l’ONU, ®voir Arrêté fédéral sur l’initiative populaire « Pour 
l’adhésion de la Suisse à l’Organisation des Nations Unies (ONU) », RO 
2002 885) ou à des communautés supranationales (par exemple l’UE). 

3362.1 Organisations de sécurité collective 

520 Une organisation de sécurité collective se fonde sur l’interdiction 
du recours à la force entre Etats membres, ainsi que sur le principe selon 
lequel, lorsqu’un Etat membre viole cette interdiction, les Etats parties au 
traité agissent en commun contre l’agresseur. Contrairement aux traités 
d’alliance, les traités de sécurité collective sont dirigés contre l’utilisation 
de la force entre les Etats membres et non contre une attaque venue de 
l’extérieur (®voir Schindler, Dietrich, Commentaire Cst., ch. 3 ad art. 89, 
al. 5, aCst., in : Aubert, Jean-François et al., Commentaire de la Constitu-
tion fédérale de la Confédération suisse, 29 mai 1874, Bâle/Zurich/Berne 
1989). 

521 L’organisation de sécurité collective la plus connue est l’ONU. Les seuls 
cas de référendum obligatoire en matière de traités internationaux – mis à 
part la votation sur l’EEE (®voir ch. 3362.2 ci-dessous) − concernaient 
cette organisation : lors de la votation populaire du 16 mars 1986, 
l’adhésion aux Nations Unies a été refusée (®voir arrêté de validation, FF 
1986 II 101 ; arrêté d’adhésion, FF 1984 III 1469 ; message, FF 1982 I 
505 ss) ; l’adhésion a été acceptée le 3 mars 2002 par le peuple à une 
majorité de 55 pour-cent des voix, ainsi que par 11 cantons et 2 demi 
cantons (®voir FF 2002 3452 s.). 
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3362.2 Communautés supranationales 

522 Une communauté (ou organisation) possède un caractère suprana-
tional lorsqu’elle répond aux quatre critères suivants : 

· Ses organes sont constitués de personnes indépendantes qui ne sont 
pas liées par les instructions du gouvernement de leurs pays d’origine ; 

· Ses organes exercent leurs pouvoirs à la majorité simple ou qualifiée 
des membres et non selon le principe de l’unanimité ; 

· Ses décisions entrent directement en force et obligent directement les 
particuliers ; 

· Ses compétences matérielles sont relativement étendues. 

523 Dans le message du 23 octobre 1974 concernant de nouvelles disposi-
tions sur le référendum en matière de traités internationaux (®voir FF 
1974 II 1133), seule la Communauté européenne est mentionnée comme 
organisation supranationale (p. 1156). Dans le message du 18 mai 1992 
relatif à l’approbation de l’Accord EEE, l’Autorité de surveillance AELE et la 
Cour AELE ne sont pas considérées comme des communautés supranatio-
nales (®voir FF 1992 IV 527). Le Traité EEE a toutefois été soumis au ré-
férendum obligatoire notamment compte tenu de son importance politique 
et économique toute particulière et en raison du fait que l’arrêté fédéral 
d’approbation prévoyait une révision de la Constitution (®voir Ch. II de 
l’arrêté fédéral sur l’Espace économique européen, FF 1992 IV 531; 1992 
VI 53 s.). Le critère de la supranationalité a été également soulevé puis 
finalement écarté lors de l’approbation de l’adhésion à l’Organisation 
mondiale du commerce (®voir FF 1994 IV 407 ss) et de l’Accord 
d’association à Schengen/Dublin (®voir FF 2004 5911 ss). 

3362.3 Référendum obligatoire extraordinaire 

524 Même s’il ne remplit pas un des deux critères de l’article 140, alinéa 1, 
lettre b, Cst., un traité international peut être soumis au vote du peuple et 
des cantons, lorsqu’il revêt une importance telle qu’il doit être qualifié de 
rang constitutionnel. Cela découle de la pratique des autorités fédérales 
(®voir FF 1992 VI 53 s.), des travaux préparatoires de la Constitution du 
18 avril 1999 (®voir FF 1997 I 371 ; BO CN 2004, p. 52 ss, et BO CE 
2004, p. 121) et de la doctrine dominante (®voir Aubert, Jean- François, 
in: Aubert, Jean-François/Mahon, Pascal (édit.), Petit commentaire de la 
Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999, Zu-
rich/Bâle/Genève 2003, art. 140, n° 12 ; Lombardi, Aldo/Thürer, Daniel, 
in: St. Galler Kommentar, Art. 140, n° 18; Rhinow, René, Grundzüge des 
schweizerischen Verfassungsrechts, Bâle/Genève/Munich 2003, n° 3277. 
Contra : Auer, Andreas/Malinverni, Giorgio/Hottelier,Michel, Droit consti-
tutionnel suisse, vol. I, 2e éd., Berne 2006, n° 1286). 
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525 Le Conseil fédéral a examiné, lors de la négociation des Accords 
d’association à Schengen/Dublin, la question de savoir si ces traités de-
vaient être soumis au référendum obligatoire extraordinaire. Il est arrivé à 
la conclusion que l’association à Schengen/Dublin n’entraîne pas de modi-
fications politiques fondamentales et ne touche donc pas à notre ordre 
constitutionnel. Lesdits accords d’association ne limitent pas, par ailleurs, 
la souveraineté de la Suisse et ne dérogent pas à la répartition interne des 
compétences telle qu’elle découle de la Constitution (®voir FF 2004 
5913). Les Chambres fédérales se sont ralliées au point de vue du Conseil 
fédéral (®voir BO CE 2004, p. 25 et 67 ; BO CN 2004, p. 133 s.) sans 
pour autant clarifier une fois pour toute la question de la portée juridique 
des traités internationaux devant, à l’avenir, être soumis au référendum 
obligatoire extraordinaire puisque plusieurs parlementaires continuent de 
soutenir, à tort, que la Constitution règle de manière exhaustive les cas 
d’application du référendum obligatoire en matière de traités internatio-
naux (®voir BO CE 2004, p. 25 et 68 ; BO CN 2004, p. 132 ss). 

3362.4 Procédure de mise en oeuvre des traités internatio-
naux 

526 La Confédération peut conclure des traités internationaux même dans 
les domaines dans lesquels elle ne pourrait pas légiférer sur le plan in-
terne. Elle ne peut pas, cependant, exercer sa compétence en matière de 
politique extérieure de sorte à étendre sa compétence législative. Ainsi, 
lorsqu’elle adhère à un traité international dont l’objet relève de la compé-
tence des cantons, la Confédération ne saurait se fonder sur ce traité pour 
édicter les dispositions législatives de mise en œuvre. Cette tâche in-
combe aux cantons (®voir FF 1997 I 232). En effet, les cantons sont te-
nus de mettre en œuvre dans leur législation et d’exécuter les traités con-
clus par la Confédération, comme c’est d’ailleurs le cas pour la législation 
fédérale. 

527 Dans le cadre de la surveillance fédérale, la Confédération peut, lors-
que cela s’avère nécessaire, enjoindre les cantons d’appliquer les traités 
internationaux de manière correcte et en temps utile, car toute violation 
de nos obligations internationales engage sa responsabilité internationale, 
en tant que sujet de droit international. La Confédération peut aussi pour-
voir elle-même à cette exécution lorsque des engagements internationaux 
d’importance risqueraient d’être négligés et que cela pourrait avoir des 
répercussions considérables au plan international et interne ou lorsque 
cela s’avère indiqué au vu de la teneur du traité (®voir Saladin, Peter, in: 
Commentaire de la Constitution fédérale, art. 3, n° 166 ; Schindler, Die-
trich, in: Commentaire de la Constitution fédérale, art. 8, n° 11 et 12). 
Ainsi, la Confédération dispose à cet effet d’une compétence générale qui 
peut être déduite de l’article 46, alinéa 1, Cst. puisque l’obligation des 
cantons de mettre en œuvre le droit fédéral englobe aussi le droit interna-
tional (®voir Mahon, Pascal, in: Aubert, Jean-François/Mahon, Pascal 
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(édit.), Petit commentaire de la Constitution fédérale de la Confédération 
suisse du 18 avril 1999, Zurich/Bâle/Genève 2003, art. 54, n° 7). 

528 Lorsque la mise en œuvre d’un traité international relève de la compé-
tence de la Confédération, l’article 141a Cst. donne à l’Assemblée fédérale 
la compétence d’intégrer dans l’arrêté d’approbation les modifications 
constitutionnelles ou législatives liées à la mise en œuvre du traité. Cette 
disposition constitutionnelle a été introduite dans la Constitution dans le 
cadre de la réforme des droits populaires (®voir FF 2001 4590 ss). Elle 
vise à éviter les votes inutiles et les votes contradictoires, à savoir 
l’acceptation d’un traité et le rejet de sa législation de mise en œuvre, ou 
inversement (®voir FF 2001 5795 ss). L’Assemblée fédérale n’est pas te-
nue de faire usage de cette compétence et n’est donc pas liée par la pro-
position du Conseil fédéral d’intégrer la législation de mise en œuvre d’un 
traité dans l’arrêté d’approbation (l’art. 141a Cst. constitue une norme po-
testative).  

529 Si l’on part de la ratio legis de l’article 141a Cst., on peut soutenir que 
peuvent être intégrées dans l’arrêté d’approbation d’un traité : 

· Les dispositions d’exécution qui découlent directement d’obligations in-
ternationales et pour lesquelles aucune marge de manœuvre n’est lais-
sée au législateur national (®voir Arrêté fédéral sur l’approbation et la 
mise en œuvre du troisième Protocole additionnel du 8 décembre 2005 
aux Conventions de Genève de 1949, relatif à l’adoption d’un signe dis-
tinctif additionnel, FF 2006 1905 ss). 

· Les dispositions de mise en œuvre qui découlent d’obligations interna-
tionales et pour lesquelles une certaine marge de manœuvre est laissée 
au législateur national (®voir Arrêté fédéral relatif à l’approbation de 
l’Acte portant révision de la Convention sur le brevet européen et à la 
modification de la loi sur les brevets, FF 2005 3603 ss). 

530 En revanche, les mesures d’accompagnement motivées par des consi-
dérations purement internes en relation avec la mise en œuvre 
d’obligations internationales ne devraient pas être intégrées dans l’arrêté 
d’approbation du traité et faire ainsi l’objet d’une votation globale (®voir 
message concernant la loi fédérale révisant les mesures 
d’accompagnement à la libre circulation des personnes, FF 2004 6187 ss 
et 6209). 

531 Il n’existe pas à l’heure actuelle de pratique claire et consolidée per-
mettant de saisir la véritable portée de l’article 141a Cst. Les Chambres 
fédérales semblent opter pour une interprétation plus large de la notion de 
législation « liée à la mise en œuvre » d’un traité puisque, contrairement à 
l’avis du Conseil fédéral, elles ont décidé d’intégrer, par exemple, dans 
l’arrêté d’approbation du Protocole relatif à l’extension de l’Accord sur la 
libre circulation des personnes aux nouveaux Etats membres de la Com-
munauté européenne la loi révisant les mesures d’accompagnement à la 
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libre circulation des personnes (®voir FF 2004 6686 ss). Cette décision 
des Chambres fédérales a été critiquée par la doctrine (®voir Urs Saxer, 
Die Umsetzung völkerrechtlicher Verträge im Verfahren gemäss Art. 141a 
BV : auch ein Problem der Volksrechte, in AJP/PJA, 2005, p. 830 s) et ne 
suffit pas pour conclure à l’existence, en l’espèce, d’une pratique cons-
tante et uniforme. Il faudra attendre le développement d’une pratique plus 
large dans ce domaine avant de pouvoir tirer des conclusions plus fondées 
quant à la portée de l’article 141a Cst. 

337 Examen de la compatibilité d’un projet législa-
tif avec le droit international 

3371 « Réflexe international » 
532 Les messages du Conseil fédéral à l’Assemblée fédérale doivent com-
porter, si nécessaire, un chapitre consacré à l’examen de la compatibilité 
du projet d’acte législatif avec les engagements internationaux conclus par 
la Suisse (art. 141, al. 2, let. a, LParl). Il est donc indispensable que le 
collaborateur qui entreprend un travail législatif examine la partie interna-
tionale du Recueil systématique et s’adresse éventuellement à la Direction 
du droit international public du DFAE pour s’assurer que les sources dont il 
dispose sont exhaustives ou, le cas échéant, pour demander une interpré-
tation d’une norme de droit international. 

3372 « Réflexe européen » 
533 Les rapports entre le droit suisse et le droit européen au sens étroit — 
c’est-à-dire le droit de l’UE et des communautés européennes – et au sens 
large – c’est-à-dire également le droit des autres organisations et accords 
européens – sont aussi soumis aux règles générales du droit international. 
Sur ce point, on peut donc renvoyer de manière générale à ce qui précède 
ainsi qu’à la doctrine et à la pratique relatives à l’accord de libre-échange 
du 22 juillet 1972 entre la Confédération suisse et la CEE (RS 0.632.401) 
ou à la convention du 4 janvier 1960 instituant l’Association Européenne 
de Libre-Echange (AELE), RS 0.632.31 ; ®voir ATF 98 Ib 385, 105 II 49, 
116 Ib 299). 

534 En ce qui concerne l’examen de la compatibilité de la législation suisse 
avec le droit européen, pour les domaines qui ne sont pas compris dans 
les accords bilatéraux I et II conclus entre la Suisse et la CE et ses Etats 
membres, on appliquera les principes généraux suivants. Le 18 mai 1988, 
le Conseil fédéral a décidé d’introduire dans les messages adressés aux 
Chambres fédérales et dans les propositions d’ordonnances fédérales — 
pour autant que les textes législatifs proposés soient susceptibles d’avoir 
des effets au-delà de nos frontières — un chapitre spécial exposant « dans 
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quelle mesure les dispositions proposées sont compatibles avec le droit 
européen. Cette recherche du parallélisme n’implique pas une adoption 
automatique du droit européen. Elle vise bien plutôt à éviter de créer, in-
volontairement et sans que ce soit nécessaire, de nouvelles disparités ju-
ridiques qui feront obstacle à la reconnaissance mutuelle des différents 
ordres juridiques que l’on cherche en principe à instaurer au niveau euro-
péen » (®voir FF 1988 III 365). 

535 La procédure suivante est prévue (®voir FF 1988 III 440) : 

· L’office fédéral dont émane le projet de loi ou d’ordonnance décrit lui-
même la situation juridique européenne et sa relation avec le projet en 
question ; 

· Le Bureau de l’intégration, qui est l’organe compétent de 
l’administration fédérale en ce qui concerne le droit communautaire, 
analyse ensuite le texte sous l’aspect de la politique d’intégration et vé-
rifie que tous les développements importants en cours dans la Commu-
nauté ont été pris en compte ; 

· La Direction du droit international public traite de toutes les questions 
de droit international public qui se posent dans le développement des 
relations entre la Suisse et la Communauté ; 

· L’Office fédéral de la justice assiste les services fédéraux compétents 
dans leur activité normative et, au besoin, fait des propositions visant à 
assurer la compatibilité du droit suisse avec le droit européen. 

536 Un régime différent s’applique dans les domaines englobés par les ac-
cords sectoriels du 21 juin 1999 entre la Suisse et la CE et les Etats 
membres de l'UE. La Suisse s’est en effet engagée à reprendre le droit 
communautaire existant (appelé « acquis communautaire ») à la date de 
la signature des accords, soit le 21 juin 1999. Pour les sept domaines vi-
sés par les accords sectoriels (libre circulation des personnes, transport de 
marchandises et de voyageurs par rail et par route, transport aérien, 
échange de produits agricoles, reconnaissance mutuelle en matière 
d’évaluation de la conformité, marchés publics et coopération scientifique 
et technologique, ®voir FF 1999 5440 ss), une procédure particulière a 
été instituée. Dans la mesure où les accords reposent sur le principe de 
l’équivalence des ordres juridiques, il était nécessaire de prévoir une pro-
cédure d’échange d’informations et/ou de consultations, au cas où la 
Suisse ou la CE envisagerait une modification législative dans un domaine 
couvert par les accords. A cette fin, on a prévu la création de « comités 
mixtes ». Si, à la suite d’une modification de l’ordre juridique suisse ou de 
la CE, une modification des accords est nécessaire et concerne des dispo-
sitions techniques figurant dans les annexes aux accords, les comités 
mixtes peuvent modifier ces annexes dans le cadre des compétences qui 
leur sont attribuées par les accords. Toutes les autres modifications des 
traités, qui sont proposées par les comités mixtes, doivent être approu-
vées selon les procédures internes des parties contractantes. Si des diffé-
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rends apparaissent dans un cas précis sur le champ d’application et la va-
lidité de l’acquis communautaire, ils sont tranchés en Suisse et pour la 
Suisse par les tribunaux et les autorités suisses ; indépendamment d’un 
litige, des questions ou des différends d’ordre général entre la Suisse et 
l’UE sont, quant à eux, examinés et réglés par les comités mixtes. Dans le 
cadre d’une procédure menée dans un Etat de l’UE, il est en outre possible 
pour une juridiction nationale de demander à la Cour de justice des Com-
munautés européennes (CJCE) de statuer à titre préjudiciel sur 
l’interprétation ou la validité d’un acte communautaire, conformément à 
l’article 234 du Traité CE. La Suisse est tenue informée de l’évolution de la 
jurisprudence de la CJCE après la date de la signature des accords bilaté-
raux (21 juin 1999). En vue d’assurer le bon fonctionnement de l’accord, à 
la demande d’une partie contractante, le Comité mixte déterminera les 
implications de cette jurisprudence (®voir art. 16, al. 2, de l'accord du 21 
juin 1999 entre la Confédération suisse d’une part, et la Communauté eu-
ropéenne et ses Etats membres, d’autre part, sur la libre circulation des 
personnes, RS 0.142.112.681). 

537 Avec les Accords bilatéraux II, l’Union européenne et la Suisse n’ont 
pas procédé de manière uniforme s’agissant de la reprise du droit com-
munautaire. Dans les Accords d’association à Schengen/Dublin, par 
exemple, les deux parties ont décidé de reprendre dans leurs relations bi-
latérales l’acquis communautaire pertinent sous forme d’énumération dans 
les annexes correspondantes des accords et d’appliquer un mécanisme 
accordant à la Suisse un droit de participation étendu en ce qui concerne 
le développement futur du droit de Schengen et de Dublin. D’autres ac-
cords reposent, eux, sur le principe de l’équivalence des législations des 
deux parties. C’est le cas des accords de la statistique, des médias et de 
l’environnement. D’autres accords encore prévoient la création d’un nou-
veau droit sui generis s’inspirant, pour l’essentiel, du droit communau-
taire. C’est le cas des Accords sur la fiscalité de l’épargne, sur la lutte 
contre la fraude et sur la pension des anciens fonctionnaires de l’UE 
(®voir FF 2004 5593 ss). 
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4 PARTAGE DES COMPÉTENCES ENTRE LA 
CONFÉDÉRATION ET LES CANTONS 

41 Introduction 
538 L’activité normative de l’Etat peut en principe être appréhendée à trois 
niveaux : 

· Au niveau communal: c'est l'affaire du droit cantonal, l'autonomie 
des communes n'étant garantie que dans les limites fixées par le droit 
cantonal (®voir art. 50, al. 1, Cst.). La Confédération tient compte des 
conséquences éventuelles de son activité pour les communes (®voir 
art. 50, al. 2, Cst.). Ce faisant, elle prend en considération la situation 
particulère des villes, des agglomérations urbaines et des régions de 
montagne (®voir art. 50, al. 3, Cst.). 

· Au niveau cantonal: les cantons sont souverains dans la mesure où 
leur souveraineté n'est pas limitée par la Constitution fédérale (®voir 
art. 3 Cst.) ; 

· Au niveau fédéral: selon les articles 3 et 42, alinéa 2, Cst., la Confé-
dération doit disposer d'une base légale pour légiférer dans un domaine 
particulier. 

539 Il est également possible qu'une réglementation résulte de conven-
tions entre les communes, entre les cantons ou entre la Confédéra-
tion et les cantons (®voir art. 48 Cst.; pour ce qui concerne les conven-
tions fixant des règles de droit, ®voir le rapport du Conseil fédéral sur les 
conventions fixant des règles de droit conclues entre la Confédération et 
les cantons du 27 mars 2002 www.bj.admin.ch sous la rubrique 
« Thème », « Etat et citoyen », « Fédéralisme », pour une interprétation 
restrictive). Pour les questions transfrontalières ou globales, il est égale-
ment possible d'adopter des dispositions sur le plan international ou su-
pranational.  

540 Dans cette partie, on ne détaillera que le partage des compétences 
entre la Confédération et les cantons. 

541 En vertu de l’article 46, alinéa 3, Cst., dans la mise en œuvre du droit 
fédéral, il convient de laisser aux cantons une liberté d'organisation aussi 
large que possible (®voir ch. 2512 ci-dessus; voir également la présomp-
tion implicite en faveur de l'exécution par les cantons découlant de l'art. 
46, al. 1, Cst.). Dans la plupart des domaines où la Confédération légifère, 
la mise en œuvre est confiée aux cantons. Dans la Constitution fédérale, 
seule l’exécution de certaines tâches est expressément réservée aux can-
tons (®voir par exemple les art. 74, al. 3 ; 80, al. 3, et 128, al. 4, Cst.). 
Lorsque l’on envisage de légiférer au niveau fédéral, la question de la ré-

http://www.bk.admin.ch/
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partition des tâches et de la coopération entre la Confédération et les can-
tons se pose presque immanquablement. Lors de l’élaboration d’un acte 
législatif, on répondra aux questions suivantes : 

1. La Confédération dispose-t-elle d’une base constitutionnelle suffisante 
pour agir dans un certain domaine et prendre une mesure déterminée ? 

2. Dans quelle mesure est-il opportun, d’un point de vue fédéraliste, 
d’agir ou d’élaborer un acte législatif sur le plan fédéral ? La Confédéra-
tion est-elle réellement apte, à long terme, à mieux remplir la tâche en 
question que les cantons (® voir l'art. 5a Cst.)? Dans quelle mesure 
convient-il de restreindre la marge de manœuvre des cantons dans 
l’exécution des tâches ? 

3. Comment l’exécution et la collaboration entre la Confédération et les 
cantons doivent-elles être réglées concrètement ? 
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42 Points à examiner 
542 Les questions qui se posent en matière de répartition des compétences 
et de coopération fédéralistes peuvent être examinées selon le schéma 
suivant : 

 

La révision de la 
Constitution doit-elle 
suivre la voie 
ordinaire?

Elaborer l'acte législatif

Une réglementation au 
niveau fédéral est-elle 
nécessaire?

Quelles sont les bases 
constitutionnelles dont 
dispose la Confédération 
pour élaborer l'acte 
législatif projeté?

La base constitutionnelle 
est-elle suffisante pour 
élaborer les règles 
projetées?

L'acte législatif doit-il 
s'inscrire dans le cadre 
constitutionnel existant?

Non

Loi fédérale urgente 
dérogeant à la 
Constitution (   voir 
art. 165, al. 3, cst.)

Non

Non

Révision de la 

Constitution

Oui

Pas de réglementation 
au niveau fédéral

Oui

Non

Oui

Oui
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43 Nécessité et portée d’une législation fé-
dérale 

543 Lorsque la Confédération élabore un acte législatif dans un domaine, 
elle limite ou supprime fréquemment la liberté qu’avaient les cantons de 
légiférer dans celui-ci. Mais elle peut aussi confier de nouvelles tâches aux 
cantons ou donner l'impulsion à une action étatique de leur part (par 
exemple l'aide aux victimes d'infractions en tant que tâche cantonale). En 
dépit de certains avantages, une réglementation au niveau fédéral peut 
présenter des inconvénients. Il convient donc d’examiner soigneusement 
la nécessité d’intervenir au niveau fédéral et d’étudier la portée de cette 
intervention. Il faut également examiner dans quelle mesure la législation 
complémentaire des cantons doit être réservée.  

544 L'article 43a Cst. arrête les principes applicables lors de l'attribution et 
de l'accomplissement de tâches étatiques et s'adresse en conséquence au 
constituant (règle d'attribution de compétence) et au législateur (règle 
d'exercice de compétence): 

· subsidiarité (al. 1); 

· congruence entre bénéficiaire, décideur et payeur (al. 2 et 3); 

· accessibilité des prestations de base pour tous et dans une mesure 
comparable (al. 4);  

· accomplissement rationnel et adéquat des tâches étatiques (al. 5). 

545 En application de ces principes, une législation au niveau fédéral 
peut s’avérer nécessaire en particulier dans les cas suivants : 

· Les questions matérielles à régler nécessitent un traitement uniforme 
sur tout le territoire suisse car les problèmes dépassent les frontières 
nationales (en particulier lorsqu’elles font l’objet de traités internatio-
naux qui n’octroient aucune marge de manœuvre aux cantons). 

· Le principe de l’égalité de traitement et le principe de la sécurité du 
droit apparaissent primordiaux et il n’est possible de les atteindre que 
par une réglementation fédérale. 

Exemple : 
· droits politiques des Suisses de l’étranger. 

· L'égalité de traitement et la sécurité du droit sont des préoccupations 
de premier plan. 
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Exemple : 
· AVS; prestations individuelles de l'AI. 

· Une réglementation fédérale unitaire présente de sérieux avantages 
par rapport à la juxtaposition de diverses réglementations cantonales. 

Exemple : 
· contrôle des substances thérapeutiques. 

· L'utilité de la prestation étatique s'étend à tout le territoire de la Con-
fédération (®voir art. 42a, al. 2 et 3, Cst.). 

Exemples : 
· armée; 

· routes nationales. 

· Les prestations de base, qui doivent être accessibles à tous et dans une 
mesure comparable (®voir art. 43a, al. 4, Cst.), ne peuvent pas ou 
que difficilement être fournies par les cantons, ce qui justifie une ré-
glementation fédérale. 

Exemples : 
· poste et télécommunications; 

· radio et télévision. 

546 L'application des principes de subsidiarité, de congruence entre bénéfi-
ciaire, décideur et payeur (forte concentration de l'utilité d'une tâche au 
niveau d'une région) et de conformité aux besoins et d'efficacité de l'ac-
complissement des tâches peuvent en revanche plaider pour une solution 
législative au niveau cantonal pour les raisons suivantes : 

· Elle est plus démocratique, car les rapports avec les citoyens sont plus 
proches ; 

· Les solutions sont plus souples et peuvent mieux être adaptées à la si-
tuation en raison d’une meilleure connaissance de la réalité locale et 
régionale ; 

· Des solutions nouvelles testées dans une petite entité (« laboratoire 
législatif » ; « concurrence fédéraliste ») peuvent être expérimentées ; 

· Une séparation verticale des pouvoirs est créée ; 

· La Confédération est déchargée des tâches législatives et d’exécution. 
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547 Il importe de préciser que les cantons peuvent aussi accomplir des 
tâches dans le cadre d’une collaboration intercantonale. Le simple fait 
qu’une partie des cantons ne dispose pas des capacités pour effectuer une 
tâche déterminée ne saurait constituer à lui seul un argument suffisant 
pour justifier une solution sur le plan fédéral. La réforme de la péréquation 
financière et de la répartition des tâches (®voir ch. 2511 ci-dessus) a 
d'ailleurs amélioré les conditions de la collaboration intercantonale. L'ar-
ticle 48, alinéa 4, Cst. permet (sous certaines conditions) à des organes 
intercantonaux d'édicter des dispositions contenant des règles de droit. 
L'article 48a Cst. donne même au Parlement la possibilité, dans un certain 
nombre de domaines, de donner force obligatoire générale à des conven-
tions intercantonales ou d'obliger certains cantons à adhérer à des con-
ventions intercantonales. Il convient toutefois de ne faire usage de cette 
compétence que comme ultima ratio et seulement à la requête des can-
tons intéressés.  

548 S’il est démontré que la Confédération doit agir, il y a lieu de définir la 
portée et l’ampleur de l’intervention. En particulier, on déterminera quels 
instruments d’action la Confédération utilisera dans ses relations avec les 
cantons. Il s’agit d’apprécier, dans une perspective fédéraliste, les avan-
tages et les inconvénients des instruments d’action de l’Etat (®voir éga-
lement ch. 726 à 79 ci-dessous). 

 

Instruments Avantages Inconvénients 

Consultation, prestations 
de service (par exemple 
élaboration de lois mo-
dèles), formation 

Exigences modestes 
s’agissant de la base 
constitutionnelle, « me-
sures souples » 

Présuppose que les can-
tons soient motivés ; 
peut difficilement réduire 
les différences entre les 
cantons 

Indemnités et aides fi-
nancières 

« gestion orientée sur 
des objectifs »; l'instru-
ment des conventions-
programmes permet à la 
Confédération de se con-
centrer sur la fixation 
d'objectifs 

Incidences sur les fi-
nances fédérales 

Dispositions laissant une 
marge de manœuvre aux 
cantons 

Les cantons sont en me-
sure de trouver des solu-
tions répondant à leurs 
propres besoins 

Différences d’application 
selon les cantons 

Dispositions ne laissant 
aucune marge de ma-
nœuvre aux cantons 

Il est possible de trouver 
des solutions uniformes 
pour l’ensemble de la 
Suisse 

La possibilité de trouver 
des solutions adaptées à 
la situation de chaque 
canton n’existe plus 
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549 Lorsqu’il apparaît nécessaire de réglementer une matière au niveau 
fédéral, on peut reconnaître aux cantons une certaine marge de ma-
nœuvre, par exemple : 

· En édictant des réglementations ponctuelles au lieu de couvrir 
l’ensemble d’une matière : aborder quelques questions importantes 
et trouver des solutions efficaces au lieu de réglementer l’ensemble 
d’un domaine. 

Exemple : 
· art. 1 à 6 de l’ordonnance du 21 octobre 1987 concernant 

l’encouragement de la gymnastique et des sports (RS 415.01). 

· En déterminant des objectifs : donner aux cantons des objectifs à 
atteindre et mettre à leur disposition des instruments juridiques ; lais-
ser les cantons décider de la manière d’atteindre ces objectifs et 
d’utiliser les instruments mis à disposition. 

Exemple : 
· ordonnance du 16 décembre 1985 sur la protection de l’air (RS 

814.318.142.1), en particulier l’art. 31. 

· En réglant le cadre, mais non les détails : édicter des règles de 
principe, ainsi que des prescriptions minimales et maximales, proposer 
diverses réglementations possibles. 

Exemple : 
· aménagement du territoire. 

550 S'agissant de compétences qui comprennent un soutien financier, la 
réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre 
la Confédération et les cantons introduit l'instrument de la convention-
programme (art. 46, al. 2 et 3, Cst.). Cette dernière implique l'obligation 
d'octroyer aux cantons autant de liberté d'appréciation que possible et de 
tenir compte des particularités cantonales. Selon la loi sur les subventions 
(art. 20a LSu), les aides financières et les indemnités doivent en principe 
être octroyées dans le cadre de conventions-programmes. 
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44 Formes de répartition des compétences 
entre la Confédération et les cantons 

551 Pour attribuer une compétence à la Confédération et pour délimiter les 
tâches respectives de la Confédération et des cantons, la doctrine en droit 
constitutionnel suisse utilise en particulier les critères suivants : 

1. Les points-clés pour l'attribution de compétences à la Confédération 

· domaine de fait et de droit (par exemple, affaires militaires, art. 
60 Cst., banques et assurances, art. 98 Cst.); 

· problématique ou domaine transversal (par exemple, protection 
de l'environnement, art. 74 Cst.); 

· fonction étatique (législative, administrative ou juridictionnelle, par 
exemple, attribution de l'exécution aux cantons sous réserve du droit 
fédéral, par exemple, protection des animaux, art. 80, al. 3, Cst.) 

2. Les rapports entre les compétences fédérales et les compétences can-
tonales 

· Compétence fédérale exclusive : la Confédération est seule com-
pétente ; la compétence cantonale antérieure disparaît immédiate-
ment et complètement dès l'inscription de la compétence fédérale 
dans la Constitution (par exemple, monnaie et billets de banque, art. 
99, al. 1, Cst. et douane, art. 133 Cst). 

· Compétence fédérale concurrente (qui jouit d'une force déroga-
toire subséquente): les cantons peuvent continuer à légiférer aussi 
longtemps que la Confédération ne le fait pas elle-même (par 
exemple, protection de l'environnement, art. 74 Cst.). C'est le cas 
type de l'attribution de compétences à la Confédération et aux can-
tons. 

· Compétences parallèles : la Confédération et les cantons sont 
compétents dans un même domaine (par exemple, promotion de la 
culture, art. 69 Cst. ou impôts directs, art. 128 Cst.). 

· Compétence commune: une nouvelle forme de partage des com-
pétences est inaugurée dans le domaine de la formation. L'article 
61a Cst. remet en effet la responsabilité de l'espace suisse de forma-
tion entre les mains de la Confédération et des cantons, dans les li-
mites de leurs compétences respectives. L'espace suisse de forma-
tion devient ainsi une tâche accomplie par l'exercice coordonné des 
compétences fédérales et cantonales. Dans un domaine, celui de la 
coordination et de la garantie de l'assurance qualité dans les hautes 
écoles, il s'agit même d'une tâche commune, (art. 63a, al. 3 et 4, 
Cst.). Dans le domaine de la scolarité obligatoire (art. 62, al. 4, Cst.) 
et des hautes écoles (art. 63a, al. 5, Cst.), la Confédération dispose 
en outre d'une compétence législative subsidiaire lorsque les efforts 
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de coordination (entre les cantons ou entre les cantons et la Confé-
dération) ne permettent pas d'atteindre les objectifs communs.  

3. Etendue des compétences législatives: 

· Compétences fédérales globales: la Confédération est autorisée à 
réglementer l'ensemble d'un domaine ou une problématique particu-
lière sous ses multiples aspects (par exemple, la législation militaire, 
art. 60, al. 1, Cst. et la législation sur la protection civile, art. 61, al. 
1, Cst.). 

· Compétences fédérales fragmentaires: la Confédération ne peut 
réglementer un domaine que partiellement ou que dans une direction 
particulière (par exemple, la protection de la santé, art. 118 Cst. et 
les impôts directs, art. 128, al. 1, Cst.). 

· Compétence législative limitée aux principes: la Confédération 
ne peut réglementer un domaine que dans ses grandes lignes (« [...] 
la Confédération fixe les principes », par exemple aménagement du 
territoire, art. 75, al. 1, Cst. et forêts, art. 77, al. 2, Cst.). 

· Compétence de promotion: la Confédération n'a qu'une compé-
tence de promotion, de sorte que les cantons ont une compétence 
originaire (par exemple, les langues, art. 70, al. 3 à 5, Cst.). 

4. Habilitation ou obligation 

· Formulation obligatoire (par exemple, armes et matériel de 
guerre, art. 107 Cst.). 

· Formulation potestative (par exemple, travaux publics, art. 81 
Cst.). 
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45 Questions d’exécution 
552 ®Voir ch. 25 ci-dessus (Mise en œuvre et exécution de la législation). 
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46 Moyens auxiliaires 
· Ouvrages doctrinaux concernant le droit constitutionnel. Par exemple : 

Aubert, Jean-François et al., Commentaire de la Constitution fédérale 
de la Confédération suisse, 29 mai 1874, Bâle/Zurich/Berne 
1996, (en particulier le commentaire de l’art. 3 ainsi que les ar-
ticles entrant en ligne de compte comme base constitution-
nelle). 

Aubert, Jean-François, Traité de droit constitutionnel suisse, Neuchâtel 
1967/1982. 

Aubert, Jean-François/Mahon, Pascal, Petit commentaire de la Constitu-
tion fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999, Zu-
rich/Genève 2003. 

Auer, Andreas/Malinverni, Giorgio/Hottelier, Michel, Droit constitution-
nel suisse, 2e éd., Berne 2006. 

Ehrenzeller, Bernhard/Mastronardi, Philippe/Schweizer, Rainer 
J./Vallender, Klaus A., Die schweizerische Bundesverfassung, 
Kommentar, Zurich/Bâle/Genève 2002. 

Häfelin, Ulrich/Haller, Walter, Schweizerisches Bundesstaatsrecht, 
6e éd., Zurich 2005. 

Thürer, Daniel/Aubert, Jean-François/Müller, Jörg Paul (éd.), Droit 
constitutionnel suisse, Zurich 2001. 

· Ouvrages portant sur la répartition des compétences entre la Confédé-
ration et les cantons. Par exemple : 

Hangartner, Yvo, Die Kompetenzverteilung zwischen Bund und Kanto-
nen, Berne 1974. 

Klöti, Ulrich et al., Handbuch der Schweizer Politik, Zurich 2006. 

Knapp, Blaise, Le fédéralisme, RDS 1984 II, p. 275 ss. 

Saladin, Peter, Bund und Kantone, Autonomie und Zusammenarbeit im 
schweizerischen Bundesstaat, RDS 1984 II, p. 431 ss. 

Wildhaber, Luzius, Bundesstaatliche Kompetenzausscheidung, in : 
Handbuch der schweizerischen Aussenpolitik, Berne/Stuttgart/ 
Vienne 1992, p. 121 ss. 
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Zimmerli, Ulrich, Bund - Kantone - Gemeinden, in: ders. [Hrsg.], Die 
neue Bundesverfassung, Konsequenzen für Praxis und Wissen-
schaft, Bern 2000. 

Pour les conventions-programmes, ®voir www.nfa.ch, « Documents », 
Feuille d'information RPT n ° 10. 

http://www.nfa.ch/
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5 CHOIX DE LA FORME DE L’ACTE LÉGISLATIF 

51 Introduction 
553 Les actes législatifs se caractérisent par le fait qu'ils contiennent des 
règles de droit (®voir ch. 52 ci-dessous).  

554 La compétence d’édicter des règles de droit sur le plan fédéral appar-
tient à différents organes : 

· l'Assemblée fédérale, avec ou sans le concours du peuple (®voir ch. 
531 ci-dessous) ; 

· le Conseil fédéral et l'administration fédérale (départements ou offices 
®voir ch. 532 ci-dessous) ; 

· le Tribunal fédéral (®voir ch. 533 ci-dessous). 

555 Les actes législatifs de la Confédération peuvent revêtir les formes sui-
vantes (®voir le tableau récapitulatif, à Annexe 6 ci-dessous) : 

· Constitution fédérale (®voir ch. 54 ci-dessous) ; 

· loi fédérale (®voir ch. 551 ci-dessous) ; 

· ordonnance de l’Assemblée fédérale (®voir ch. 552 ci-dessous) ; 

· arrêté fédéral (®voir ch. 56 ci-dessous) ; 

· ordonnance du Conseil fédéral et des unités qui lui sont subordonnées 
(®voir ch. 57 ci-dessous) ainsi que des Tribunaux fédéraux. 

556 Dans certaines situations d'indécision, il peut être utile de limiter la 
durée des actes législatifs, soit en restreignant leur durée de validité, soit 
en adoptant des lois expérimentales (®voir ch. 58 ci-dessous). 

557 L’activité législative des particuliers est traitée plus loin (®voir ch. 
7926 ci-dessous [Délégation de tâches publiques à des tiers]). 
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52 Règle de droit 

521 Notion 
558 La règle de droit se définit comme une norme générale et abs-
traite (®voir art. 22, al. 4, LParl): 

norme : disposition contraignante contrairement par exemple à 
une recommandation non contraignante ; 

générale : la disposition contraignante s’adresse à un cercle de des-
tinataires qui n’est pas défini de manière précise ; 

abstraite : la disposition contraignante vise un nombre indéterminé 
de situations concrètes. 

522 Distinction entre règle de droit et décision 
559 D’après l’article 5 de la loi fédérale sur la procédure administrative 
(PA ; RS 172.021), les décisions sont des mesures prises par les autori-
tés dans des cas d’espèce, ayant pour objet de créer, de modifier ou 
d’annuler des droits ou des obligations. Ce sont des actes individuels car 
ils s’adressent à un nombre déterminé ou déterminable de destinataires et 
concrets car ils visent à régler un état de choses défini dans le temps et 
l’espace. Ils n’ont pas le caractère général et abstrait qui caractérise la 
règle de droit (®voir par exemple Rhinow/Krähenmann, Schweizerische 
Verwaltungsrechtsprechung, Ergänzungsband, Bâle/Francfort 1990, 
p. 101 ss, 106 ss ; Moor, Pierre, Droit administratif, vol. II, Berne 2002, 
p. 151 ss). 

560 La décision de portée générale prend place entre la règle de droit et 
la décision : le cercle de ses destinataires est, comme la règle de droit, 
indéterminé et indéterminable ; en revanche, elle vise à régler un état de 
choses circonscrit dans le temps et l’espace (par exemple les signaux de 
la circulation, la protection d’un site historique ou naturel). Le critère 
« général » demeure, mais en revanche la décision de portée générale a 
un caractère « concret » et non plus « abstrait ». 
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 Règle de droit  Décision de por-
tée générale 

 Décision  

Destina-
taire 

général indivi-
duel 

 général indivi-
duel 

 général indivi-
duel 

 

Etat de 
fait 

ab-
strait 

concret  abstrait concret  abstrait concret  

          

Remarque : 

561 Lorsqu’il existe un doute sur la forme à choisir, on examinera si, pour 
produire ses effets, un acte juridique a encore besoin d’être con-
crétisé par des actes individuels ; si tel est le cas, il présente les 
caractéristiques d’une règle de droit. 

523 Conséquences de la distinction 
562 La distinction entre décision et règle de droit a des conséquences sur 
le plan de la compétence, des voies de recours, de la publication et de la 
notification. 

563 Règle de droit : une règle de droit est édictée par l’autorité qui en a 
obtenu la compétence (Assemblée fédérale, Conseil fédéral, Tribunaux fé-
déraux, départements, groupements, offices). L’acte législatif doit être 
publié conformément à la loi sur les publications officielles (RS 170.512 ; 
®voir aussi ch. 136 ci-dessus [Publication, entrée en vigueur et abroga-
tion]). Une règle de droit fédéral n’est pas susceptible de recours en tant 
que telle. 

564 Décision de portée générale/décision : les autorités fédérales et 
les organisations indépendantes de l’administration ont, en vertu de 
l’article 1 PA, la compétence de rendre des décisions lorsqu’elles statuent 
dans l’accomplissement de tâches de droit public confiées par la Confédé-
ration (par exemple Fonds national suisse). Ces décisions doivent être no-
tifiées avec l’indication des motifs et des voies de recours (®voir art. 
34 ss PA ; l’art. 36, let. c, PA concerne les décisions de portée générale). 
Les personnes directement lésées ont à leur disposition le recours devant 
le Tribunal administratif fédéral ou le recours en matière de droit public 
devant le Tribunal fédéral. 
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Exemple : 
· Décision du Contrôle fédéral des véhicules du 1er mai 2000 concer-

nant les mesures de circulation sur les routes de la Confédération 
(®voir FF 2000 3131). 
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53 Organes compétents pour légiférer 

531 Assemblée fédérale 
565 L’Assemblée fédérale est, sous réserve du référendum, l’organe légis-
latif de la Confédération helvétique (®voir art. 164 Cst.). Chaque loi fédé-
rale est adoptée par l’Assemblée fédérale. Toutefois, dans de très nom-
breux cas, l’Assemblée fédérale ne légifère pas de sa propre initiative mais 
traite des projets qui lui sont proposés par le Conseil fédéral. En ce qui 
concerne la procédure parlementaire, nous renvoyons au ch. 134 ci-
dessus. 

566 Au sujet de l’admissibilité de la délégation de compétences législatives 
(®voir ch. 6 ci-dessous [Légalité et délégation]).  

532 Conseil fédéral, départements, groupements 
et offices 

567 Une multitude de lois fédérales confère au Conseil fédéral des com-
pétences législatives. Ce dernier est en outre habilité par l’article 182 Cst. 
à édicter des ordonnances d’exécution. 

568 Le Conseil fédéral peut, sans base légale expresse, sous-déléguer aux 
départements des compétences législatives (®voir art. 48, al. 1, LOGA). 
Les groupements et les offices ne peuvent toutefois édicter des règles 
de droit que sur la base d’une loi fédérale (®voir art. 48, al. 2, LOGA ; 
®voir ch. 6414 ci-dessous [Sous-délégation du Conseil fédéral aux ins-
tances qui lui sont subordonnées]). 

Exemple : 
· ordonnance de l’Office fédéral de l’aviation civile du 6 septembre 

1984 sur les marques distinctives des aéronefs (OMDA, RS 
748.216.1), fondée sur l’art. 59, al. 2, de la loi fédérale du 
21 décembre 1948 sur la navigation aérienne (LNA, RS 748.0). 

533 Tribunaux fédéraux 
569 Les Tribunaux fédéraux ont également reçu du législateur la compé-
tence d’édicter des règlements relatifs en particulier à leur organisation et 
à leur administration, à la répartition des affaires, à l’information, aux 
émoluments judiciaires, aux dépens alloués aux parties et aux indemnités 
allouées aux mandataires d’office, aux experts et aux témoins (art. 15, al. 
1, let. a, LTF, art. 16, al. 1, let. a, LTAF et art. 15, al. 1, let. a, LTPF). Le 
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Tribunal fédéral a par ailleurs la compétence de réglementer l'exercice de 
la surveillance sur le Tribunal pénal fédéral et le Tribunal administratif fé-
déral (art. 15, al. 1, let. a, LTF).  

Exemples : 
· règlement du Tribunal fédéral du 20 novembre 2006 (RTF; RS 

173.110.131) ; 

· règlement du Tribunal fédéral relatif à la surveillance du Tribunal 
pénal fédéral et du Tribunal administratif fédéral du 11 septembre 
2006 (RSTF; RS 173.110.132) ; 

· règlement du 31 mars 2006 sur les émoluments administratifs du 
Tribunal fédéral (RS 173.110.210.2) ; 

· règlement du 31 mars 2006 sur les dépens alloués à la partie ad-
verse et sur l'indemnité de représentation d'office dans les causes 
portées devant le Tribunal fédéral (RS 173.110.210.3); 

· règlement du 11 décembre 2006 du Tribunal administratif fédéral 
(RTAF; RS 173.320.1); 

· règlement du 20 juin 2006 du Tribunal pénal fédéral (RS 173.710). 
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54 Constitution fédérale 
570 L’échelon suprême de l’activité législative est l’élaboration de règles 
constitutionnelles. La compétence en revient à l’Assemblée fédérale avec 
la participation obligatoire du peuple et des cantons. La Constitution fédé-
rale se situe au sommet de la hiérarchie des normes internes de l’Etat. 
Sur les formes des actes subordonnés prévues dans la nouvelle Consti-
tution fédérale, (®voir en particulier les diverses contributions publiées 
dans LeGes 2000, no 3, p. 7 ss ; Müller, Georg, Formen der Rechtsset-
zung, in : Die neue Bundesverfassung, Berner Tage für die juristische 
Praxis 1999, Berne 2000, p. 249 ss ; Sägesser, Thomas, Neuordnung der 
Erlassformen der Bundesversammlung, PJA, 1998, p. 677 ss ®voir égale-
ment Annexe 6 ci-dessous). 
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55 Loi fédérale et ordonnance de 
l’Assemblée fédérale 

551 Loi fédérale 
571 La loi fédérale est un acte de l’Assemblée fédérale sujet au référendum 
facultatif (®voir art. 164 Cst.). Elle se situe, dans la hiérarchie des 
normes, à un niveau inférieur à la Constitution. Le critère essentiel pour 
décider si une règle de droit doit revêtir la forme de la loi fédérale est ce-
lui de l’importance de son contenu. La liste de l’article 164, alinéa 1er, 
Cst. n’est cependant pas très claire dans son rapport avec l’exigence de 
l’importance (®voir ch. 631 ci-dessous). Elle se recoupe également maté-
riellement sur certains points. En tant qu’énumération non exhaustive, elle 
devrait toutefois concrétiser dans une certaine mesure le critère de 
l’importance sur les questions de l’intensité de l’atteinte et des domaines 
concernés. Il importe d’admettre que le principe de la réserve de la loi ne 
s’applique pas à l’intégralité des domaines énumérés, mais qu’au sein de 
ceux-ci demeure une place pour des dispositions « moins importantes » 
susceptibles d’être réglées par voie réglementaire (®voir dans ce sens 
Müller, Georg, Formen der Rechtssetzung, in : Die neue Bundesverfas-
sung, Berner Tage für die juristische Praxis 1999, Berne 2000, p. 259 ss). 

572 Les lois fédérales peuvent être déclarées urgentes. Elles doivent alors 
être limitées dans le temps. Si une loi fédérale urgente n’a pas été accep-
tée en votation populaire, elle ne peut pas être renouvelée (®voir art. 
165, al. 4, Cst.). La Constitution distingue deux types de lois fédérales ur-
gentes limitées dans le temps : 

· La loi fédérale urgente conforme à la Constitution (®voir art. 165, 
al. 1 et 2, Cst.). Ce type de loi se fonde sur une base constitutionnelle 
et doit être soumis au référendum facultatif a posteriori ; cette solution 
permet de la mettre en vigueur avant l’organisation du référendum. Si 
la loi fédérale urgente est rejetée en votation populaire, elle cesse de 
produire effet un an après son adoption par l’Assemblée fédérale 
(®voir art. 165, al. 2, Cst.). 

· La loi fédérale urgente dépourvue de base constitutionnelle (®voir 
art. 165, al. 3, Cst.). Les lois fédérales urgentes qui n’ont pas de base 
constitutionnelle doivent être soumises à un référendum obligatoire a 
posteriori et nécessitent l’approbation du peuple et des cantons. Elles 
ont par conséquent rang constitutionnel. Si une telle loi fédérale est re-
jetée en votation populaire, elle cesse de produire effet un an après 
son adoption par l’Assemblée fédérale. 
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552 Ordonnance de l’Assemblée fédérale 
573 Les dispositions fixant des règles de droit qui ne remplissent pas les 
critères de l’article 164, alinéa 1er, Cst. peuvent être adoptées sous la 
forme d’une ordonnance de l’Assemblée fédérale (®voir art. 163, al. 1, 
Cst.). De telles ordonnances doivent soit reposer directement sur la Cons-
titution, soit trouver un fondement suffisant dans une loi au sens formel 
(®voir art. 164, al. 2, Cst., art. 22, al. 2, LParl ; ®voir ch. 632 ci-
dessous). Selon l’article 70, al. 1, LParl, ces ordonnances règlent en parti-
culier les dispositions d’exécution concernant les activités de l’Assemblée 
fédérale. 

Exemples : 
· ordonnance de l'Assemblée fédérale du 3 octobre 2003 portant ap-

plication de la loi sur le Parlement et relative à l'administration du 
Parlement (OLPA; RS 171.115) ; 

· ordonnance de l'Assemblée fédérale du 3 octobre 2003 sur la 
Commission de rédaction (RS 171.105). 
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56 Arrêté fédéral 
574 Il importe de préciser par souci d’exhaustivité que la Constitution fédé-
rale ne continue de prévoir la forme de l’arrêté fédéral que pour certains 
actes de l’Assemblée fédérale, comme l’octroi de concessions ou les déci-
sions financières, et non plus en principe pour les dispositions fixant des 
règles de droit (®voir art. 163, al. 2, Cst. ; art. 22, 24, 25, 28 e 29 LParl). 
Les arrêtés fédéraux relatifs aux modifications constitutionnelles forment 
une exception. La forme de l’arrêté fédéral est également utilisée pour 
l’approbation des traités internationaux. 
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57 Ordonnance du Conseil fédéral et des 
unités subordonnées, ordonnance des 
Tribunaux fédéraux 

575 Les actes législatifs du Conseil fédéral, des départements, des grou-
pements et des offices, ainsi que des Tribunaux fédéraux sont désignés 
par le terme d’ordonnance. On distingue les ordonnances législatives et 
les ordonnances administratives (®voir Häfelin, Ulrich/Haller, Walter, 
Schweizerisches Bundesstaatsrecht, , 6.e éd., Zurich/Bâle/Genève 2005, 
no 1854 ). 

571 Ordonnances législatives 
576 Les ordonnances sont des actes législatifs qui n’ont été ni élaborés, ni 
adoptés selon la procédure applicable aux lois au sens formel et à la Cons-
titution, mais selon une procédure simplifiée. Elles ne sont pas édictées 
par le Parlement (au sujet des ordonnances de l’Assemblée fédérale, 
®voir ch. 552 ci-dessus). Les ordonnances sont soustraites au référen-
dum. Il s’agit toutefois de lois au sens matériel qui doivent impérative-
ment être publiées. On renoncera en principe à la dénomination « règle-
ment », quoique les Tribunaux fédéraux y restent attachés. 

577 Les ordonnances législatives doivent reposer sur une base constitu-
tionnelle ou légale : 

· Lorsque la Constitution offre elle-même cette base, les ordonnances 
sont dites indépendantes.  

Exemples : 
· Ordonnances directement fondées sur les art. 184, al. 3, Cst. (sau-

vegarde des intérêts du pays dans les relations avec l'étranger) et 
185, al. 3, Cst. (évitement ou prévention de troubles menaçant 
gravement l'ordre public et la sécurité extérieure ou intérieure) ; 
ces ordonnances sont limitées dans le temps en vertu du texte 
constitutionnel. 

· Ordonnances directement fondées sur l'art. 196, ch. 14, al. 1, Cst. 
(réglementation provisoire de la taxe sur la valeur ajoutée jusqu'à 
l'entrée en vigueur de la loi fédérale). 

· Les ordonnances d’exécution, édictées sur la base de l’article 182 
Cst., complètent la loi et règlent des questions d’importance mineure 
(règles secondaires). Elles doivent apparaître comme la conséquence 
logique de l’acte législatif à exécuter. Ces limites n’excluent pas que 
l’on puisse édicter des règles nouvelles, pour autant que celles-ci soient 
conformes au but de la loi et qu’elles constituent un moyen d’atteindre 
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ses objectifs (®voir JAAC 47 [1983], I, no 18, p. 91 ; JAAC 31 [1962-
63], no 20, p. 54). 

· Les ordonnances qui se fondent sur une compétence attribuée par un 
acte législatif infra-constitutionnel sont dites dépendantes. Il s’agit 
d’actes législatifs édictés sur la base d’une délégation de l’organe légis-
latif à l’organe exécutif (ordonnances de substitution). 

Remarque : 

578 La frontière entre les ordonnances d’exécution et les ordonnances de 
substitution qui reposent sur une clause de délégation n’est pas toujours 
nette. Une même ordonnance peut contenir des règles qui appartiennent à 
l’une et à l’autre catégorie. Au moment d’élaborer une ordonnance, il faut 
toujours se demander si la réglementation prévue relève de l’exécution de 
la loi ou si elle repose sur une délégation ; dans ce dernier cas, il est né-
cessaire de veiller à respecter le cadre fixé par la délégation (®voir ch. 
632 ci-dessous). 

572 Ordonnances administratives 
579 On admet, traditionnellement, que les règles générales et abstraites 
(directives, instructions, etc.) que l'administration édicte à l'intention de 
ses agents et qui ont notamment pour but d'organiser le travail de l'admi-
nistration, de codifier et d'uniformiser la pratique par l'interprétation des 
normes légales et réglementaires, sont des « règles » à usage interne, 
sans effets sur l'extérieur, sur les tiers (par exemple les « directives 
sur les affaires du Conseil fédéral » de la Chancellerie fédérale, les direc-
tives sur les rentes AVS).  

580 Ces ordonnances administratives ne lient, selon la conception tra-
ditionnelle, que la personne ou l'autorité à laquelle elles s'adressent et 
personne d'autre (en particulier pas le juge, même si celui-ci en tient gé-
néralement compte et ne s'en écarte que rarement : seulement si elles ne 
sont pas conformes à la loi). Elles n'ont donc pas à être publiées (à moins 
qu'elles ne remplacent un texte qui l'était) et elles ne sont pas directe-
ment attaquables. Elles ne constituent pas des règles de droit et ne 
nécessitent donc pas de base légale expresse dans une loi au sens 
formel. Elles trouvent leur fondement dans le pouvoir hiérarchique ou 
dans le pouvoir de surveillance qui permet à une autorité supérieure (ou 
de surveillance) de donner une ligne de conduite aux agents ou aux or-
ganes chargés de l'application de la loi, ou encore dans la simple compé-
tence d'application de la loi. Quelle que soit l'autorité qui les édicte, les 
directives, instructions et circulaires ne peuvent prétendre avoir un carac-
tère obligatoire à l'égard des tiers. 

581 Cette conception traditionnelle a toutefois été critiquée depuis 
quelques années et est partiellement abandonnée. La distinction entre 
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« effets internes » et « effets externes » doit en effet être relativisée, 
car rares sont les directives qui n'ont vraiment qu'un effet interne. Il faut 
bien plutôt s'interroger sur le caractère impératif que devra revêtir la 
norme en question : s'agit-il de recommandations dont l'organe d'applica-
tion à qui la règle est destinée peut s'écarter le cas échéant ? 

582 Si tel n'est pas le cas, l'acte doit être édicté comme une véritable or-
donnance « législative » (®voir également ch. 571 ci-dessus) : il ne peut 
pas s'agir d'une simple ordonnance administrative. Le caractère impératif 
d'une réglementation se reconnaît notamment : 

· à son but ; 

· à son contenu matériel (création de droits et d'obligations, institution 
d'une procédure de décision, voies de recours, régime de sanctions) ; 

· à sa rédaction (formulation impérative ou non). 
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58 Durée de validité des actes et réglemen-
tations expérimentales 

581 Durée de validité 
583 Les lois fédérales et les ordonnances peuvent avoir une durée de vali-
dité limitée ; les lois fédérales urgentes sont toujours limitées dans le 
temps (®voir art. 165, al. 1 et 3, Cst.). 

584 Il existe plusieurs raisons pour lesquelles il peut être souhaitable de 
limiter la durée de validité d’un acte législatif : 

· Les problèmes à résoudre sont temporaires ; 

· Après un certain temps, les problèmes peuvent être résolus par une 
autre mesure ; 

· On ne sait pas à l’avance avec certitude quels seraient les effets des 
actes législatifs ; 

· La réglementation prévue doit être réexaminée périodiquement sur la 
base de contrôles systématiques d’efficacité ; 

· Le coût d’une réglementation est important : une limitation de sa durée 
de validité permettrait de gérer les ressources financières de manière 
plus souple. 

Exemples : 
· arrêté fédéral (urgent) du 22 juin 1990 concernant la procédure 

d’asile (RO 1990 938) ; 

· arrêté fédéral (urgent) du 21 juin 1991 sur la procédure 
d’approbation des plans pour les grands projets ferroviaires (RO 
1991 1319) ; 

· arrêté fédéral (urgent) du 2 mars 2005 sur l'entrée en vigueur par-
tielle de la réforme de la justice du 12 mars 2000 (RO 2005 1475). 

585 Un acte législatif limité dans le temps perd sa validité à l’expiration du 
dernier jour du délai de validité. La clause prévoyant la durée de validité 
de l’acte doit être formulée avec soin.  

Exemple : 
· L'ordonnance du 9 décembre 1991 sur les mesures propres à atté-

nuer la pénurie de fourrage en montagne est entrée en vigueur le 
1er janvier 1992 et a eu effet jusqu’au 1er juillet 1992 (RO 1991 
2641) ; 
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 [l’ordonnance était-elle encore en vigueur le 1er juillet 1992, ou a-t-
elle été abrogée le 30 juin 1992, à 24.00 heures ?] 

582 Réglementations expérimentales 
586 D’après le Conseil fédéral, les actes législatifs à caractère expéri-
mental devraient en principe permettre de dégager les éléments néces-
saires à l’adoption d’une réglementation ultérieure définitive. En pratique, 
les autorités fédérales pourraient être tentées de poser des exigences en 
matière de légalité moins sévères pour de tels actes. Afin d’éviter que 
l’expérimentation ne soit utilisée comme prétexte pour légiférer sans base 
légale ou en vertu d’une base légale insuffisante, il faut veiller au respect 
de certaines règles lors de la création et de l’application d’actes législatifs 
à caractère expérimental. 

587 Les principes à observer dans le cadre de réglementations expéri-
mentales sont les suivants (®voir rapport de gestion du Conseil fédéral, 
1988, p. 193) : 

1. Lorsque des droits fondamentaux sont gravement lésés, une réglemen-
tation expérimentale nécessite une base légale claire. 

2. Il faut renoncer à des essais qui créent des situations totalement irré-
versibles ; cependant, le rétablissement complet de l’état antérieur ne 
doit pas nécessairement être possible. 

3. La création d’une réglementation à caractère expérimental est oppor-
tune si elle représente le seul moyen de dégager les éléments néces-
saires à une décision définitive (l’essai doit être un moyen nécessaire et 
adéquat). 

4. Une réglementation expérimentale ayant un caractère contraignant 
n’est admissible que si un essai basé sur une participation volontaire 
n’est pas susceptible de remplir la même fonction. 

5. Le caractère expérimental d’une réglementation et le but de l’essai doi-
vent être clairement explicités dans l’acte législatif lui-même. 

6. Les essais doivent être limités dans le temps ; on ne peut mettre fin de 
manière anticipée ou prolonger un essai que pour des motifs découlant 
du but de l’essai. 

7. Le champ d’application personnel ou territorial d’un essai doit être limi-
té autant que possible. 

8. Dans les actes législatifs à caractère expérimental, il faut régler explici-
tement la récolte et la mise en valeur des données. Les organes com-
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pétents, les données pertinentes et les critères d’appréciation doivent 
être mentionnés. 

588 L’attitude du Conseil fédéral a été critiquée par la commission de ges-
tion du Conseil national : selon elle, le gouvernement n’a pas le droit 
d’adopter des solutions qui ont matériellement un caractère expérimental 
alors qu’il sait dès le départ qu’elles ont un caractère définitif ; il viole ain-
si le principe de la séparation des pouvoirs et bafoue les droits du Parle-
ment (®voir BOCN 1989 p. 840, intervention Leuenberger). Cette critique 
doit être prise en compte au moment de la création de réglementations 
expérimentales. 

Exemples de réglementations expérimentales : 
· ordonnance du 21 octobre 1992 sur l’encouragement de la re-

cherche pour la prévention de drogues et l’amélioration de la situa-
tion des personnes dépendantes de la drogue (RO 1992 2213), 
abrogée et remplacée par l'arrêté fédéral du 9 octobre 1998 sur la 
prescription médicale d'héroïne (RO 1998 2293), lui-même prorogé 
par la loi fédérale du 20 juin 2003 sur la prorogation de l'arrêté fé-
déral sur la prescription médicale d'héroïne (RO 2004 4387); 

· loi fédérale du 14 décembre 2001 sur l'encouragement du l'utilisa-
tion des technologies de l'information et de la communication dans 
les écoles (RS 411.4). 
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59 Moyens auxiliaires 

· Traités de droit public : 

Aubert, Jean-François, Traité de droit constitutionnel suisse, Neuchâtel 
1967/1982. 

Auer, Andreas/Malinverni, Giorgio/Hottelier, Michel, Droit constitution-
nel suisse, 2e éd., Berne 2006. 

Grisel, André, Traité de droit administratif, vol. I et II, Neuchâtel 1984. 

Häfelin, Ulrich/Müller, Georg/Uhlmann, Felix, Allgemeines Verwaltungs-
recht, 5e éd., Zurich/Bâle/Genève 2006. 

Häfelin, Ulrich/Haller, Walter, Schweizerisches Bundesstaatsrecht, 6e 
éd., Zurich 2005. 

Knapp, Blaise, Précis de droit administratif, Bâle 1988. 

Moor, Pierre, Droit administratif, vol. I, 2e éd., Berne 1994. 

Rhinow, René A./Krähenmann, Beat, Schweizerische Verwaltungsrecht-
sprechung, Ergänzungsband, Bâle 1990. 

Thürer, Daniel/Aubert, Jean-François/Müller, Jörg Paul (éd.), Droit 
constitutionnel suisse, Zurich 2001. 

Tschannen, Pierre/Zimmerli, Ulrich/Kiener, Regina, Allgemeines Verwal-
tungsrecht, Berne 2000. 

· Ouvrages dans le domaine de la réglementation expérimentale : 

Mader, Luzius, Les lois expérimentales en Suisse, in : Evaluation légis-
lative et lois expérimentales, Aix-en-Provence 1993. 

Mastronardi, Philippe, Experimentelle Rechtsetzung im Bund, RDS 
1991, p. 449 ss. 
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6 LÉGALITÉ ET DÉLÉGATION 

61 Introduction 
589 En vertu du principe de légalité, tout acte étatique doit en principe re-
poser sur une norme générale et abstraite suffisamment précise et édictée 
par l'autorité compétente en vertu du droit public. Les normes (loi, ordon-
nances...) sont générales — parce qu'elles s'adressent à un cercle de des-
tinataires qui n'est pas défini de manière précise — et abstraites — parce 
qu'elles visent un nombre indéterminé de situations concrètes (®voir la 
définition de la règle de droit sous ch. 52 ci-dessus) —. Le principe de la 
légalité vise, tout d'abord, à satisfaire à l'exigence démocratique consis-
tant à garantir la sécurité juridique inhérente à l'Etat de droit; il permet, 
d'autre part, d'assurer le respect des compétences, la prévisibilité du droit 
et l'égalité de traitement, exigences auxquelles doit répondre l'activité 
étatique (®voir ATF 123 I 1 avec renvois). La légalité constitue le principe 
fondateur de notre ordre juridique, ce dont témoigne l'insertion dans la 
Constitution fédérale d'une disposition qui précise que le droit est la base 
et la limite de l'activité de l'Etat (art. 5, al. 1 Cst.). 

590 Il existe toutefois des exceptions au principe de la légalité, à savoir : 

1. Les activités administratives auxiliaires  

Sous ce terme, il faut comprendre les activités qui ne représentent pas 
en soi l’accomplissement d’une tâche étatique, mais dont on a besoin 
pour remplir une tâche déterminée. On pense en particulier à la créa-
tion et à l’entretien des infrastructures nécessaires à l’accomplissement 
de tâches déterminées. L’attribution à des tiers de prestations de ser-
vice nécessaires à l’accomplissement de tâches étatiques fait partie de 
l’administration auxiliaire (s’agissant de la délégation de tâches pu-
bliques à des tiers, ®voir ch. 7926 ci-dessous). 

2. Prestations uniques extraordinaires 

Pour des événements extraordinaires à caractère unique, des presta-
tions peuvent être octroyées sans base légale, pour autant que le 
cercle des bénéficiaires soit déterminé à l’avance et qu’aucun droit fon-
damental ne soit lésé (®voir le message du Conseil fédéral du 22 mai 
1996 concernant une contribution de la Confédération à l’exposition na-
tionale 2001, FF 1996 III 321, 361). Il en va de même pour des aides 
uniques dans des situations de détresse extraordinaires (« officium no-
bile », ®voir JAAC 43 [1979] IV no 98). 
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3. Clause générale de police 

Il n'est guère possible de régler, par un ensemble exhaustif de normes 
abstraites, toutes les situations qui justifient une intervention de l'Etat. 
Afin de permettre à l'Etat d'agir dans des situations exceptionnelles et 
urgentes, on admet le recours à ce que l'on nomme la clause générale 
de police, qui supplée l'absence de base légale. La clause générale de 
police est réglée dans l'article 36, alinéa 1, Cst. et dans beaucoup de 
constitutions cantonales (®voir notamment Jörg Paul Müller, Introduc-
tion aux droits fondamentaux, in Commentaire de la Constitution fédé-
rale de la Confédération suisse, no 122; Markus Müller, Legalitätsprinzip 
- Polizeiliche Generalklausel – Besonderes Rechtsverhältnis, in ZBJV 
2000, p. 725 ss). L’article 185, alinéa 3, Cst. constitue en outre une 
transcription explicite, à l'intention du Conseil fédéral, de la clause gé-
nérale de police. Conformément à la jurisprudence du Tribunal fédéral 
(ATF 130 I 381 ss, 121 I 22 ss, 106 Ia 60 ss, 103 Ia 310 ss), cette 
clause ne peut être invoquée que pour écarter un danger grave, di-
rect et imminent qui menace des biens juridiques essentiels (la 
vie, l'intégrité corporelle, la santé, l'ordre public). Le Conseil fédéral ne 
peut donc s'en prévaloir que pour réglementer temporairement des si-
tuations exceptionnelles. 

591 Le principe de la hiérarchie des normes instauré par notre ordre juri-
dique exige qu'à un certain contenu normatif corresponde un certain de-
gré normatif: les règles de droit doivent-elles être intégrées dans la Cons-
titution (®voir ch. 62 ci-dessous), dans une loi (®voir ch. 63 ci-dessous) 
ou dans une ordonnance (®voir ch. 64 ci-dessous) ? A certaines condi-
tions, il est possible de déléguer à une autorité inférieure la compétence 
d'adopter des normes primaires (®voir ch. 63 à 64 ci-dessous). Enfin, il 
peut se justifier de prévoir un contrôle sur la législation déléguée (®voir 
ch. 65 ci-dessous). 

 



62 ADOPTION DE NORMES DU DEGRE CONSTITUTIONNEL 253 

62 Adoption de normes du degré constitu-
tionnel 

592 La Constitution fédérale procède en premier lieu à la répartition des 
compétences entre la Confédération et les cantons (®voir art. 42, al. 1, 
Cst. selon lequel la Confédération accomplit les tâches que lui attribue la 
Constitution) et constitue, sur le plan fédéral, le premier degré dans la 
hiérarchie des normes. La Constitution englobe toutes les normes juri-
diques méritant, de par leur portée matérielle, de figurer dans ce texte 
(®voir FF 1997 I 44). En tant que forme supérieure des normes, elle 
constitue le fondement de toutes les lois ainsi que de toutes les ordon-
nances directement fondées sur la Constitution. 
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63 Adoption de normes du degré législatif 

631 Loi 
593 Selon l'article 164, alinéa 1 Cst., toutes les dispositions importantes 
qui fixent des règles de droit doivent être édictées sous la forme d'une loi 
fédérale (notion constitutionnelle de la loi). Appartiennent à cette catégo-
rie, toujours selon cet article, les dispositions fondamentales relatives : 

· à l'exercice des droits politiques ;  

· à la restriction des droits constitutionnels ;  

· aux droits et aux obligations des personnes ; 

· à la qualité de contribuable, à l'objet des impôts et au calcul du mon-
tant des impôts ;  

· aux tâches et aux prestations de la Confédération ; 

· aux obligations des cantons lors de la mise en œuvre et de l'exécution 
du droit fédéral ; 

· à l'organisation et à la procédure des autorités fédérales. 

594 Aux termes de l'alinéa 2 de cette disposition, il y a également lieu de 
régler sous forme de loi la délégation de compétences d'édicter des règles 
de droit. Dans le cadre de la réforme de la Constitution fédérale, le consti-
tuant s'en est ainsi tenu à la conception qui prévalait jusqu'alors (à ce su-
jet, ®voir les rapports publiés dans FF 1996 II 413 et 1997 III 243, 1997 
III 1321 et Müller, Georg, Die Umschreibung des Inhalts der Bun-
desgesetze und die Delegation von Rechtsetzungsbefugnissen, in: LeGes 
2000/3). 

595 Hormis l'article 164, alinéa 1, Cst., ni la Constitution fédérale ni les lois 
ne contiennent d'indications sur les critères permettant de distinguer les 
dispositions importantes de celles qui ne le sont pas ou de déterminer les 
dispositions devant être considérées comme fondamentales. Dans le cadre 
de l'élaboration des actes législatifs, il y a lieu d'appliquer les critères qui 
prévalaient jusqu'ici. La distinction susmentionnée s'opérera en particulier 
à la lumière des critères pertinents énumérés ci-après (®voir Müller, 
Georg, Elemente einer Rechtssetzungslehre, 2. Aufl., Zurich/Bâle/Genève 
2006, ch. 211 s., p. 133 s. ; Fenz, Roland, Materielle Gesetzesbegriffe. 
Inhalt und Tragweite. Dargestellt insbesondere anhand von Art. 164 Abs. 
1 der neuen Bundesverfassung, Berne 2002) : 

· l'intensité de l'atteinte aux droits fondamentaux ; 

· l'importance que revêt la compétence considérée pour le système poli-
tique ; 
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· l'importance du public auquel s'applique, en l'occurence la mesure à 
adopter ou la réglementation à édicter ;  

· les conséquences financières de la compétence considérée ; 

· le fait que la mesure visée soit ou non controversée d'un point de vue 
politique. 

632 Délégation 
596 L'article 164, alinéa 2, Cst. statue qu'une loi fédérale peut prévoir une 
délégation de la compétence d'édicter des règles de droit, à moins que la 
Constitution ne l'exclue. Etant donné que l'article 182 Cst. habilite en 
outre le Conseil fédéral à édicter les règles de droit nécessaires à la mise 
en oeuvre de la législation, c'est-à-dire des dispositions d'exécution qui, 
par définition, ne peuvent contenir que des normes secondaires, il faut 
admettre que l'article 164, alinéa 2, Cst. permet au législateur de délé-
guer la compétence d'édicter des normes primaires, c'est-à-dire des 
normes importantes et fondamentales au sens de l'article 164, alinéa 1, 
Cst. La délégation d'une telle compétence législative doit toutefois respec-
ter les conditions développées par la pratique et la jurisprudence. La loi 
formelle doit, en particulier, fixer elle-même les principes directeurs ou les 
grandes lignes de la législation à édicter. 

597 Si la délégation de la réglementation d'un domaine déterminé ne paraît 
pas a priori exclue, il n'y en a pas moins lieu d'examiner si elle se justifie 
en l'espèce. Tel est, par exemple, le cas lorsque la souplesse de l'activité 
étatique passe par une délégation de compétences normatives au Conseil 
fédéral ou que, à défaut d'une telle délégation, la loi descendrait par trop 
au niveau du détail. 

598 Les compétences que le législateur a choisi de déléguer doivent, en 
règle générale, l'être au Conseil fédéral et non aux instances qui lui sont 
subordonnées car, en sa qualité d'autorité directoriale suprême de l'admi-
nistration, il doit pouvoir décider s'il y a lieu de déléguer des compétences 
à un niveau inférieur et, dans l'affirmative, à quelle instance. Dans chacun 
des messages qu'il adresse au Parlement, le Conseil fédéral est tenu de 
fournir à celui-ci des informations sur la nécessité et la plausibilité des 
normes de délégation qu'il propose. 

Exemples de délégations inadmissibles : 
· LAVS et LPP : le législateur ne peut pas déléguer la compétence de 

décider s'il y a lieu de choisir un régime de répartition ou un régime 
de capitalisation. 
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· LPE :Le législateur ne peut pas déléguer la compétence de décider 
de l'introduction d'un système de valeurs-limites dans le droit de 
l'environnement. En revanche, il peut déléguer la tâche de fixer les 
différentes valeurs-limites. 

· LAgr :Le législateur ne peut pas déléguer l'introduction du contin-
gentement laitier à titre de mesure visant à restreindre la liberté 
économique. En revanche, il pourrait déléguer la compétence de 
fixer la date à laquelle le contingentement doit être aboli. 

633 Exigences relatives à la norme de délégation 
599 La norme de délégation doit décrire l'objet, le but – pour autant que 
celui-ci ne saute pas aux yeux - l'étendue (selon les circonstances au 
moyen de délimitations numériques) et, autant que possible, les grandes 
lignes de la réglementation déléguée. Ces précisions s'imposent, notam-
ment, lorsque les personnes sont particulièrement touchées par la régle-
mentation considérée. Les normes de délégation qui ne satisfont pas aux 
exigences susmentionnées (blancs-seings) ne sont admissibles que dans 
des cas dûment fondés.  

634 Formulation des normes de délégation 
600 L'étendue de la délégation et les grandes lignes de la réglementation 
déléguée doivent être définies le plus précisément possible. Pour ce faire, 
le législateur peut assortir la norme de délégation d'indications précises, 
d'une énumération non exhaustive d'exemples ou encore de principes et 
de buts. A titre d'exemple, on pourra s'inspirer des dispositions sui-
vantes : 

Principes et buts : 
· Art. 13, 14 et 15 de la loi sur la protection de l'environnement (RS 

814.01). 

 

Indications précises : 
· Art. 11, al. 2, de la loi sur les produits thérapeutiques (RS 

812.21) ; 

· Art. 32 de la loi sur l'agriculture (RS 910.1) ; 

· Art. 10, al. 2, et 16, al. 2, de la loi sur les denrées alimentaires (RS 
817.0). 
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Enumération non exhaustive d'exemples : 
· Art. 38 de la loi fédérale concernant l'utilisation de l'impôt sur les 

huiles minérales à affectation obligatoire (RS 725.116.2) ; 

· Art. 29 de la loi sur la protection de l'environnement (RS 814.01) ; 

· Art. 38, al. 2 et 3, de la loi sur les produits thérapeutiques (RS 
812.21) ; 

· Art. 21 de la loi sur les denrées alimentaires (RS 817.0). 

601 Une délégation trop globale est inadmissible (par exemple, « Le Con-
seil fédéral réglemente les passages de frontières »), car les exigences de 
la norme de délégation ne sont alors pas remplies. Si l'on utilise la formu-
lation « Le Conseil fédéral fixe les détails », il convient d'examiner si la 
disposition n'est pas superflue du fait qu'elle ne concerne que du droit 
d'exécution. 
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64 Adoption de normes du degré réglemen-
taire 

641 Ordonnances du Conseil fédéral 
602 Les dispositions édictées sous forme d'ordonnances du Conseil fédéral 
doivent reposer sur l'une des bases légales suivantes, ainsi que l'exige le 
principe de légalité : 

6411 Compétence d'exécution fondée sur la Consti-
tution 

603 Sur la base de la compétence de mettre en œuvre les actes législatifs 
que lui confère la Constitution (art. 182, al. 2, Cst.), il appartient au Con-
seil fédéral d'édicter les dispositions de moindre importance. Par principe, 
on peut admettre que la décision quant à l'importance des dispositions in-
combe au législateur qui laisse ensuite au Conseil fédéral le soin de con-
crétiser les normes adoptées au degré législatif. 

6412 Délégation par le législateur 
604 En vertu de l'article 164, alinéa 2, Cst., le législateur peut déléguer au 
Conseil fédéral la compétence d'édicter des normes dites "primaires", au-
trement dit des normes qui se substituent à des dispositions législatives 
(®voir ch. 632 ci-dessus). 

6413 Délégation sur la base de la Constitution 
605 Si la délégation a lieu sur la base de la Constitution même, le Conseil 
fédéral dispose alors de la compétence d'édicter des normes réglemen-
taires en toute indépendance. Tel est par exemple le cas, en vertu de la 
clause générale de police instaurée par l'article 185, alinéa 3, Cst. 

6414 Sous-délégation du Conseil fédéral aux ins-
tances qui lui sont subordonnées 

606 En vertu de l'article 48, alinéa 1 LOGA, le Conseil fédéral peut déléguer 
aux départements la compétence d'édicter des règles de droit, à condition 
toutefois que le législateur n'ait pas exclu – expressément ou implicite-
ment - une telle délégation. Pour arrêter sa décision de déléguer ou non 
cette compétence, le Conseil fédéral doit prendre en compte la portée de 
la norme envisagée. S'agissant de la teneur à donner à la norme elle-
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même, les principes régissant la délégation, que le législateur est tenu de 
respecter, sont applicables par analogie. Le Conseil fédéral étant l'autorité 
directoriale suprême de l'administration, il sied qu'il use avec retenue de 
la sous-délégation. Celle-ci a, en effet, généralement pour incidence de 
restreindre le droit d'être consulté des autres départements et, partant, 
des offices qui leur sont subordonnés. 

607 Selon l'article 48, alinéa 2 LOGA, le Conseil fédéral ne peut déléguer 
une telle compétence aux groupements et aux offices que si un acte du 
degré législatif le permet. Dans ce cas également, il prendra en compte la 
portée des normes censées faire l'objet de la délégation. 

6415 Formulation de la norme de subdélégation 
608 Les exigences auxquelles doit satisfaire la norme de subdélégation 
sont celles auxquelles doit répondre le législateur lorsqu'il délègue une 
compétence normative au Conseil fédéral ou à d'autres instances. Ladite 
norme devra, en particulier, délimiter de manière précise l'étendue de la 
compétence déléguée. 

Exemple : 
· Art. 60 et 61 de l'ordonnance sur les paiements directs  

(RS 910.13). 

642 Ordonnances des départements, groupements 
et offices 

609 Les dispositions de ces ordonnances ne peuvent porter que sur la ma-
tière qui a fait l'objet d'une délégation de compétences normatives ainsi 
que, éventuellement, sur les prescriptions d'exécution nécessaires. 

643 Ordonnances édictées par des organisations 
ou des personnes extérieures à l'administra-
tion fédérale 

610 La délégation de compétences réglementaires à des organisations ou à 
des personnes de droit public ou de droit privé extérieures à l'administra-
tion nécessite une base constitutionnelle (®voir ch. 7926.1 ci-dessous). 
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65 Contrôle de l'activité législative délé-
guée 

651 Contrôle exercé par le Parlement 

6511 Généralités 
611 En principe, l'adoption des ordonnances a lieu sans la participation du 
Parlement. Toutefois, lorsque le Conseil fédéral prépare une ordonnance 
importante la commission compétente peut lui demander qu’il la consulte 
sur le projet. De même, lorsqu’une ordonnance doit être édictée ou modi-
fiée en application directe d’un acte adopté par l’Assemblée fédérale, la 
commission décide, lors du vote sur l’ensemble de l’acte, si elle veut être 
consultée. Enfin, Le Conseil fédéral informe l’Assemblée fédérale de la 
préparation d’ordonnances (art. 151, al. 1 à 3, LParl (RS 171.10). 

612 Outre cette forme de consultation du Parlement dans le cadre de l'acti-
vité législative déléguée, le législateur prévoit dans quelques cas un véri-
table contrôle des normes réglementaires adoptées par le Conseil fédéral. 
Ce contrôle peut aller jusqu'à l'obligation de soumettre lesdites normes à 
l'approbation du Parlement. Toutefois, comme le contrôle exercé par le 
Parlement sur les ordonnances du Conseil fédéral affaiblit les compétences 
réglementaires de celui-ci, il apparaît inapproprié, certains auteurs de doc-
trine allant même jusqu'à le considérer comme contraire à la Constitution. 
En l'occurrence, compte tenu des problèmes de répartition des compé-
tences qu'il pose, le contrôle exercé par le Parlement ne doit être admis 
que dans des cas dûment motivés, par exemple, lorsque le Conseil fédéral 
doit prendre à court terme des décisions qui, par leur portée, incombe-
raient en principe au législateur lui-même. 

613 Le législateur a diverses possibilités d'exercer le contrôle de l'activité 
législative déléguée. On en distingue au moins trois : 

6512 Approbation par le Parlement des ordon-
nances du Conseil fédéral 

614 Dans ce cas de figure, les ordonnances du Conseil fédéral nécessitent 
l'approbation (a priori ou a posteriori) du Parlement. Une telle approbation 
devrait revêtir la forme d'un arrêté fédéral simple. A l'heure actuelle, cette 
approbation n'est réservée que dans quelques cas par la législation. En 
outre, ces dernières années, plusieurs dispositions soumettant des normes 
réglementaires à l'approbation du Parlement ont été abrogées.  
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Exemples : 
· Attribution des offices aux départements et des services aux dépar-

tements et à la Chancellerie fédérale (®voir art. 60, al. 2, de l'an-
cienne loi du 19 septembre 1978 sur l'organisation de l'administra-
tion, RO 1979 114) ; 

· Art. 6, al. 2, de la loi fédérale concernant l'exercice des professions 
de médecin, de pharmacien et de vétérinaire dans la Confédération 
helvétique (RS 811.11). 

6513 Rapport au Parlement assorti d'un droit 
d'intervention 

615 Dans ce cas de figure, le Conseil fédéral doit faire rapport à l'Assem-
blée fédérale sur les ordonnances qu'il a édictées en vertu des normes de 
délégation. En pareils cas, la loi prévoit que le Parlement peut exiger du 
Conseil fédéral qu'il annule, modifie ou complète son ordonnance. Si le 
Parlement souscrit aux dispositions édictées par le Conseil fédéral, une 
approbation formelle n'est, en principe, pas nécessaire. Le Parlement peut 
en outre renoncer à prendre une décision ou décider de prendre acte de 
l'ordonnance par un arrêté fédéral simple. Juridiquement parlant, ce droit 
d'intervention est assimilable à une motion. 

Exemples : 
· Art. 52, al. 4, de la loi sur l'approvisionnement du pays (RS 531) ; 

· Art. 13, al. 1, de la loi sur le tarif des douanes (RS 632.10), art. 6a 
de la loi du 13 décembre 1974 sur l'importation et l'exportation de 
produits agricoles transformés (RS 632.111.72, loi "chocolat") et 
art. 4, al. 2, de la loi sur les préférences tarifaires (RS 632.91). A 
ce sujet, ®voir par exemple, le rapport concernant les mesures ta-
rifaires prises pendant le 1er semestre 2001, FF 2001 5531 ; 

· Art. 10, al. 2, de la loi fédérale sur les mesures économiques exté-
rieures (RS 946.201). 

6514 Rapport au Parlement sans droit d'interven-
tion 

616 Dans ce cas de figure, le Conseil fédéral doit rendre compte au Parle-
ment des ordonnances qu'il a édictées en vertu de clauses de délégation 
prévues par des lois fédérales. En pareils cas, la loi n'habilite expressé-
ment le Parlement ni à annuler, modifier ou compléter les normes édictées 
par le Conseil fédéral ni à donner au Conseil fédéral des instructions allant 
dans ce sens. Au titre de ce contrôle restreint, le Parlement n'a que le 
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pouvoir d'exiger par voie de motion que le Conseil fédéral élabore une 
modification de l'ordonnance concernée. 

Exemple : 
· Art. 9, al. 2 de l'ancienne loi sur l'asile (RO 1980 1718). 

652 Contrôle exercé par les tribunaux et les auto-
rités administratives (droit accessoire de con-
trôle) 

617 Par droit accessoire de contrôle, on entend le droit qu'ont les autorités 
judiciaires et administratives d'examiner, à titre préjudiciel, à la faveur 
d'un cas concret dont elles doivent traiter, la légalité (constitutionnalité 
comprise) des normes générales qu'elles doivent appliquer. Ce droit per-
met également auxdites autorités de ne pas faire application de ces 
normes si l'examen conclut à leur illégalité (pour des exemples, ®voir ATF 
103 IV 193, 122 I 411, 126 II 283, 126 V 48, 128 II 34; Häfelin, Ul-
rich/Haller, Walter, Schweizerisches Bundesstaatsrecht, 6e édition, Zu-
rich/Bâle/Genève 2005, n° 2070 s. ; Moor, Pierre, Droit administratif, vol. 
I, Berne 1994, ch. 3.3.4, p. 264). 
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7 COMPOSITION DE L'ACTE LÉGISLATIF ET CHOIX 
DES INSTRUMENTS D'ACTION DE L'ETAT 

71 Introduction 
618 Après avoir parcouru les étapes de la légistique matérielle (®voir ch. 2 
ci-dessus), choisi le niveau normatif et la forme de l'acte législatif (®voir 
ch. 4 et 5 ci-dessus) et résolu les problèmes de légalité et de délégation 
législative (®voir ch. 6 ci-dessus), il convient de se préoccuper de la com-
position de l'acte législatif (®voir ch. 72 ci-dessous). Cette démarche doit 
respecter quelques principes: 

· la délimitation de la matière normative (®voir ch. 721 ci-dessous) ; 

· l'harmonie de l'ordre juridique (®voir ch. 722 ci-dessous) ; 

· la densité normative (®voir ch. 723 ci-dessous) ; 

· la rédaction d'une esquisse d'acte normatif, précédant celle de l'avant-
projet (®voir ch. 724 ci-dessous) ; 

· le respect de l'unité matérielle (®voir ch. 725 ci-dessous) ; 

· l’application du droit dans le temps (®voir ch. 726 ci-dessous). 

619 Lors de la recherche de solutions, il s'agit encore de choisir, parmi les 
instruments dont l'Etat dispose pour traduire sa volonté et influencer un 
comportement social, les plus appropriés. Ces instruments d'action de 
l'Etat sont:  

· les régimes d'autorisation (®voir ch. 73 ci-dessous); 

· les dispositions pénales (®voir ch. 74 ci-dessous); 

· les moyens de contrainte administratifs (®voir ch. 75 ci-dessous); 

· les dispositions financières (®voir ch. 761 ci-dessous) et les disposi-
tions régissant la responsabilité (®voir ch. 762 ci-dessous); 

· la planification (®voir ch. 77 ci-dessous); 

· les dispositions d'organisation et de procédure (®voir ch. 78 ci-
dessous); 

· les autres instruments : l'information et l'incitation (®voir ch. 791 ci-
dessous), les instruments partenariaux (®voir ch. 792 ci-dessous) et 
les instruments matériels (®voir ch. 793 ci-dessous). 
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72 Principes 

721 Délimitation de la matière normative 
620 La délimitation de la matière normative conduit à déterminer le conte-
nu de l’acte législatif lui-même. Cette tâche est nécessaire, car de nom-
breux éléments de caractère non normatif résultent du processus de légis-
tique matérielle antérieur (diverses notions descriptives, éléments explica-
tifs, etc.). La loi contient des règles de droit, c’est-à-dire des normes gé-
nérales et abstraites qui imposent des obligations ou confèrent des droits 
aux personnes physiques ou morales. Précisons que la démarche de légis-
tique matérielle ne permet pas de déterminer exactement le contenu 
normatif final du futur acte législatif. 

621 Déterminer la matière normative implique, par conséquent, une double 
opération. Premièrement, une réduction, par élagage des éléments pure-
ment descriptifs, explicatifs et analytiques. Le rôle du législateur est avant 
tout de commander, de prescrire et non d’expliquer ou de justifier. Secon-
dement, un élargissement, en complétant les fondements de légistique 
matérielle par des éléments ayant véritablement un contenu normatif. Si 
par exemple le programme législatif prévoit comme instrument d’action le 
régime de l’autorisation, il importera à ce premier stade de préciser 
l’autorité compétente, les voies de droit, les sanctions, les conditions 
d’octroi, les définitions, les règles du droit transitoire, etc. 

722 Harmonie de l’ordre juridique 

7221 Généralités 
622 En principe, le droit peut être modifié. L’édiction de nouvelles normes 
a toujours pour corollaire une modification de l’ordre juridique existant. 
Cependant, le droit ne devrait pas évoluer trop rapidement, car 
l’adaptation du public est importante pour la mise en œuvre des lois. Les 
principes de la sécurité du droit, de la confiance, mais également de la 
proportionnalité commandent que, même en cas de modifications suc-
cessives à de courts intervalles, il n’y ait ni ambiguïté, ni doute s’agissant 
de l’applicabilité d’une norme. Les administrés devraient être en mesure 
de savoir quelle disposition est déterminante et pouvoir ainsi compter sur 
le fait que leurs actions ou omissions n’engendrent pas pour eux de con-
séquences négatives inadmissibles. Il convient de tenir compte de cet as-
pect lorsque l’on modifie des dispositions qui touchent des situations de 
fait durables. 
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623 Le principe de la proportionnalité exige en outre que la transition entre 
l’ancien et le nouveau droit soit telle que la charge que subissent de ce fait 
les personnes concernées se situe dans un rapport raisonnable avec le but 
de la modification législative. Si de tels inconvénients surviennent, on pro-
cédera à une balance des intérêts entre d’une part, les motifs plaidant 
pour une application immédiate et entière du nouveau droit et d’autre 
part, les effets négatifs de la modification législative pour les personnes 
qui ont adopté un certain comportement et qui avaient des raisons légi-
times de croire que la situation juridique antérieure allait se prolonger 
(®voir ATF 125 II 508 ; 123 II 359). 

624 En cas de modification de l’ordre juridique, des problèmes et des con-
flits peuvent surgir lorsque la délimitation entre l’ancien et le nouveau 
droit n’a pas été examinée avec suffisamment de soin, ce qui entraîne des 
contradictions, des lacunes et des imprécisions. Certes, il n’est pas pos-
sible de parvenir à une unité parfaite de l’ensemble de l’ordre juridique, ne 
serait-ce que parce que l’on ne peut prévoir tous les conflits et toutes les 
erreurs. On ne parlera donc pas ici d’unité, mais seulement d’harmonie de 
l’ordre juridique, même si, en principe, l’unité reste le but final. Enfin, le 
nouveau droit ne peut pas inutilement se démarquer des règles juridiques 
existantes et mettre ainsi en danger l’efficacité du nouveau droit. 

625 L’harmonie de l’ordre juridique est souvent affectée par des déficiences 
formelles (par exemple contradictions, lacunes, manque de clarté). Ces 
déficiences formelles sont la conséquence d’une coordination insuffisante 
entre les diverses normes. On oublie souvent qu’il existe déjà une régle-
mentation dans le domaine en cause ou on constate que les nouvelles 
normes sont formulées de manière imprécise par rapport au droit exis-
tant ; souvent on ne remarque même pas la nécessité de régler certaines 
questions. 

626 Cependant, l’harmonie de l’ordre juridique souffre non seulement des 
déficiences énumérées ci-dessus, mais également de la non-concordance 
des objectifs du nouveau droit avec ceux du droit en vigueur. Tel est le 
cas lorsque deux domaines différents sont touchés (par exemple si l’on 
encourage une branche économique précise sans modifier ou réexaminer 
le système fiscal). Il va de soi que des actes législatifs ayant des objectifs 
contradictoires se paralysent et que leur efficacité est ainsi fortement di-
minuée. 

627 L’harmonie de l’ordre juridique n’est pas seulement importante sur le 
plan du droit interne, mais également sur le plan du droit international 
(®voir ch. 33 ci-dessus). Les projets Eurolex et Swisslex, ainsi que 
l’adaptation du droit interne aux accords sectoriels avec la Commu-
nauté européenne (FF 1999 5440 ss) ont précisément démontré com-
bien il était important que le droit national soit harmonisé avec le droit 
international de rang supérieur, opération au cours de laquelle des conflits 
d’objectifs peuvent d’ailleurs également apparaître. 



 72 PRINCIPES 

 

269 

628 Pour éviter des contradictions et des conflits d’objectifs, il est néces-
saire, lorsqu’on élabore un acte législatif, d’abroger, de modifier ou de 
compléter certaines dispositions contenues dans d’autres actes législatifs. 
Cette harmonisation pose des exigences élevées en matière de technique 
législative : en effet, lorsque l’on modifie d’autres actes législatifs, il con-
vient d’éviter de perturber leur systématique, leur style et leur cohésion 
interne. 

7222 Démarche 
629 Comment peut-on tendre à une harmonisation de l’ordre juridique ? La 
démarche est la suivante : 

630 Il est important de déterminer précisément la situation juridique pré-
existante et de rechercher dans quels domaines il existe des contradic-
tions, des lacunes, des imprécisions, des recoupements et des conflits 
d’objectifs. Malgré l’existence du Recueil systématique une telle entreprise 
est difficile à cause de l’abondance et de la dispersion de la matière ; elle 
peut nécessiter en outre des études approfondies (®voir ch. 2 ci-dessus 
[Légistique matérielle]). 

631 En comparant le droit en vigueur et le droit futur, il est possible de dé-
gager d’éventuelles contradictions. Il ne suffit pas de comparer simple-
ment les divers textes de lois, mais il faut également tenir compte de leur 
application concrète. 

632 Cet examen ne permet de relever de manière précise les contradic-
tions ou les conflits d’objectifs que s’il porte également sur l’interprétation 
probable et les effets recherchés des nouvelles dispositions. 

633 Lorsque les comparaisons auxquelles on a procédé permettent de dé-
terminer où et comment le nouveau droit s’intégrera dans l’ordre juridique 
existant, il est nécessaire de vérifier, à l’aide des règles générales de con-
flit suivantes, si les relations entre les diverses normes ont été fixées avec 
suffisamment de précision : 

· Le droit international l’emporte sur le droit national (®voir art. 5, 
al. 4 , 139, al. 3 , 193, al. 4 et 194, al. 2, Cst., ainsi que le ch. 3323 ci-
dessus [Rang du droit international en droit suisse]) ; 

· Le droit fédéral l’emporte sur le droit cantonal (®voir art. 49, al. 1, 
Cst. ; cette règle n’a pourtant qu’une portée relative dans l’élaboration 
du droit fédéral) ; 

· Les lois l’emportent sur les ordonnances ; 

· lex posterior derogat legi priori : la règle plus récente déroge à la règle 
plus ancienne ; 
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· lex specialis derogat generali : la règle spéciale déroge à la règle géné-
rale ; il arrive que l’on ne puisse déterminer clairement quelle est, 
parmi deux règles, la règle spéciale. 

634 Ces règles de conflits étant générales, il n’est pas toujours possible de 
s’y fier ; en outre, il est fréquent qu’elles laissent des questions ouvertes. 
Pour cette raison, les règles générales de conflits apparaissent souvent 
insuffisantes. 

635 Lorsque l’on exige que l’ordre juridique soit clair et sans équivoque, 
cela implique d’une part, que les contradictions provenant de la modifica-
tion d’une réglementation existante puissent être immédiatement écartées 
et d’autre part, que, là où cela paraît nécessaire, des dispositions transi-
toires particulières complètent et précisent les rapports entre l’ancien et le 
nouveau droit ; en effet, là où les dispositions transitoires sont lacunaires 
ou incomplètes, des difficultés peuvent surgir dans l’application du droit. 

723 Densité normative 

7231 Définition 
636 La notion de « densité normative » est utilisée dans deux acceptions 
différentes : 

· Elle peut servir à qualifier le degré de détail et de spécialisation d’une 
réglementation dans un domaine déterminé (par exemple en droit de la 
construction). 

· Plus globalement, elle peut exprimer le rapport existant dans une so-
ciété entre les situations réglées de manière précise par la loi et celles 
libres de toute réglementation. 

637 La notion de densité normative est employée ici dans le premier sens 
défini ci-dessus. Si l’acte contient un nombre important de prescriptions 
de détail, sa densité normative sera élevée ; s’il ne contient que des ins-
tructions de caractère général, sa densité normative sera faible. Ainsi, en 
règle générale, plus le contenu de la norme est important et son rang éle-
vé, plus la densité normative est faible. La densité normative d’une loi est 
donc plutôt faible ; celle d’une ordonnance est forte. Toutefois, dans les 
lois de procédure, c’est souvent le contraire qui se produit, car les disposi-
tions qu’elles contiennent sont censées régler de manière exhaustive le 
droit procédural. 
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7232 Densité adéquate 
638 Une densité normative adéquate tient compte des paramètres sui-
vants : 

· Importance du domaine considéré ; 

· Besoins des destinataires (sécurité du droit) ; 

· Niveau de la norme. 

639 Un acte législatif a une densité normative trop forte lorsqu’il : 

· Règle des situations qui pourraient sans autre être réglementées à un 
niveau inférieur ; 

· Règle des situations qui ont déjà fait l’objet d’une réglementation suffi-
sante ; 

· Règle des situations atypiques ; 

· Fait des distinctions inutiles et répond à des questions que personne ne 
se pose ; 

· Complète le texte législatif par des motivations. 

Exemple : 
· art. 32bis aCst. est incontestablement trop long pour une disposition 

constitutionnelle ; il est en outre encombré de prescriptions de dé-
tail. 

640 Un acte législatif a une densité normative trop faible lorsqu’il : 

· Se contente d’énumérer des principes généraux au lieu d’apporter des 
solutions concrètes aux problèmes ; 

· Laisse trop de questions ouvertes ou est trop bref et lacunaire ; 

· N’éclaircit pas les situations équivoques ; 

· Omet d’opérer des distinctions importantes. 
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724 Esquisse d'acte législatif et avant-projet 
641 Les décisions de principes qui ont été prises dans le cadre des travaux 
législatifs préparatoires doivent revêtir une forme normative. 

642 Il est conseillé de procéder en deux étapes : 

· Préparer une esquisse de l’acte législatif (®voir ch. 7241 ci-dessous) ; 

· Elaborer un avant-projet (®voir ch. 7242 ci-dessous). 

7241 Esquisse de l’acte législatif 
643 En principe, le concept général de l’acte législatif se base sur le rapport 
élaboré par le groupe de travail ou la commission d’experts. Plus le rap-
port est détaillé, moins il est nécessaire de préparer une esquisse de l’acte 
législatif. Dans certains cas, on peut même s’en passer. Si le rapport con-
tient peu d’indications au sujet de la structuration de l’acte, une esquisse 
de l’acte législatif est pratiquement indispensable (®voir Annexe 6: Direc-
tive de l'OFJ du 2 octobre 2006 sur la présentation d'esquisses d'actes 
normatifs pour les projets législatifs de l'Office fédéral de la justice).  

644 L'esquisse d’acte législatif doit : 

· Fixer les objectifs à atteindre ; 

· Définir l’essentiel des moyens disponibles pour atteindre ces objectifs ; 

· Délimiter le champ d’application ; 

· Déterminer les principaux destinataires de la norme ; 

· Enumérer les questions de fond les plus importantes à réglementer ; 

· Indiquer le niveau normatif des questions de fond les plus importantes 
à réglementer ; 

· Désigner les dispositions d’actes législatifs qu’il faut modifier. 

645 Au moment de préparer l'esquisse de l’acte législatif, on tiendra 
compte des remarques suivantes : 

· Le nouvel acte législatif doit respecter : 

- Les compétences législatives de la Confédération ; 

- Les droits fondamentaux ; 

- Les principes généraux du droit ; 

· La structure formelle d’un acte législatif doit être adaptée au con-
tenu de celui-ci. On trouvera quelques critères de structuration formelle 
au ch. 82 ci-dessous. 
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· On déterminera à quel niveau il y a lieu de légiférer. Est-il nécessaire 
de trouver une solution au niveau fédéral ou une réglementation can-
tonale paraît-elle suffisante ? N’est-il pas plus approprié de rechercher 
une solution au niveau international ? (®voir ch. 33 ci-dessus). 

· On déterminera la forme juridique de l’acte, laquelle dépend du con-
tenu des dispositions de l’acte en question. La loi fédérale — limitée ou 
non dans le temps — forme en règle générale l’acte de base à édicter. 
Elle doit au besoin être déclarée urgente. Il est envisageable de prévoir 
dans certains cas précis au niveau du droit d’exécution une ordonnance 
parlementaire en lieu et place d’une ordonnance du Conseil fédéral ou 
d’un département. Ce cas de figure concerne principalement les situa-
tions où le Parlement veut décider seul de certaines questions d’ordre 
organisationnel ou les cas visant à régler les affaires du Parlement lui-
même. Tout le déroulement de la suite de la procédure dépend de la 
décision prise à ce stade (®voir ch. 5 ci-dessus [Choix de la forme de 
l’acte législatif]). 

· Pour décider si les nouvelles dispositions doivent être élaborées dans 
un acte séparé ou, au contraire, s’il vaut mieux les insérer dans une 
réglementation qui existe déjà, on examinera si la matière norma-
tive se situe dans un domaine déjà réglementé ou dans un vide norma-
tif. S’il existe déjà des dispositions ayant un rapport plus ou moins 
étroit avec la nouvelle matière, on optera probablement pour une mo-
dification de la législation existante. Par contre, on élaborera une nou-
velle loi fédérale dans l’hypothèse où la Confédération a reçu une com-
pétence nouvelle dans le cadre d’une révision constitutionnelle, compé-
tence qui doit maintenant être définie au niveau de la loi. 

· On s’inspirera des réflexions suivantes pour déterminer si une révision 
partielle paraît plus adéquate qu’une révision totale : lors d’une ré-
vision partielle, c’est l’acte législatif que l’on modifie et dans lequel on 
incorpore les nouvelles dispositions qui délimite l’objet de la réglemen-
tation et fixe les critères déterminants de la systématique. Dans ce cas, 
on examinera comment délimiter l’objet de la nouvelle réglementation 
et comment intégrer correctement les nouvelles dispositions du point 
de vue systématique. Dans une révision totale, par contre, les limita-
tions spécifiques à l’acte préexistant tombent. Pour structurer le nouvel 
acte législatif, il n’est plus nécessaire de tenir compte d’un acte législa-
tif précis. En tout état de cause, on prendra cependant un soin particu-
lier à la bonne insertion du nouvel acte dans l’ordre juridique préexis-
tant (®voir également à ce sujet ch. 722 ci-dessus [Harmonie de 
l’ordre juridique]). 
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Exemple : 
· législation d’exécution de l’art. 31septies aCst. (®voir art. 96, al. 2, 

let. a, Cst.) sur la surveillance des prix : fallait-il élaborer une loi 
spéciale ou introduire des nouvelles dispositions dans la loi sur les 
cartels (®voir FF 1984 II 783 s.) ? Résultat : la loi fédérale du 
20 décembre 1985 sur la surveillance des prix (LSPr, RS 942.20). 

7242 Avant-projet 
646 Une fois que l'esquisse d'acte législatif a été préparée, on peut com-
mencer à élaborer l’avant-projet. Les décisions de principe peuvent dé-
sormais être transposées concrètement en articles de loi. Les travaux pré-
paratoires facilitent l’élaboration d’un avant-projet cohérent et dépourvu 
de contradictions (®voir ch. 2 ci-dessus). 

647 Comme le concept général de l’acte législatif contient les critères de 
structuration, il est possible de structurer l’avant-projet en fonction du 
contenu qui sera le sien. Cependant, aussi bien le contenu que la structure 
doivent être réexaminés à intervalles réguliers et adaptés à l’état 
d’avancement des travaux. 

648 Pour rationaliser le travail, on attendra que l’essentiel du contenu de 
l’acte soit défini avant de commencer la rédaction de détail. On peut pro-
céder différemment dans certains cas. Ainsi, retravailler un projet déjà 
formulé par un groupe de travail ou une commission peut s'avérer utile 
pour clarifier les points qui l'exigent. 

649 L’opportunité, l’absence de contradictions et la faisabilité de l’avant-
projet seront ensuite examinées en soumettant si possible ce dernier à 
des hypothèses. La poursuite de l’élaboration de l’avant-projet n’aura lieu 
que si ces tests sont subis avec succès. Sinon, l’avant-projet est remanié 
en fonction des résultats obtenus. 

650 A l’étranger, il arrive que les projets de loi soient soumis à des simula-
tions pour tester leurs modalités d’application et pour connaître leurs ef-
fets. La valeur de tels scénarios législatifs est toutefois limitée, ceci no-
tamment en raison du fait que les participants qui acceptent de jouer ce 
rôle n’encourent aucun risque. L’examen d’un projet de loi au moyen de 
systèmes informatiques n’est pas non plus dépourvu d’embûches, ceci en 
raison des difficultés à définir les nombreux paramètres qui peuvent en-
trer en jeu. 
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725 Unité matérielle 
651 Le législateur a une marge de manœuvre relativement grande et peut 
répartir la matière normative dans divers actes législatifs (®voir égale-
ment JAAC 34 [1968-1969], no 2, p. 8 ss). Pour apprécier s’il convient de 
regrouper la matière normative dans un seul acte législatif ou de la répar-
tir dans plusieurs actes différents, on tiendra compte du but et du sens 
des nouvelles dispositions, de leur fonction ou de la dépendance des di-
verses parties de l’acte entre elles. Ce sont des considérations 
d’opportunité qui seront déterminantes pour décider de regrouper la ma-
tière normative dans une seule loi ou plutôt de la répartir sur plusieurs 
actes législatifs. Toutefois, le regroupement des dispositions dans un seul 
acte ou leur répartition dans plusieurs actes ne saurait résulter d’un choix 
arbitraire, basé sur des critères totalement étrangers à la matière et en 
contradiction avec la logique claire de cette dernière. 

652 Pour cette raison, on observera les règles suivantes : 

· Un acte législatif ne réglementera qu’une seule matière, mais si pos-
sible exhaustivement à chaque niveau législatif. Il est dès lors néces-
saire de recenser ce qui va ou ne va pas matériellement ensemble. 

· On regroupera dans un seul et même acte législatif les domaines inter-
dépendants qu’il apparaît indiqué de réglementer ensemble. 

· On séparera les domaines qui ne sont pas interdépendants et qui peu-
vent aisément rester distincts. 

· On répondra aux questions suivantes : 

- Cette matière doit-elle figurer ici ? 

- La séparation ou la réunion de ces dispositions est-elle appropriée 
eu égard à leur destinataires? 

- Est-il plus adéquat de réunir dans un même acte législatif tous les 
domaines matériellement connexes, compte tenu notamment de 
l’intégration de la réglementation dans l’ordre juridique existant, de 
son accessibilité, de son intelligibilité et de son utilisation, ou est-il 
plus judicieux de répartir la matière dans plusieurs actes législatifs 
distincts ? 
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Exemples : 
· l’adhésion de la Suisse au Fonds monétaire international (FMI), à la 

Banque internationale pour la reconstruction et le développement 
(BIRD), à l’Association internationale de développement et à la So-
ciété financière internationale a été approuvée simultanément par 
l’arrêté fédéral du 4 octobre 1991 concernant l’adhésion de la 
Suisse aux institutions de Bretton Woods (®voir FF 1991 III 1228). 
Juridiquement, il eût été également possible d’édicter un arrêté fé-
déral distinct pour l’adhésion de la Suisse à chacune de ces quatre 
organisations. Mais il faut rappeler que l’adhésion à la BIRD n’est 
ouverte qu’aux membres du FMI ; en outre, seuls peuvent adhérer 
à l’Association internationale de développement et à la Société fi-
nancière internationale les membres de la BIRD. Eu égard à la 
complémentarité de leurs tâches respectives et à l’étroite collabora-
tion qu’ils entretiennent, il paraissait évident d’adhérer en même 
temps à toutes ces institutions. D’où l’unique arrêté proposé par le 
Conseil fédéral (®voir Message, FF 1991 II 1215) ; 

· la proposition du Conseil fédéral concernant l’Accord EEE prévoyait 
l’approbation de la conclusion de l’Accord EEE et les modifications 
constitutionnelles qui lui étaient liées dans un seul arrêté fédéral, 
car les modifications constitutionnelles étaient indispensables pour 
la mise en œuvre et l’application de l’Accord EEE (®voir FF 1992 IV 
72 s.) ; 

· la loi fédérale du 15 décembre 1989 relative à l’approbation d’actes 
législatifs des cantons par la Confédération (RO 1991 362) pré-
voyait l’introduction d’un art. 7a dans l’ancienne loi sur 
l’organisation de l’administration (RO 1979 114 ; ®voir également 
l’art. 61a LOGA [RS 172.010]) et la modification de 28 autres lois 
fédérales ; 

· s’agissant de l’incorporation au 1er juin 1993 de l’Administration fé-
dérale des blés dans l’Office fédéral de l’agriculture, une ordon-
nance a modifié la loi sur l’organisation de l’administration (RO 
1993 1770). Pour opérer cette modification organisationnelle, on a 
en outre procédé, de manière indépendante, à la modification de 
l’ordonnance concernant l’attribution des offices aux départements 
et des services à la Chancellerie fédérale ainsi qu’à la modification 
de l’ordonnance réglant les tâches des départements, des groupe-
ments et des offices (RO 1993 1771 et 1772). On peut se deman-
der si, en raison de leur connexité matérielle, il n’eût pas été plus 
avantageux de regrouper ces trois ordonnances et de n’en édicter 
qu’une. 

653 La même exigence d’unité de la matière pour l’élaboration de lois 
s’applique en principe pour l’édiction d’ordonnances. En fait, l’exécutif 
est plus libre que le législateur. Dans certains cas, il peut être opportun de 
n’avoir qu’une seule ordonnance par loi. 
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Exemples : 
· loi et ordonnance fédérales sur les finances fédérales (RS 611.0 ; 

RS 611.01) ; 

· loi et ordonnance fédérales sur la radio et la télévision (RS 784.40 ; 
RS 784.401). 

654 Dans d’autres cas, il peut s’avérer utile, pour des raisons de transpa-
rence, d’avoirs plusieurs actes législatifs distincts se basant sur la même 
loi. 

Exemple : 
· douze ordonnances différentes du Conseil fédéral se basent sur la 

LPP (®voir RS 831.4 ; en fait, toutes ne reposent pas uniquement 
sur la LPP ; certaines se basent aussi en partie sur d’autres lois fé-
dérales). 

726 Application du droit dans le temps 

7261 Principes 
655 Les règles relatives à l’application du droit dans le temps précisent la 
durée de validité des normes. Elles fixent le domaine de validité de 
l’ancien et du nouveau droit (®voir divers articles publiés dans LeGes 
2005/3, p. 9 à 103, sous le titre général Die Gesetzgebung und die Zeit).  

On appliquera les principes suivants : 

1. La loi règle les conséquences juridiques de fait qui se produisent durant 
la période où elle est en vigueur. Cela signifie par conséquent deux 
choses : 

- Qu’un acte ne peut en principe pas rétroagir ; 
- Que les faits qui se produisent après l’entrée en vigueur d’une loi 

sont régis par le nouveau droit. Cette exigence a pour fondement 
le principe de l’égalité, ainsi que l’intérêt public nouveau à l’origine 
de la modification législative. On doit juger d’après le nouveau droit 
les faits de durée déterminée ou indéterminée, ou qui se reprodui-
sent régulièrement (événements durables), pour la période posté-
rieure à l’entrée en vigueur de l’acte (rétroactivité improprement 
dite). 

2. Il y a rétroactivité proprement dite lorsqu’un acte législatif attache 
des conséquences juridiques à des faits qui se sont produits avant 
l’entrée en vigueur formelle de cet acte (®voir ATF 119 Ia 154, 160).  
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La rétroactivité, qu’elle soit défavorable ou favorable aux intéressés, 
est en principe proscrite (®voir ATF 119 Ib 103, 110). On ne peut im-
poser à quiconque des obligations qu’il ignorait au moment des faits, 
avec lesquelles il ne pouvait compter et auxquelles il ne pouvait pas se 
conformer. Exceptionnellement, la jurisprudence du Tribunal fédéral 
admet une rétroactivité défavorable aux administrés aux conditions 
suivantes (®voir ATF 125 I 182, 186; 122 V 405, 408 ; 119 Ia 154, 
160 ; 119 Ib 103, 110) : 

- La rétroactivité doit avoir été expressément prévue par l’acte légi-
slatif ou pour le moins clairement voulue ; 

- Elle doit être raisonnablement limitée dans le temps (elle ne devrait 
pas excéder une année) ; 

- Elle doit être justifiée par des motifs pertinents ; 

- Elle ne doit pas entraîner d’inégalités choquantes ou porter atteinte 
à des droits de tiers ; 

- Elle doit être justifiée par des intérêts publics prépondérants ;  

- Elle ne doit pas porter atteinte à des droits acquis. Les droits ac-
quis sont des droits de valeur patrimoniale vis-à-vis de l’Etat, fon-
dés sur un statut juridique particulier octroyé par celui-ci, statut 
préservé contre les modifications législatives en raison de la protec-
tion de la bonne foi et de la garantie de la propriété (devoir 
d’indemniser en cas de révocation). 

3. Il n’y pas de rétroactivité proprement dite, mais une rétroactivité im-
proprement dite lorsque le nouveau droit ne s’applique que pour la 
période postérieure à son entrée en vigueur, tout en étant fondé sur 
des faits qui existaient déjà partiellement avant l’entrée en vigueur. 
Contrairement à la rétroactivité proprement dite, la rétroactivité impro-
prement dite est en principe admissible (ATF 124 III 266, 272 ; 122 V 
405, 408 ; 118 Ia 245, 255). Cependant, ici également, il est néces-
saire de procéder à un examen approfondi de son admissibilité au re-
gard des principes d’égalité, de proportionnalité et de confiance (®voir 
également ch. 7221 ci-dessus [Généralités]). La rétroactivité impro-
prement dite existe surtout s’agissant d’événements durables, lors-
qu’on se base sur des faits survenus sous l’empire de l’ancien droit, 
mais qui durent encore lors de l’entrée en vigueur du nouveau droit. 

Exemple : 
· applicabilité du nouveau régime matrimonial ordinaire de la partici-

pation aux acquêts aux mariages conclus avant l’entrée en vigueur 
du nouveau droit matrimonial (®voir art. 9b du Titre final du CC). 
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4. L’effet ex ante d’un acte législatif ou l’effet anticipé signifie qu’un 
nouvel acte déploie ses effets juridiques bien qu’il ne soit pas encore 
entré en vigueur. Il existe deux types d’effet anticipé : 

- Il y a effet anticipé positif lorsque le droit futur, à condition qu’il 
soit mis plus tard en vigueur, est appliqué comme du droit déjà en 
vigueur. L’effet anticipé positif n’est en principe pas admissible à 
cause du principe de la légalité. 

- Il y a effet anticipé négatif lorsque le droit en vigueur ne 
s’applique plus jusqu’à l’entrée en vigueur du nouveau droit. L’effet 
anticipé négatif n’est admissible qu’à la condition que le droit 
en vigueur le prévoie, qu’il se base sur des motifs pertinents, 
qu’il ne crée pas d’inégalités et qu’il ne porte pas atteinte à des 
biens juridiquement protégés par la garantie de la propriété 
ou le principe de la confiance. Son usage est fréquent dans le 
domaine du droit de la construction et de l’aménagement du terri-
toire (®voir ATF 118 Ia 510). 

5. Une modification du droit en cours de procédure peut provenir 
soit d’une modification d’une loi de procédure, soit d’une modification 
d’une règle de droit matériel. 

- En cas de modification du droit procédural, les étapes de la procé-
dure postérieures à l’entrée en vigueur du nouveau droit sont en 
principe soumises à ce dernier ; il arrive que l’on prévoie de conti-
nuer d’appliquer l’ancien droit jusqu’à la prochaine décision suscep-
tible de recours, mais de soumettre toutefois le recours au nouveau 
droit. Il est conseillé d’indiquer chaque fois de manière précise si 
l’on doit appliquer l’ancien ou le nouveau droit. 

- En cas de modification du droit matériel, la disposition de droit 
transitoire pertinente déterminera quel droit appliquer. Il est fré-
quent que cette disposition fasse défaut. Ici également, il est con-
seillé de régler clairement dans les dispositions transitoires ce type 
de questions. 

6. Les principes développés par le Tribunal fédéral en matière de déléga-
tion de compétences réglementaires doivent également être pris en 
compte dans l’élaboration du droit transitoire (®voir ch. 6 ci-dessus 
[Légalité et délégation]). Dans la mesure où, en vertu de ces principes, 
on doit réglementer une matière déterminée dans une loi formelle, le 
droit transitoire qui s’y rapporte doit également figurer, dans ses 
grandes lignes, dans la loi formelle. 

7262 Règles spéciales de conflit 
656 La plupart du temps, le nouveau droit est harmonisé avec l’ancien par 
abrogation ou modification des dispositions applicables jusqu’alors. Tel est 
le cas lorsqu’un acte législatif règle des faits qui ne peuvent pas être attri-
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bués facilement à l’ancien ou au nouveau droit à l’aide des principes de 
droit transitoire exposés ci-dessus. La manière de formuler ces règles de 
conflit dépendra du contexte. 

Exemples : 
· « la Confédération répond aussi en vertu des articles 3 et suivants 

du dommage causé avant l’entrée en vigueur de la présente loi, s’il 
n’y a ni prescription, ni péremption en vertu de l’article 20 » (®voir 
art. 26, al. 2, de la loi sur la responsabilité, RS 170.32) ; 

· « la présente loi n’est applicable ni aux contestations pendantes, au 
moment de son entrée en vigueur, devant des autorités chargées 
du contentieux administratif, ni aux recours ou oppositions contre 
les décisions rendues avant son entrée en vigueur ; dans ces af-
faires, les anciennes règles de procédure et de compétence sont 
applicables » (®voir art. 81 PA, RS 172.021) ; 

· « les actions et les demandes pendantes seront jugées selon le 
droit en vigueur au moment du jugement ou de la décision » (®voir 
art. 60, al. 4, de la loi fédérale sur le bail à ferme agricole, RS 
221.213.2). 

On observera les principes suivants : 

1. Les règles de conflit doivent être édictées de telle manière qu’elles ne 
violent pas le principe de la proportionnalité et le principe de 
l’interdiction de la rétroactivité. 

2. Dans la mesure du possible, on déterminera précisément les dis-
positions abrogées, soit en les énumérant, soit en indiquant leur con-
tenu exact. Des formules générales telles que : « toutes les disposi-
tions contraires à la présente loi sont abrogées lors de son entrée en 
vigueur » n’apportent rien à la clarification des rapports entre l’ancien 
et le nouveau droit. Elles ne doivent donc pas être employées. 

3. Au moment d’élaborer des dispositions transitoires, on examinera si les 
conditions de rétroactivité proprement dite (favorable ou défavo-
rable aux destinataires) sont réunies. Il convient d’être strict lors de 
l’appréciation. L’intention de rétroagir doit clairement figurer dans l’acte 
législatif lui-même (®voir ch. 7261 ci-dessus). 

4. Il arrive que l’on n’abroge ou ne modifie que partiellement un acte 
juridique existant (par exemple son champ d’application ou le cercle de 
ses destinataires). Pour éviter des imprécisions, il est conseillé 
d’expliciter la disposition à modifier et de la reformuler. 

5. L’abrogation ou la modification du droit en vigueur est une opération 
fréquente. Le maintien de dispositions déterminées peut également 
s’avérer parfois nécessaire. Tel est par exemple le cas lorsque, en cas 
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de révision d’une disposition constitutionnelle (ou légale), la loi (ou 
l’ordonnance) doit rester en vigueur jusqu’à son remplacement. L’effet 
a posteriori d’une disposition nécessite une base légale expresse. Le 
maintien de dispositions déterminées présente les avantages suivants : 

- D’une part, il est possible d’analyser les effets du nouveau droit hié-
rarchiquement supérieur avant d’élaborer, sur la base des résultats, 
les nouvelles dispositions d’exécution ; 

- D’autre part, on s’épargne la nécessité d’édicter des dispositions 
d’exécution à un moment (par exemple avant une votation popu-
laire) où il n’est pas encore certain que le nouveau droit entrera en 
vigueur. 

Dans tous les cas, les règles d’exécution en vigueur doivent permettre 
d’appliquer provisoirement le nouveau droit hiérarchiquement supé-
rieur. Dans certains cas, l’ancien et le nouveau droit peuvent être pa-
rallèlement en vigueur. Cette manière de faire est utile en particulier 
pour les prescriptions relatives aux produits ; comme elle donne au su-
jet de droit la possibilité de déterminer lui-même, à certaines condi-
tions, le moment du passage au nouveau droit, elle permet de réduire 
les conséquences liées au changement de réglementation. 

7263 Réglementation transitoire matérielle 
657 En présence d’actes législatifs régissant des états de fait durables, on 
examinera si l’introduction du nouveau droit est compatible avec le prin-
cipe de la proportionnalité. Là où tel n’est pas le cas, par exemple parce 
que le contraste entre les deux droits est si marqué que l’on ne peut exi-
ger des destinataires de la norme qu’ils modifient radicalement leur com-
portement, malgré la présence de dispositions transitoires qui atténuent 
les effets du changement, il est indispensable de prévoir une réglementa-
tion transitoire matérielle. Celle-ci doit être élaborée de manière à proté-
ger au mieux les intérêts publics et privés concernés. Cette réglementa-
tion doit avoir un caractère indépendant, c’est-à-dire qu’elle ne doit cor-
respondre ni aux règles en vigueur, ni aux règles nouvelles et ne doit être 
applicable que durant une période limitée. Elle doit poser les premiers ja-
lons vers la nouvelle orientation sans cependant se démarquer trop net-
tement de la réglementation précédente. 

658 Les réglementations transitoires matérielles sont toutefois rares en 
pratique. Le risque existe de s’en satisfaire et de retarder la réglementa-
tion définitive. 

659 Normalement, l’élaboration de réglementations transitoires devrait être 
sommaire, sans que cela aboutisse toutefois à une réglementation obscure 
ou imprécise. L’incorporation des réglementations transitoires dans l’ordre 
juridique doit être aussi soigneuse que celle des règles ordinaires. 
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Exemples : 
· entrée en vigueur de l’acte par étapes : exceptionnellement, 

une entrée en vigueur par étapes peut être indiquée pour autant 
qu’elle ne donne lieu à aucune difficulté importante en matière 
d’exécution (par exemple art. 98 LPP, al. 2 à 4, RS 831.40). On 
peut l’admettre même si la loi ne la prévoit pas expressément 
(®voir également ch. 1363 ci-dessus, en particulier 1363.36 ci-
dessus) ; 

· délais d’adaptation et délais de grâce (®voir par exemple dis-
positions finales de la modification du 11 mars 1971 al. 3 de la loi 
fédérale sur les banques et les caisses d’épargne, RS 952.0) ; 

· application matérielle et temporelle limitée du droit en vi-
gueur parallèlement au nouveau droit (®voir par exemple mo-
dification du 19 décembre 1997 de l'ordonnance sur les denrées 
alimentaires, al. 3 des dispositions transitoires, RO 1998 108) ; 

· octroi facilité d'une autorisation ou suppression de l'obliga-
tion d'obtenir une autorisation (®voir par exemple art. 50, al. 
2, de l'arrêté du 29 septembre 1953 sur le statut du lait, dans sa 
version du 25 juin 1971 ; RO 1971 1597) ; 

· autorisations exceptionnelles, délivrées dans des cas isolés 
(®voir par exemple art. 16, al. 1, de la loi du 24 janvier 1991 sur la 
protection des eaux, RO 1972 I 958) ; 

· subventions accordées pour permettre l’adaptation au nou-
veau droit (®voir par exemple art. 50 de la loi du 7 octobre 1983 
sur la protection de l’environnement, RS 814.01 ; art. 187, al. 2 et 
11, de la loi sur l’agriculture du 29 avril 1998, RS 910.1). 
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73 Régimes d’autorisation 
660 La partie principale de l’acte législatif est, en règle générale, consacrée 
à la définition des droits et des obligations de ses destinataires primaires, 
à savoir les personnes physiques ou morales soumises à une obligation de 
faire ou de tolérer ou auxquelles l’acte confère des droits. Une autorité 
d’exécution est chaque fois également assujettie à des obligations en tant 
que destinataire secondaire de la norme ; ses obligations spécifiques sont 
généralement contenues dans les dispositions de procédure et d’exécution 
de l’acte. 

661 Il arrive souvent que l’on fixe des obligations en soumettant un type 
de comportement à un régime d’autorisation ; on interdit dans ce cas 
le comportement en cause sous réserve d’une autorisation. La plupart du 
temps, les régimes d’autorisation revêtent la forme de procédures 
d’obtention de permis ou de procédures d’examen. 

662 Le régime d’autorisation permet d’influencer des comportements en 
fonction de circonstances particulières et en tenant compte de chaque 
cas ; cependant, contrairement aux dispositions qui prescrivent directe-
ment un certain type de comportement, il entraîne généralement un tra-
vail administratif important. 

663 Les questions suivantes doivent être examinées au moment d’édicter 
des dispositions prévoyant un régime d’autorisation : 

· Le comportement doit-il nécessairement être dirigé en tenant compte 
des circonstances de chaque cas concret ? 

· Peut-on obtenir le même résultat en utilisant des instruments moins 
lourds (par exemple publication officielle obligatoire, obligation de 
s’annoncer ou de se faire enregistrer, en prévoyant éventuellement 
pour les autorités d’application certains moyens d’intervention claire-
ment circonscrits) ? 

664 Le principe de l’autorisation doit dans tous les cas être ancré dans une 
loi formelle. Les particularités de la procédure d’autorisation peuvent 
être réglées au niveau de l’ordonnance. On se référera à ce sujet aux 
principes généraux de la délégation législative (®voir ch. 6 ci-dessus [Lé-
galité et délégation]). 

665 La réglementation devrait clairement répondre aux questions sui-
vantes : 

· Quels sont les comportements qui ne sont admissibles qu’avec une 
autorisation expresse ? 

· Qui peut bénéficier d’une autorisation (personnes physiques ou mo-
rales) ? 



284 7 Composition de l’acte législatif et choix des instruments d’action de l’Etat 

 

· Quelles conditions faut-il remplir pour la délivrance de l’autorisation ? 

· Quelle est l’autorité de décision en première instance ? 

· Quel est le statut des tiers intéressés ? 

· L’autorisation est-elle limitée dans le temps ? 

· L’autorisation est-elle transmissible ? 

· Quels sont, le cas échéant, les motifs d’extinction ou de retrait de 
l’autorisation ? 

666 Au moment de régler la procédure, on veillera à ne faire figurer dans 
la loi formelle que les dispositions indispensables et celles qui complètent 
ou dérogent à la loi fédérale sur la procédure administrative. Il en va de 
même s’agissant des voies de recours. 

Exemples : 
· art. 28 ss de la loi fédérale du 22 mars 1991 sur la radioprotection 

(RS 814.50) ; 

· art. 9 ss de la loi fédérale du 15 décembre 2000 sur la protection 
contre les substances et les préparations dangereuses (RS 813.1) . 
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74 Dispositions pénales 
667 Selon l'article 123, alinéa 1, Cst., la législation en matière de droit pé-
nal matériel relève de la compétence de la Confédération. Le droit pénal 
principal est constitué par le code pénal suisse (CP, RS 311.0). Il com-
prend les dispositions pénales concernant les comportements qui sont en 
soi susceptibles d’être réprouvés et sanctionnés. Le droit pénal accessoire 
est constitué par les dispositions pénales contenues dans les lois spé-
ciales. On le distingue par son caractère administratif accessoire ; le com-
portement découlant de l’état de fait n’est pas en soi susceptible d’être 
réprimé pénalement, mais uniquement en rapport avec la violation d’une 
norme de droit administratif. Le droit pénal accessoire sert avant à la mise 
en œuvre du droit matériel. La compétence d'adopter ces dispositions lé-
gales ne découle pas de l'article 123, alinéa 1, Cst., mais de la compé-
tence législative de la Confédération de légiférer dans le domaine du droit 
administratif concerné. Le droit pénal accessoire n’est cependant pas uni-
forme, aussi bien sur le plan matériel que formel. Les explications qui vont 
suivre donnent quelques principes de législation pour l’ensemble du droit 
pénal accessoire. 

668 Une partie du droit pénal accessoire est également constituée par la loi 
fédérale du 22 mars 1974 sur le droit pénal administratif (DPA, RS 313.0), 
laquelle contient quelques dispositions pénales matérielles (analogues à 
l’escroquerie, au faux dans les titres et à l’obtention frauduleuse d’une 
prestation telles que réprimées par le CP) et unifie la procédure pénale au 
niveau de l’administration fédérale. En conséquence, on peut en principe 
renoncer à introduire dans les lois spéciales des dispositions spécifiques en 
matière de procédure pénale. 

741 Validité des dispositions générales du CP et du 
DPA 

669 En vertu de l’article 333, alinéa 1, CP, les dispositions générales du CP 
sont applicables aux infractions prévues par d’autres lois fédérales, à 
moins que celles-ci ne contiennent des dispositions sur la matière. 
L’article 2 DPA reprend ce principe pour « la législation administrative fé-
dérale » ; en outre cette loi prévoit pour cette matière quelques déroga-
tions aux dispositions de la partie générale du CP (®voir art. 4-11 DPA). 
Ces dérogations concernent en particulier la punissabilité de l’instigation 
et de la complicité (®voir. art. 5 DPA), la répression des infractions com-
mises dans la gestion d’une personne morale et la responsabilité pénale 
de ces dernières pour des amendes jusqu'à 5000 francs (®voir art. 6 et 7 
DPA) et la prescription des contraventions (®voir art. 11 DPA). 
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670 L’ensemble du droit pénal administratif, y compris les dispositions qui 
lui sont propres, ne s’applique que lorsque l’instruction et le jugement 
d’une infraction est du ressort d’une autorité administrative fédérale 
(®voir art. 1 DPA). Par conséquent, chaque fois que le Ministère public de 
la Confédération et le Tribunal pénal fédéral ou une autorité cantonale 
sont chargés de l’instruction et du jugement d’une infraction pénale de 
droit administratif, seule la partie générale du CP est applicable. Une solu-
tion contraire doit être spécialement prévue (applicabilité des dispositions 
particulières de la DPA). 

Exemples : 
· art. 62 de la loi fédérale du 7 octobre 1983 sur la protection de 

l’environnement (RS 814.01) ; 

· art. 73 de la loi fédérale du 24 janvier 1991 sur la protection des 
eaux (RS 814.2) ; 

· art. 26 LCD (RS 241). 

671 En dehors des cas « bagatelle » au sens de l’article 7 DPA, la respon-
sabilité pénale de l’entreprise (c’est-à-dire des personnes morales et 
de l’ensemble des personnes comparables), est régie par les articles 102 
et 102a CP. Toute disposition instaurant une punissabilité nouvelle des 
entreprises doit être justifiée. 

672 Les inobservations de prescriptions d’ordre sont des contraven-
tions que la loi désigne sous ce terme (« inobservation de prescriptions 
d’ordre ») et qui sont passibles d’une amende d’ordre (®voir art. 3 DPA). 
Pour autant que le droit pénal administratif soit applicable, les caractéris-
tiques de l’inobservation de prescriptions d’ordre sont les suivantes : 

· L’instigation et la complicité ne sont pas punissables (®voir art. 5 
DPA) ; 

· Les amendes d’ordre ne peuvent pas être converties en arrêts (®voir 
art. 10, al. 1, DPA). 

673 Vu leur caractère pénal peu prononcé, les inobservations de prescrip-
tions d’ordre peuvent être formulées de manière à prévoir la sanction 
dans la loi sans préciser le contenu de l’obligation violée (« Blankettstraf-
norm », ®voir par exemple l’art. 56 de la loi concernant les installations 
électriques à faible et à fort courant, RS 734.0). En cas d'inobservation de 
prescriptions d’ordre, le maximum de l’amende ne devrait pas dépasser 
5000 francs. Toutefois, là également, les exigences constitutionnelles 
(droit d’être entendu, justification et examen par une instance de recours 
judiciaire) doivent être respectées. 
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742 Nécessité de dispositions pénales particulières 
674 On n’édictera des dispositions pénales accessoires que si cela paraît 
nécessaire à l’application des dispositions de l’acte juridique en cause. De 
nouvelles dispositions dans le droit pénal accessoire sont opportunes lors-
que : 

· Le comportement que l’on cherche à sanctionner n’est pas encore ré-
primé par le code pénal ou par une autre disposition pénale ; 

· La clause générale d’insoumission à une décision de l’autorité de 
l’article 292 CP ou les moyens de contrainte administratifs ne suffisent 
pas (®voir ch. 75 ci-dessous [Moyens de contrainte administratifs]) ; 

· L’acte législatif ne s’adresse pas seulement aux autorités d’application 
du droit ; 

· La matière est très technique ; 

· Le domaine visé est très évolutif et/ou lorsque de nouvelles connais-
sances sont à prévoir ; 

· Une disposition pénale ne peut pas être aisément appliquée sans re-
courir à des notions ou à des concepts spécifiques du droit administra-
tif. 

743 Base légale 
675 Les dispositions pénales doivent en principe figurer dans une 
loi formelle. Le principe de la légalité, ancré à l’article 5, alinéa 1er, Cst., 
tout comme les conditions aux restrictions des droits fondamentaux pré-
vues à l’article 36 Cst., valent également pour le droit pénal accessoire. 

676 Il est permis de prévoir des dispositions pénales dans une ordon-
nance dans les cas suivants (®voir à ce sujet JAAC 46 [1982], III, 
no 50) : 

· Délégation de compétences pénales : la loi peut expressément 
charger le Conseil fédéral d’édicter des dispositions pénales. Dans ce 
cas, et pour autant que rien d’autre n’ait été prévu dans la clause de 
délégation, le Conseil fédéral ne peut édicter que des contraventions 
(®voir art. 103 ss CP). 

Exemple : 
· art. 55, ch. 3, de la loi fédérale du 24 juin 1902 concernant les ins-

tallations électriques à faible et à fort courant (RS 734.0) ; 

· l’art. 42 de l’ordonnance du 7 novembre 2001 sur les installations 
électriques à basse tension (OiBT, RS 734.27) est basé sur cette 
disposition. 
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Au moment d’élaborer une nouvelle loi ou de réviser une loi déjà exis-
tante, on veillera au fait qu’une peine privative de liberté ne peut 
être prévue que dans une loi formelle, car elle porte une atteinte 
grave aux droits fondamentaux. 

· Délégation législative générale : la loi peut autoriser le Conseil fé-
déral à édicter des dispositions spécifiques dans une ordonnance de 
substitution. Dans ce cas, il est nécessaire d’examiner si le législateur a 
également voulu autoriser le Conseil fédéral à édicter des dispositions 
pénales. Seules des contraventions peuvent être édictées de cette ma-
nière. Si la norme délégante contient elle-même des dispositions pé-
nales, il y a lieu de considérer que le législateur a légiféré exhaustive-
ment et exclusivement sur le plan pénal. Des indices de silence qualifié 
résultent notamment des documents accompagnant l’acte législatif. 

· Ordonnances d’exécution : dans les ordonnances qui procèdent de la 
compétence générale de l’article 182 Cst. ou d’une clause d’exécution 
prévue par une loi, le Conseil fédéral n’a le droit d’édicter que les dis-
positions pénales qui servent de moyen de contrainte administrative et 
dans lesquelles l’élément pénal se situe nettement au second plan. Il 
peut notamment édicter des dispositions pénales similaires aux inob-
servations de prescriptions d’ordre de l’article 3 de la loi fédérale sur le 
droit pénal administratif (DPA, RS 313.0), c’est-à-dire des amendes 
n’excédant pas CHF 5 000.—. Compte tenu des exigences élevées po-
sées par le principe de la légalité dans le domaine du droit pénal, il est 
indiqué de prévoir une base légale formelle également pour des 
amendes d’un faible montant. 

744 Formulation des dispositions pénales 
677 Les principes suivants doivent être observés dans la formulation des 
dispositions pénales : 

7441 Construction de la phrase 
678 Dans une disposition pénale, il est d’usage de faire suivre une infrac-
tion déterminée (« celui qui aura provoqué publiquement à un crime,… ») 
d’une conséquence juridique (« sera puni d'une peine privative de liberté 
pour trois ans au plus ou d'une peine pécuniaire », art. 259, al. 1, CP). Si 
un nombre important d’infractions a une même conséquence juridique, il 
se justifie toutefois d’inverser la construction. 

Exemple : 
· art. 17 et 18 de la loi fédérale du 20 juin 1986 sur la chasse et la 

protection des mammifères et oiseaux sauvages (RS 922.0). 
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7442 Elément objectif de l’infraction 
679 L’auteur de l’infraction est en principe désigné par le terme générique 
« celui qui » ou « quiconque ». On ne visera une catégorie de personnes 
déterminées qu’à titre exceptionnel, lorsque des motifs importants 
l’exigent, car on crée de cette manière un délit spécial. 

680 Les éléments constitutifs de l’infraction doivent être formulés le plus 
précisément possible. Le législateur doit épuiser toutes les possibilités qu’il 
a de préciser l’infraction. Dans la mesure du possible, on évitera de ren-
voyer à d’autres articles de la loi ; un renvoi à des prescriptions contenant 
des ordres ou des interdictions suffisamment clairs est éventuellement 
possible. 

681 On évitera d’introduire dans une loi des formules du genre « quiconque 
enfreint les dispositions d’exécution édictées par le Conseil fédéral sera 
puni de… ». Pour légiférer de manière différenciée, diverses possibilités 
existent : 

· La loi peut déterminer quelles sont les dispositions d’exécution qui sont 
assorties de la menace d’une sanction pénale. 

Exemple : 
· art. 24, al. 1, let. e, de la loi fédérale du 19 décembre 1986 contre 

la concurrence déloyale (LCD, RS 241). 

· La loi peut habiliter le Conseil fédéral à prescrire des sanctions pénales 
pour faire respecter les dispositions d’exécution qu’il aura édictées ou 
prévoir une sanction pour les contraventions à des dispositions 
d’exécution que le Conseil fédéral aura expressément déclarées punis-
sables. 

Exemples : 
· art. 103, al. 1, de la loi fédérale du 19 décembre 1958 sur la circu-

lation routière (RS 741.01) ; 

· art. 44, al. 1, let. f, de la loi fédérale du 22 mars 1991 sur la radio-
protection (RS 814.50). 

682 Lorsque l’ordonnance d’exécution fait référence à une sanction pénale 
prévue par la loi dont elle est issue, la formulation suivante peut être 
utilisée : « Celui qui aura… (infraction) sera, conformément à l’article… de 
la loi, puni de… ». 



290 7 Composition de l’acte législatif et choix des instruments d’action de l’Etat 

 

7443 Intention, négligence 
683 L’article 333, alinéa 3, CP manquant de précision, il y a lieu de spéci-
fier dans chaque cas si l’infraction commise est seule punissable ou si la 
négligence l’est aussi. 

684 Proposition de formulation : « Celui qui, intentionnellement ou par 
négligence, aura… (infraction), sera puni de… » ; ou, si la sanction est dif-
férenciée : « Celui qui, intentionnellement, aura… (infraction), sera puni 
de… ; la peine sera… si l’auteur de l’infraction agi par négligence ». 

685 Du point de vue de la quotité de la peine, les comportements inten-
tionnels et par négligence ne devraient être mis sur un pied d'égalité que 
dans les domaines de bagatelle (en cas d'infractions d'ordre ou de contra-
vention punissable d'une peine pécunaire). En cas de crime ou de contra-
vention, la quotité de la peine doit être manifestement différente. 

7444 Peine 
686 Le principe de l’égalité exige que des infractions d’une gravité compa-
rable soient frappées de peines similaires. 

687 L'article 40 CP est applicable aux peines privatives de liberté, qui sont 
en principe d'au moins six mois et d'au plus vingt ans, à moins que la loi 
ne prévoie expressément une peine privative de liberté à vie. 

688 Pour qualifier un acte pénal de crime ou de délit, il convient de prendre 
en considération l'article 10 CP. Celui-ci prévoit qu'un crime est une in-
fraction passible d’une peine privative de liberté de plus de trois ans (al. 
2), tandis que la contravention est une infraction passible d’une peine pri-
vative de liberté n’excédant pas trois ans ou d’une peine pécuniaire (al. 
3). 

689 S’agissant des peines pécuniaires, on observera l'art. 106, alinéa 1, 
CP. Le montant maximal de 10 000 francs pour les contraventions est 
souvent dépassé dans le droit pénal accessoire. 

Exemples : 
· art. 10, al. 1 et 3, de la loi, et 36, de la loi sur les embargos (RS 

946.231) : amende jusqu’à 100 000 francs en cas de contravention 
intentionnelle; jusqu'à 40 000 francs en cas de négligence ; 

· art. 18 de la loi sur la chasse (RS 922.0) : amende pouvant aller 
jusqu’à 20 000 francs. 

690 Pour les peines privatives de liberté, on ne prévoira pas des sanctions 
inapplicables comme deux à quatre ans de privation de liberté. 
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691 Il convient d'éviter les peines minimales qui limitent le pouvoir d'ap-
préciation du tribunal compétent ou de l'autorité compétente et risquent 
de conduire à des résultats arbitraires. 

7445 Relations avec d’autres dispositions pénales 
692 Si, pour des raisons objectives, on ne peut renoncer à édicter une 
nouvelle disposition pénale et si l’on peut prévoir qu’au moment de son 
application cette disposition pourrait entrer en concours avec une autre 
disposition du CP ou d’une autre loi, il est nécessaire de régler les rela-
tions entre ces deux normes. Les solutions suivantes sont possibles : 

· En cas de concours, seule l’une des dispositions s’applique dans tous 
les cas. 

Exemples : 
· art. 40 de la loi fédérale du 25 mars 1977 sur les explosifs (RS 

941.41) ; 

· art. 72 de la loi fédérale du 24 janvier 1991 sur la protection des 
eaux (RS 814.20 ; concerne uniquement l’art. 234 CP). 

· En cas de concours, seule l’une des dispositions s’applique lorsque 
certaines conditions sont réunies. 

Exemple : 
· art. 40, al. 1, de la loi sur les explosifs (RS 941.41). 

· En cas de concours, on applique la disposition qui prévoit la peine 
maximale la plus lourde. 

Exemples : 
· art. 45, ch. 1, de la loi fédérale du 4 octobre 1963 sur les installa-

tions de transport par conduites de combustibles ou carburants li-
quides ou gazeux (RS 746.1). 

· art. 21, al. 3, de la loi fédérale du 20 juin 1986 sur la chasse et la 
protection des mammifères et oiseaux sauvages (RS 922.0). 

· En cas de concours, on applique les deux dispositions. Dans ce cas, 
pour autant que la loi ne prévoie pas autre chose, l’article 49, alinéa 1, 
CP, est applicable (aggravation de la peine). 

Exemple : 
· art. 72 de la loi sur la protection des eaux (RS 814.20). 
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693 L’application exclusive de l’une des dispositions pénales n’est conseil-
lée que si celle-ci réunit tous les éléments constitutifs de l’autre et sanc-
tionne l’infraction de manière appropriée. A l’inverse, il paraît indiqué de 
prévoir l’application des deux dispositions lorsque la même action viole 
différents biens juridiquement protégés (par exemple protection de la san-
té publique et protection de l’intégrité corporelle). Lorsque les infractions 
sont punies par le CP et la DPA — la DPA réprimant l’escroquerie en ma-
tière de prestations et de contributions, le faux dans les titres, l’obtention 
frauduleuse d’une constatation fausse, la suppression de titres et l’entrave 
à l’action pénale (®voir art. 14 ss) —, on renoncera à édicter de nouvelles 
dispositions pénales (®voir ch.741 ci-dessus). Un renvoi particulier aux 
dispositions précitées de la DPA est possible si leur application est souhai-
table. 

Exemples : 
· art. 45, al. 1, de la loi fédérale du 22 mars 1991 sur la radioprotec-

tion (RS 814.50) ; 

· art. 44 de la loi fédérale du 4 octobre 1991 sur les forêts (RS 
921.0) ; 

· art. 45a de la loi fédérale du 4 octobre 1963 sur les installations de 
transport par conduites de combustibles ou carburants liquides ou 
gazeux (RS 746.1). 

694 Par ailleurs, l’escroquerie en matière de prestations et de contributions 
est, selon l’article 14, alinéas 1er et 2, DPA, soumise à la condition que 
l’auteur ait voulu, par une attitude astucieuse, induire l’autorité en erreur. 
Pour renoncer à cet élément constitutif de l’infraction, il est nécessaire de 
le prévoir expressément dans une loi spéciale (®voir art. 14, al. 3, DPA). 

7446 Juridiction compétente 
695 Dans le droit pénal accessoire, on précisera toujours quel organe est 
compétent en première instance pour instruire et juger une infraction. 

696 Dans la mesure où les cantons sont chargés de l’exécution d’un acte 
législatif, on leur laissera le soin de poursuivre l’infraction. A l’inverse, 
lorsque c’est une autorité fédérale qui est chargée de l’exécution de l’acte, 
on chargera une autorité administrative fédérale de la poursuite de 
l’infraction. 

Exemples : 
· art. 45 en relation avec l’art. 73 de la loi fédérale du 24 janvier 

1991 sur la protection des eaux (RS 814.20) ; 
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· art. 57 de la loi fédérale du 24 juin 1902 concernant les installa-
tions électriques à faible et à fort courant (RS 734.0) ; 

· art. 46a, al. 2, de la loi fédérale du 4 octobre 1963 sur les installa-
tions de transport par conduites de combustibles ou carburants li-
quides ou gazeux (RS 746.1). 

· art. 36 en relation avec les art. 41 et 62 de la loi fédérale du 
4 octobre 1983 sur la protection de l’environnement (RS 814.01). 

697 On ne devrait prévoir la compétence juridictionnelle du Tribunal pénal 
fédéral qu’exceptionnellement et qu’après avoir examiné la question avec 
lui et avec le Ministère public de la Confédération. 

7447 Communication des jugements pénaux 
698 Il existe aujourd’hui encore, dans diverses lois, des dispositions qui 
règlent la communication des décisions pénales au Ministère public de la 
Confédération. Pourtant, la communication des décisions pénales aux 
autorités fédérales par les autorités cantonales a été complètement uni-
formisée par l’ordonnance du 10 novembre 2004 réglant la communication 
des décisions pénales prises par les autorités cantonales (ordonnance sur 
la communication, RS 312.3). On ne devrait par conséquent plus prévoir 
de nouvelles obligations en matière de communication ; celles qui existent 
encore devront être supprimées à la prochaine occasion et intégrées dans 
la nouvelle ordonnance. 
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75 Moyens de contrainte administratifs 
699 Les moyens de contrainte administratifs sont destinés à obliger les 
personnes qui ne respectent pas leurs obligations à se soumettre au droit 
administratif. Concrètement, le moyen de contrainte doit toujours être en 
relation directe avec l’obligation juridique à exécuter. On distingue deux 
types de moyens de contrainte : 

700 Les moyens de contrainte de l’exécution forcée ont pour but de 
maintenir ou de rétablir l’état prévu par la loi et de faire réellement exécu-
ter les obligations prévues par le droit administratif. Cela inclut l’exécution 
forcée de la poursuite pour dettes, la contrainte directe à l’encontre des 
personnes et de leurs biens (par exemple vaccination obligatoire, sé-
questre de denrées alimentaires dommageables à la santé) et l’exécution 
par substitution (par exemple démolition des constructions non autorisées 
et comparution forcée d'un témoin ®voir art. 44, al. 2 de la loi fédérale de 
procédure civile fédérale du 4 décembre 1947, RS 273). De même 
l’obligation de faire, où l’on cherche à vaincre la résistance de l’administré 
(en particulier dans les cas où on exige une activité personnelle), a, con-
trairement aux autres peines, un caractère d’exécution. La commination 
de l’insoumission à une décision de l’autorité (®voir art. 292 CP) ne peut 
avoir lieu que si la loi sur laquelle la décision se fonde ne prévoit aucune 
sanction pénale particulière. 

701 Le champ d’application de l’exécution forcée englobe surtout 
l’exécution des décisions. En principe, les articles 39 à 43 de la loi fédérale 
du 20 décembre 1968 sur la procédure administrative (PA, RS 172.021) 
sont déterminants. Formellement, ces dispositions ne sont toutefois appli-
cables qu’aux décisions des autorités administratives fédérales (®voir art. 
1, al. 1, PA). Elles contiennent cependant des règles qui sont générale-
ment reconnues en droit administratif et qui sont devenues aujourd’hui, 
en particulier par le biais des articles 5, 29, 31, 35 et 36 Cst., une réfé-
rence pour l’activité des autorités administratives. 

702 Les moyens de contrainte répressifs sont destinés à causer des dé-
sagréments à celui qui a manqué à ses obligations. Il s’agit, d’une part, de 
faire exécuter directement les obligations prévues par la loi et d’autre 
part, de sanctionner les violations de la loi et d’obtenir ainsi un effet pré-
ventif. Les moyens de contrainte répressifs peuvent être prévus par le 
droit administratif (par exemple mesures disciplinaires, retrait 
d’autorisations) et par le droit pénal (peines pécuniaires, travail d'intérêt 
général, peines privatives de liberté, éventuellement assorties de me-
sures ; ®voir également ch. 74 ci-dessus [Dispositions pénales]). 
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703 S’il paraît indispensable de compléter, dans l’acte spécial ou lors de la 
formulation des conditions d’utilisation des moyens de contrainte adminis-
tratifs, les règles de base de la loi sur la procédure administrative, on ob-
servera les principes suivants : 

1. Concernant les moyens de contrainte répressifs qui portent atteinte 
à des droits fondamentaux, une base légale formelle expresse est 
nécessaire. Même pour les sanctions légères, il est indispensable de 
prévoir au moins une base légale matérielle (®voir également ch. 74 
ci-dessus [Dispositions pénales]). 

S’agissant de l’exécution forcée, le principe de la légalité sera res-
pecté si l’obligation elle-même peut trouver son fondement dans une 
loi. 

2. Les règles qui prévoient des moyens de contrainte doivent être formu-
lées de manière à respecter, dans tous les cas, le principe de la pro-
portionnalité (®voir art. 42 PA). 

3. En règle générale, les sanctions de droit administratif sont liées à une 
violation fautive des obligations de la personne sanctionnée (®voir 
par exemple ATF 105 Ib 118, 120). Lorsqu’il ne paraît pas équitable de 
faire dépendre ces sanctions de l’existence d’une faute (obligations im-
posées à des grandes entreprises), on peut renoncer à cette exigence. 
Les dispositions légales doivent indiquer clairement si une faute est né-
cessaire. 

4. Lorsqu’une violation des obligations peut être punie par plusieurs sanc-
tions de droit administratif, on se demandera si un concours est pos-
sible. 

5. Les frais engagés par l’administration pour la mise en œuvre des 
moyens de contrainte doivent en principe être supportés par la per-
sonne qui viole ses obligations (®voir également ch. 41 des instruc-
tions à observer dans les dispositions réglementaires régissant les 
émoluments du 19 mars 1984, FF 1984 I 1403). On s’assurera qu’une 
base légale suffisante existe pour répercuter ces frais (®voir par 
exemple art. 41, al. 1, let. a, PA). 

6. Si la sanction du comportement fautif du destinataire consiste à annu-
ler une décision, il est nécessaire de le prévoir expressément. Il n’est 
pas toujours aisé de différencier clairement retrait (®voir par exemple 
retrait du permis de conduire en vertu de l’art. 16 LCR, RS 741.01) et 
révocation. La révocation d’une décision favorable au destinataire (par 
exemple autorisation, concession, subvention) mais qui est erronée au 
départ ou l’est devenue par la suite, ne constitue pas une mesure ré-
pressive, car le principe de la légalité exige la correction d’une telle dé-
cision ; par conséquent, il n’est pas nécessaire que la loi autorise une 
telle révocation. L’admissibilité d’une révocation doit être appréciée en 
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regard des principes de validité juridique des décisions. Il est conseillé 
d’élaborer les dispositions légales de manière suffisamment large dans 
les domaines où l’on doit s’attendre à des cas litigieux. 
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76 Dispositions financières et dispositions 
régissant la responsabilité 

761 Dispositions financières 

7611 Les contributions de droit public 
704 La notion de contribution est utilisée ici comme notion générique pour 
les impôts, les taxes d'orientation, les taxes de surveillance, les charges 
de préférence , les émoluments, etc. 

Schéma des contributions de droit public 
 
 Impôts, à 

l'exemple des 
impôts sur le 
revune et la 
fortune 

Impôts à af-
fectation obli-
gatoire calcu-
lés selon les 
coûts, à 
l'exemple de 
la surtaxe sur 
les huiles mi-
nérales et la 
taxe de séjour 

Contributions 
particulières, à 
l'exemple des 
taxes de sur-
veillance des 
banques et 
des assu-
rances privées  

Charges de 
préférence, à 
l'exemple des 
contributions 
des proprié-
taires fonciers 
aux installa-
tions d'équi-
pement 

Emolu-
ments 

Lien entre le 
but de l'utili-
sation de la 
taxe et le 
cercle des as-
sujettis 

Absence de 
tout lien (obli-
gation sans 
condition) 

Lien aussi peu 
arbitraire que 
possible (y 
inclus des as-
sujettis qui 
n'ont rien à 
faire avec l'ac-
complisse-
ment du but 
poursuivi par 
la contribu-
tion) 

Rapport parti-
culier, par 
exemple une 
équivalence de 
groupe, c'est-
à-dire une 
congruence 
entre le cercle 
des assujettis 
et le cercle 
des personnes 
auxquelles 
profite l'utili-
sation de la 
contribution 

Equivalence individuelle 

Exigences re-
latives à la 
base consti-
tutionnelle 
pour la per-
ception de 
contributions 
par la Confé-
dération 

Base constitutionnelle ex-
presse et spécifique 

Prélèvement en vertu d'un lien matériel, 
c'est-à-dire sur la base d'un domaine de 
compétence de la Confédération (p.ex. art. 
98 Cst. pour la taxe de surveillance dans le 
domaine des banques et des assurances 
privées) 
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Exigences re-
latives à la 
base légale 

Détermination du cercle des assujettis, de l'ob-
jet et de la quotité de la contribution néces-
saire au niveau de la loi formelle 

Admissibilité de la déléga-
tion à l'exécutif, dans une 
base légale formelle, de la 
détermination du montant 
de la contribution, pour au-
tant que son calcul puisse 
être vérifié sous l'angle des 
principes de l'équivalence et 
de la couverture des frais 

7611.1 Impôts 

705 Les impôts sont destinés à couvrir les besoins financiers de la collecti-
vité. Ils sont perçus auprès de toutes les personnes qui remplissent les 
conditions prévues par la loi. L’obligation de payer des impôts n’a pas 
pour corollaire l’obligation pour l’Etat de fournir une prestation ou un 
avantage. Cette obligation est due « sans condition ». On distingue les 
catégories d’impôts suivantes : 

· Les impôts destinés à couvrir les besoins financiers en général, parmi 
lesquels on distingue les impôts directs (impôt sur le revenu, sur la for-
tune, sur les gains en capital) et indirects (droits de douane, taxe à la 
valeur ajoutée) ; 

· Les impôts d’affectation ou de dotation, destinés exclusivement à fi-
nancer des tâches publiques fixées au préalable, par exemple l’impôt à 
la consommation sur les carburants (®voir art. 86 Cst.), de même que 
l’impôt sur le tabac, l’impôt sur les boissons distillées et l’impôt sur les 
recettes de maison de jeu (dont le bénéfice sert à financer l’AVS en 
vertu de l’art. 112, al. 5, Cst.), les taxes de séjour. 

Faut-il affecter le produit de l’impôt à un but ? 

706 Affecter le produit de l’impôt à un but déterminé permet d’assurer 
l’exécution d’une tâche que la collectivité estime particulièrement impor-
tante. Le produit de l’impôt ne peut alors être affecté qu’à l’activité choisie 
et non à la couverture des besoins financiers généraux. Ce type de contri-
bution permet de donner une impulsion à l’autorité chargée de l’activité en 
question. Ce mécanisme présente toutefois l’inconvénient de faire perdre 
sa souplesse à la politique financière. 

Principes en matière de législation : 

1. La Confédération n’a le droit de prélever que les impôts prévus par la 
Constitution fédérale (®voir art. 106, al. 3, 128 et 130 à 133 Cst.). 
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2. L’article 127 Cst. pose les principes régissant l’imposition : 
l’aménagement de l’impôt, notamment le cercle des contribuables, 
l’objet de l’impôt et son mode de calcul doivent être réglés dans la loi 
formelle elle-même (®voir également art. 164, al. 1, let. d, Cst.). Pour 
autant que la nature de l’impôt le permette, il s’agit de tenir compte en 
particulier des principes de l’universalité et de l’égalité de l’imposition 
(®voir ATF 132 I 153 consid. 3.1, 126 I 76 consid. 2, 124 I 289 consid. 
3, 122 I 305 consid. 6), de même que de celui de l’imposition selon la 
capacité contributive. 

3. De la même manière, les exceptions à l’obligation fiscale et une 
éventuelle affectation de la taxe à un but déterminé doivent figurer 
dans une loi formelle (®voir ATF 122 I 305 consid. 6, 103 Ia 242). 

4. La charge fiscale ne doit pas être lourde au point de vider la fortune 
des contribuables de sa substance ou d’en empêcher la reconstitution 
(interdiction d’une imposition confiscatoire ou prohibitive, ®voir 
ATF 128 II 112, consid. 10b, 106 Ia 342, cons. 6a, 105 Ia 134, 139). 

7611.2 Taxes d’orientation 

707 Les taxes d’orientation sont prélevées pour inciter les débiteurs à mo-
difier leur comportement : taxes d’incitation à but écologique (®voir par 
exemple la loi sur le CO2, RS 641.71, ou les taxes d’orientation selon l’art. 
35a ss de la loi sur la protection de l’environnement, RS 814.01). Pour 
cette catégorie de taxes, l’aspect financier n’est qu’accessoire. Compte 
tenu de leur but premier, une augmentation ne doit pas viser des objectifs 
financiers et n'est souhaitable que pour exercer une influence encore plus 
grande sur le comportement des débiteurs. Pour cette raison la doctrine 
hésite à permettre l'affectation obligatoire du produit de la taxe au but 
poursuivi par la législation qui la prévoit. 

Principes en matière de législation : 

1. Les taxes d’orientation n’ont pas besoin de base constitutionnelle 
expresse, si le but poursuivi par la taxe d’orientation est couvert par 
une compétence de la Confédération dans le domaine concerné. 

2. Les taxes d’orientation obéissent au principe de la légalité dans la 
même mesure que les autres mesures incitatives de droit administratif 
(ATF 125 I 182 consid. 4d). Une ordonnance peut prévoir le montant 
de la taxe lorsqu’il doit être modifié fréquemment, à condition toutefois 
que les critères utilisés soient suffisamment précis (par exemple diffé-
rence entre le prix du marché mondial et le prix de production d’un 
produit agricole indigène). 
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7611.3 Charges de préférence 

708 Les charges de préférence sont, comme les émoluments, des contribu-
tions causales, représentant une participation des personnes auxquelles 
des installations réalisées par une corporation publique procurent certains 
avantages économiques. 

Exemple : 
· contribution d’un propriétaire foncier à la construction d’une route 

ou d’un réseau de canalisations. 

709 Les charges de préférence doivent, d’une part, être calculées en fonc-
tion du principe de la couverture des frais et, d’autre part, être perçues 
proportionnellement à l’avantage économique qu’en retire le bénéficiaire 
de l’installation publique. Pour apprécier cet avantage, on peut utiliser des 
critères de calcul schématiques (®voir TF du 30 juin 2005, ZBl 2006 382 
consid. 3; ATF 128 I 46 consid. 4, 122 I 305 consid. 4b, 110 Ia 205 con-
sid. 4c). 

710 Les charges de préférence obéissent au principe de la légalité dans 
la même mesure que les impôts. La loi formelle doit définir au moins les 
conditions générales de la perception et le montant maximum de la con-
tribution. De la même manière, elle doit fixer la proportion dans laquelle 
les frais de l’installation doivent être supportés par les assujettis (®voir 
ATF 132 II 371 consid. 2, 122 I 305, 99 Ia 594, 603). 

7611.4 Contributions de remplacement 

711 Les contributions de remplacement sont, comme les émoluments et les 
charges de préférence, des contributions causales perçues de personnes 
exemptées d’une obligation de droit public. 

Exemples : 
· contributions de remplacement au lieu de la création de places de 

parc ou du reboisement d’une forêt ; 

· taxe d’exemption de l'obligation de servir (loi fédérale du 12 juin 
1959 sur la taxe d'exemption de l'obligation de servir [RS 661]). 

712 La contribution de remplacement doit être mesurée en fonction de 
l’avantage que retire l’administré à être exempté de l’obligation originaire 
(®voir TF du 18 août 1999, ZBl 2003 551 consid. 5, ATF 97 I 792 consid. 
8). Elle ne peut pas être plus élevée que nécessaire pour compenser cet 
avantage ; elle ne doit pas non plus être si basse qu’elle incite l’assujetti à 
ne pas exécuter la prestation originaire. 
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713 En règle générale, les contributions de remplacement sont soumises 
au principe de la légalité dans la même mesure que les autres contribu-
tions causales (®voir TF du 28 juin 2005, ZBl 2006 369 consid. 4.1, du 15 
juillet 2005, ZBl 2006 484 consid. 4.2). Le montant de la contribution peut 
être réglé par voie d’ordonnance lorsque la nature de l’obligation originaire 
permet de dégager des critères suffisamment précis pour le calcul de 
l’avantage à compenser. 

7611.5 Emoluments 

714 Contrairement aux impôts qui sont dus « sans condition », les émolu-
ments sont perçus en contrepartie d’une prestation de l’Etat ou de l’octroi 
d’un avantage déterminé. Il s’agit de contributions causales. 

715 Les émoluments administratifs sont perçus pour financer une dé-
pense découlant d’une prestation fournie par l’administration et sollicitée 
par l’administré. Les émoluments de chancellerie en constituent un 
exemple. 

716 Les taxes d’utilisation sont prélevées pour l’utilisation des établisse-
ments, installations ou équipements publics. 

717 Les émoluments régaliens constituent la contrepartie versée par le 
contribuable pour l’exercice d’une activité ou d’un privilège réservés à 
l’Etat (monopoles, régales). 

Principes en matière de législation : 

1. En principe, les émoluments doivent être prévus par une base légale 
formelle (®voir art. 164, al. 1, let. d, Cst.). Le montant de 
l’émolument peut être prévu dans une ordonnance pour autant qu’il 
soit possible, compte tenu de la nature de l’activité administrative en 
cause, d’appliquer le principe de la couverture des frais et celui de 
l’équivalence (®voir art. 46a LOGA, ATF 130 I 113 consid. 2.2; 126 I 
180; 125 I 182; 123 I 248, 254; 112 Ia 39, 44). 

2. Les émoluments de chancellerie n’ont pas besoin de base légale 
formelle et peuvent être perçus sur la base d’une ordonnance. Consti-
tuent des émoluments de chancellerie les montants perçus pour rétri-
buer des activités administratives simples pouvant être effectuées sans 
moyens de contrôle ou d’examen particulier. Les taxes ne doivent pas 
excéder un montant modeste (environ CHF 30.— ; ®voir ATF 125 I 173 
consid. 9b, 112 Ia 39, 107 Ia 29, 32). 

3. En vertu du principe de la couverture des frais, le produit des émo-
luments ne doit pas dépasser l’ensemble des charges supportées par le 
service concerné (®voir ATF 131 II 735 consid. 3, message relatif à 
l'article 46a LOGA, FF 2003 5240 ss). S’agissant des émoluments per-
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çus pour des droits n'engendrant pas de frais supplémentaires pour 
l’administration, en particulier des taxes de monopole, les taxes réga-
liennes et les taxes d’utilisation, le principe de la couverture des frais 
ne s’applique pas (®voir ATF 131 II 735consid. 3.2, 4,124 I 11, 101 Ib 
462, 468 ; 100 Ia 131, 140), et les taxes perçues pour l’utilisation 
d’installations publiques peuvent rapporter un bénéfice (®voir ATF 122 
I 279 consid. 6a, 102 Ia 397, 403). 

4. Le principe de l’équivalence, qui découle du principe de la propor-
tionnalité, exige qu’un émolument n’apparaisse pas disproportionné par 
rapport à la valeur objective de la prestation et qu’il se situe dans des 
limites raisonnables. La valeur d’une prestation se mesure soit à 
l’avantage qu’en retire l’assujetti, soit à la somme des frais 
qu’occasionne la demande par rapport à l’ensemble des charges sup-
portées par le service administratif concerné (®voir ATF 130 III 225 
consid. 2, 130 I 113 consid. 2.4, 128 I 47 consid. 4, 126 I 180, 109 Ib 
308, 314). 

5. Le tarif des émoluments doit respecter les principes d’égalité de 
traitement et d’interdiction de l’arbitraire ; cela signifie qu’il doit 
être conçu avec objectivité et ne doit pas établir de distinctions sans 
motif raisonnable. On admet toutefois un calcul schématique des tarifs 
sur la base de valeurs expérimentales moyennes (®voir ATF 130 III 
225 consid. 2.4, 125 I 1, 106 Ia 241, 244). 

7611.6 Cotisations aux assurances sociales 

718 Les cotisations aux assurances sociales doivent permettre de financer 
totalement ou partiellement les charges des institutions d’assurances so-
ciales (®voir à propos de cette notion : Locher, Thomas, Grundriss des 
Sozialversicherungsrechts, 3e éd., Berne 2003, p. 47 ss et 57 ss). 

719 Le cercle des personnes assujetties doit être défini dans une loi for-
melle. Hormis les assurés, il arrive souvent que leurs employeurs soient 
appelés à cotiser. 

720 Les assurances sociales s’efforcent souvent de réaliser, outre une 
simple répartition des risques, un correctif social. C’est la raison pour la-
quelle les cotisations peuvent contenir, en plus de ce qui est indispensable 
sur le plan de la technique des assurances, une contribution de solidarité 
(®voir Locher, op. cit., p. 64 s). Des contributions de solidarité de ce 
genre présentent les caractéristiques d’impôts d’affectation. Lorsque la 
part « contribution de solidarité » est importante par rapport au montant 
total de la cotisation (par exemple AVS/AI), elle doit être prévue par une 
loi formelle. 
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7612 Aides financières et indemnisations (subven-
tions) 

7612.1 Nature du problème 

721 La Constitution fédérale contient les principes les plus importants en 
matière de politique financière : 

· L’article 126 et 159, alinéa 3, Cst. vise au maintien d’un équilibre entre 
les recettes et les dépenses, ainsi qu’à l’amortissement du découvert 
du bilan de la Confédération, en tenant compte de la situation écono-
mique ; 

· L’article 100, alinéa 4, Cst. astreint les collectivités publiques à tenir 
compte, dans le cadre de leur politique financière en matière de re-
cettes et de dépenses, de la situation conjoncturelle. 

722 En vertu de la Constitution, les lois et ordonnances de la Confédération 
doivent être conçues de manière à permettre l’adaptation de la gestion 
financière aux exigences susmentionnées (®voir art. 12 de la loi sur les 
finances, LFC, RS 611.0). Cela concerne en particulier les aides financières 
et les indemnités (subventions), ces dernières représentant un à deux 
tiers environ des dépenses de la Confédération, selon la façon dont on dé-
finit les subventions. Ce domaine est régi par la loi fédérale du 5 octobre 
1990 sur les aides financières et les indemnités (loi sur les subventions, 
LSu, RS 616.1). 

723 Les explications qui vont suivre devraient permettre de clarifier les ar-
ticles 7, lettre h, et 10, alinéa 1er, lettre d, de la loi sur les subventions qui 
stipulent que les dispositions légales relatives aux aides financières et les 
indemnités doivent être conçues de manière à ce qu’il soit possible de 
prendre en compte les impératifs de la politique financière, notamment en 
subordonnant l’octroi des prestations au volume des crédits disponibles et 
en fixant des taux plafonds. 

724 Dans un acte législatif, subordonner des subventions au volume des 
crédits disponibles n’a pas la même signification que l’article 57, alinéa 2, 
de la loi sur les finances, qui impose à l’administration de n’allouer des 
versements que dans le cadre des crédits ouverts. Subordonner l’octroi 
des subventions à des crédits disponibles, dans un acte législatif, a des 
effets externes, et exclut, ou tout au moins diminue, les prétentions juri-
diques. A l’opposé, l’article 31, alinéa 2, de la loi sur les finances n’a que 
des effets internes. Si les crédits octroyés ne suffisent pas à financer les 
subventions, il est nécessaire de solliciter des crédits additionnels (®voir 
JAAC no 49 [1985], n° 59, p. 374 s.). 
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7612.2 Conception flexible sur le plan financier des normes 
relatives aux subventions 

725 Les normes relatives aux subventions peuvent, dans les cas suivants, 
être conçues de manière flexible sur le plan financier : 

· Aides financières (®voir art. 3, al. 1, LSu) 

La flexibilité sur le plan de la politique financière doit être compatible 
avec le but de l’aide. En règle générale, il y a compatibilité lorsque les 
aides financières sont attribuées à des fins d’investissements. Il y a in-
compatibilité lorsqu’elles favorisent ou servent à maintenir des activités 
de longue durée (par exemple les aides financières destinées à suppor-
ter des charges d’exploitation). 

· Indemnités (®voir art. 3, al. 2, LSu) 

La flexibilité requise sur le plan de la politique financière doit être com-
patible avec la tâche à indemniser. Il y a, en règle générale, compatibi-
lité avec une obligation d’indemniser lorsque les dispositions détermi-
nantes laissent aux autorités d’exécution une marge de manœuvre 
pour décider de l’étendue ou du moment de l’indemnisation. 

726 Les indemnités se différencient des aides financières: les indemnités 
sont versées pour atténuer ou compenser les charges financières décou-
lant de l'accomplissement de tâches de droit public dont la Confédération 
a délégué l'exécution (art. 3, al. 2, LSu), alors que les aides financières 
ont pour but d’assurer ou de promouvoir la réalisation d’une tâche que 
l’allocataire a décidé d’assumer (art. 3, al. 1, LSu). En pratique, toutefois, 
la distinction n’est pas toujours aisée à opérer (®voir FF 1998 1719, 
1729). 

7612.3 Moyens d’assurer la flexibilité sur le plan de la poli-
tique financière 

7612.31 Base légale 

727 L'octroi d'aides financières et d'indemnités requiert une base légale 
formelle. Afin que la Confédération puisse maintenir la flexibilité de sa po-
litique financière, on ne doit pas instaurer un droit aux subventions (sous 
forme d'aides financières ou d'indemnités, art. 3 LSu, RS 616.1). On peut 
tout au plus fixer le principe du financement, mais pas le montant. 

728 A cette fin, on peut restreindre les aides financières au montant des 
crédits ouverts ou conférer un pouvoir d'appréciation à l'autorité par 
l'adoption d'une norme potestative. 
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Proposition de formulation : 
· « La Confédération octroie des aides financières/des indemnités 

dans la limite des crédits ouverts ». 

 Cette formulation instaure, jusqu’à concurrence du crédit ouvert, un 
droit à l'octroi d'aides financières ou d'indemnités. Si les demandes 
présentées excèdent les ressources disponibles, le département 
compétent établit un ordre de priorité (art. 13 LSu). 

 

Proposition de formulation : 
· « La Confédération peut accorder des aides financières/des indem-

nités ». 

 A première vue, cette formulation ne donne pas naissance à un 
droit, mais ce n'est qu'une apparence. Comme l'administration ne 
peut, comme chacun sait, statuer arbitrairement, elle doit respecter 
dans ses décisions des critères objectifs. Si donc elle a développé 
une certaine pratique dans le traitement des demandes, elle ne 
peut s'en écarter sans motifs fondés. L’administration ne dispose 
pas d’un pouvoir d’appréciation totalement libre. 

729 Si la liberté d'appréciation de l'administration doit être davantage limi-
tée, les restrictions supplémentaires doivent être prévues dans la loi.  

Exemples : 
· La Confédération peut octroyer des aides financières/des indemni-

tés pour les projets innovateurs; 

· La Confédération peut octroyer des aides financières/des indemni-
tés dans des cas de rigueur. 

7612.32 Subventions dans le cadre de l’année budgétaire 

730 Dans la plupart des cas, les subventions sont octroyées et payées sur 
une période d'un an. L'office compétent doit alors ouvrir un crédit budgé-
taire (®pour l'ensemble de la terminologie, voir l'art. 20 de l'ordonnance 
sur les finances de la Confédération, RS 611.01). A certaines conditions, 
ces crédits peuvent être reportés sur l'année suivante. 

7612.33 Subventionnement d’engagements à long terme 

731 Lorsqu'il est prévu de contracter des engagements financiers allant au-
delà de l’exercice budgétaire, un crédit d’engagement est nécessaire (art. 
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1 ss de la loi sur les finances, RS 611.0 et art. 10 ss de l'ordonnance sur 
les finances de la Confédération). 

Exemples : 
· art. 10 de la loi sur la recherche (RS 420.1) ; 

· art. 98 de la loi sur l'agriculture (RS 910.1). 

 

Proposition de formulation : 
· Le département de … octroie des aides financières dans les limites 

des crédits ouverts. L'Assemblée fédérale fixe le montant maximal 
des aides financières, par année/sur plusieurs années, par arrêté 
fédéral simple. 

762 Dispositions régissant la responsabilité 
732 La responsabilité de la Confédération, de ses fonctionnaires et des or-
ganismes qui exécutent des tâches de la Confédération est régie par les 
dispositions de la loi sur la responsabilité (RS 170.32). En vertu de cette 
loi, la Confédération répond du dommage causé sans droit, sans égard à 
la faute (®voir art. 3, al. 1 ; ®voir également art. 19). Dans différents 
domaines, il existe des dispositions spéciales. 

Exemples : 
· art. 135 à 143 de la loi fédérale du 3 février 1995 sur l’armée et 

l’administration militaire (LAAM, RS 510.10) ; 

· art. 44 de la loi fédérale du 20 décembre 1957 sur les chemins de 
fer (RS 742.101). 

733 La responsabilité extra-contractuelle en droit privé est régie par les 
articles 41 à 61 du code des obligations (CO, RS 220). De nombreuses lois 
fédérales contiennent en outre des dispositions spéciales. 

Exemples : 
· art. 58 à 89 de la loi fédérale du 19 décembre 1958 sur la circula-

tion routière (RS 741.01) ; 

· art. 30 ss de la loi fédérale du 21 mars 2003 sur l'application du 
génie génétique au domaine non humain (RS 814.91). 

734 La responsabilité contractuelle de droit privé est régie par les ar-
ticles 97 ss CO de même que par les dispositions concernant les diverses 
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espèces de contrats (®voir par exemple art. 321e ou 398 s. CO). Il existe 
en outre plusieurs actes législatifs contenant des dispositions spéciales. 

Exemples : 
· loi fédérale du 4 octobre 1985 sur les transports publics (LTP, RS 

742.40) ; 

· convention du 9 mai 1980 relative aux transports internationaux 
ferroviaires (®voir annexe A, appendice A, art. 26 ss et appendice 
B, art. 35 ss, RS 0.742.403.1, RO 1985 505). 

735 Les travaux en vue d’une révision totale du droit de la responsabilité 
ont débuté en 1988, avec pour objectif une unification du droit suisse de 
la responsabilité. Il était prévu d’insérer dans le droit des obligations une 
partie générale relative au droit de la responsabilité. Les règles figurant 
dans les lois spéciales devaient être adaptées à cette partie générale. Un 
projet d’experts a été soumis en consultation jusqu’en avril 2001. Un do-
cument de synthèse a été publié en 2004, sous le titre "Classement des 
réponses à la procédure de consultation". Toutefois, le Conseil fédéral a 
décidé de ne pas intégrer la révision du droit de la responsabilité dans le 
programme de la législature 2003-2007. 

736 Au moment d’élaborer des règles sur la responsabilité, on n’introduira 
des dérogations aux règles générales (droit des obligations ou loi sur la 
responsabilité) que si cela s’avère absolument nécessaire. On veillera en 
particulier à ce que des problèmes similaires soient réglés de manière 
identique dans toutes les lois. 

Exemple : 
· les dispositions sur l’assurance-responsabilité civile obligatoire de 

l’art. 16 de la loi sur la chasse (RS 922.0) correspondent, malgré 
une densité normative différente, aux art. 63 à 68 de la loi fédérale 
du 19 décembre 1958 sur la circulation routière (RS 741.01). 

737 Pour la formulation des dispositions concernant la responsabilité civile 
professionnelle, il convient de tenir compte de différents critères: l'assu-
rance responsabilité civile professionnelle doit-elle constituer une condition 
d'accès à la profession ou une règle professionnelle? Est-elle incontour-
nable ou une alternative acceptable peut-elle être proposée? Faut-il pré-
voir un montant minimum d'assurance? Quelles sanctions convient-il 
d'appliquer si l'assurance n'est pas contractée? A quel niveau convient-il 
d'introduire la norme rendant l'assurance obligatoire (loi formelle ou or-
donnance)?  
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Exemples d'assurance responsabilité civile profession-
nelle : 
· en tant que condition d'accès à la profession ®voir par exemple 

l'article 40 de la loi fédérale sur le crédit à la consommation (RS 
221.214.1); 

· en tant que règle professionnelle ®voir par exemple l'article 12, let. 
f de la loi sur les avocats (RS 935.61); 

· sans alternative à l'assurance ®voir par exemple l'article 16 de la 
loi sur la chasse (RS 922.0); 

· avec une alternative à l'assurance ®voir par exemple l'article 16 de 
la loi sur la chasse (RS 922.0); 

· sans montant minimum d'assurance ®voir par exemple l'article 40, 
lettre h, de la loi sur les professions médicales, dont la date d'en-
trée en vigueur n'est pas encore prévue; 

· avec un montant minimum d'assurance ®voir par exemple l'article 
12, lettre f, de la loi sur les avocats (RS 935.61). 

 

Proposition de formulation pour une alternative: 
· «Il est possible d'offrir en lieu et place de l'assurance responsabilité 

civile d'autres formes de sûretés équivalentes». 
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77 Planification 
738 Les instruments de planification se divisent en deux catégories dis-
tinctes présentant des caractéristiques spécifiques : les plans-programme 
et les plans territoriaux. 

771 Plan-programme 

7711 Définition 
739 Le plan-programme est un acte qui représente et concrétise un pro-
cessus de planification, c’est-à-dire un processus ayant pour but de pro-
duire un résultat déterminé sous la forme d’un système cohérent de déci-
sions8. Le processus de planification peut être décomposé en phases-
types : 

· La définition de buts ; 

· Une analyse rétrospective de la situation ; 

· Une analyse prospective de la situation ; 

· Le catalogue des mesures à prendre pour atteindre les buts fixés ; 

· La définition d’un processus de mise en œuvre ; 

· La mise en place d’un mécanisme d’évaluation. 

740 La terminologie employée pour désigner les plans-programme varie : 
plan ; planification ; concept ; conception ; programme ; schéma direc-
teur ; lignes directrices ; grandes lignes ; plan d’intention ; plan straté-
gique ; objectifs ; orientations ; etc. 

Exemples : 
· grandes lignes de la politique gouvernementale (®voir art. 146 

LParl [RS 171.10]) ; 

· plan directeur des cantons au sens du droit de l’aménagement du 
territoire (®voir art. 6 ss LAT [RS 700]) ; 

· plan de mesures relatif aux pollutions atmosphériques (®voir art. 
44a LPE [RS 814.01]) ; 

· plan cantonal de gestion des déchets (®voir art. 31 ss LPE [RS 
814.01]) ; 

· cadastre des sites pollués (®voir art. 32c, al. 2, LPE [RS 814.01] et 
l’OSites [RS 814.680]). 

                                            
8  Flückiger, Alexandre, Le régime juridique des plans, Berne 1996, p. 14 ss. 
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7712 Effets juridiques 
741 Le législateur définit les effets juridiques des plans-programme par le 
biais de clauses qui précisent leur impérativité. L’effet peut être : 

· contraignant (®voir art. 9, al. 1, LAT [RS 700] ; art. 44a, al. 2, LPE 
[RS 814.01]) ; 

· non contraignant (le plan sert de base de décision9). 

742 Le législateur peut également renvoyer aux effets d’un instrument 
connu (par exemple une ordonnance administrative10). 

743 A défaut de clauses conférant directement un certain degré 
d’impérativité à un plan, il est possible de prévoir dans la loi des normes 
considérant le plan comme un élément destiné à guider l’autorité dans 
une décision relevant de sa compétence11 ou pour l’aider à interpréter des 
notions juridiques imprécises (par exemple la notion de « besoin »12). 
Dans ce cas de figure, le législateur confère indirectement une impérativi-
té aux plans visés. A nouveau, l’effet peut être : 

· contraignant (conformité au plan13 ; mention dans le plan14) ; 

                                            
9  « Le plan sert de base de décision pour les mesures prises en application de 

la présente loi » (®voir art. 2, al. 4, de la loi vaudoise du 13 décembre 
1989 sur la gestion des déchets). 

10  « Les programmes pluriannuels servent de directives pour l’appréciation des 
demandes » (®voir art. 2, al. 7, de l’ordonnance du 27 mars 1986 sur 
l’encouragement de la recherche en matière de routes [RS 427.72]). 

11  « Des subventions fédérales ne seront versées que si [a] les mesures cor-
respondent à la planification forestière… » (®voir art. 39, al. 1, let. a, OFo 
[RS 921.01]). 

12  « Le plan de gestion des déchets définit notamment […] les besoins en ca-
pacité de traitement des déchets […] ; les besoins en volume de stockage 
définitif pour les 20 années à venir… » (®voir art. 16, al. 2, let. d et e, OTD 
[RS 814.600]). 

13  Exemples de formulation : la mesure X est conforme au/correspond 
au/concorde avec le plan ; la mesure Y est exécutée conformément 
au/selon le/d’après le plan. 

 Exemple : « Les cantons définissent les sites des installations de traitement 
des déchets […] conformément au plan de gestion des déchets » (®voir art. 
17 OTD [RS 814.600]). 

14  Exemple : La Confédération n’accorde des subventions « qu’aux mesures 
indiquées dans les projets d’assainissement déjà examinés […] » (®voir art. 
21, al. 2, OPB [RS 814.41]). 
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· non contraignant (base de décision15 ; motivation des écarts au 
plan16). 

744 Dans certains cas, la loi exige simplement qu’un plan existe préala-
blement à l’exécution d’une mesure17. 

772 Plan territorial 
745 Le plan territorial est une représentation particulière d’un territoire ou 
d’une entité territorialisée, généralement sous une forme graphique 
(carte)18. On peut distinguer deux grands types de plans : 

· Les plans délimitant le champ d’application d’une réglementation ou 
renvoyant à un statut posé par la loi ; 

· Les plans décrivant une situation de fait territorialisée. 

7721 Plans délimitant le champ d’application d’une 
réglementation 

746 Le premier type de plan peut soit décrire un ou plusieurs territoires 
pour les délimiter en différentes zones, soit localiser un ou plusieurs ob-
jets déterminables spatialement (par exemple un marais, une route, un 
château). Les zones délimitées serviront à circonscrire le champ 
d’application d’une réglementation, alors que les objets localisés dans le 
plan renvoient à un statut déterminé par la loi. 

                                            
15  Exemples de formulation : la mesure Y est compatible avec/tient compte 

du/prend en considération le/se fonde sur/découle d’un plan ; la mesure Z 
est exécutée sur la base du/dans le cadre du/en harmonie avec/en fonction 
d’un plan. 

 Exemple : « [Les cantons] tiennent compte des conceptions et plans secto-
riels de la Confédération, des plans directeurs des cantons voisins, ainsi que 
des programmes de développement régional et des plans d’aménagement 
régional » (®voir art. 6, al. 4, de la loi sur l'aménagement du territoire [RS 
700]). 

16  « Dans son rapport de gestion, le Conseil fédéral présente les points forts 
de son activité pour l’année sous revue. Il rappelle également les principaux 
objectifs et mesures qui avaient été prévus pour cette année. Il justifie les 
écarts éventuellement survenus entre-temps ainsi que les projets qu’il 
n’avait pas prévus» (®voir art. 144, al. 3, LPar [RS 171.10]). 

17  « L’aide aux investissements pour des projets ou des programmes 
d’infrastructure n’est octroyée que si […] la région a élaboré un programme 
de développement et un programme d’action pluriannuel » (®voir art. 5, 
let. a, LIM [RS 901.1]). 

18  Flückiger, Alexandre, Le régime juridique des plans, Berne 1996, p. 21 ss. 
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Exemples : 
· plan d’affectation (®voir art. 14 ss LAT, RS 700) ; 

· secteurs de protection des eaux (®voir art. 19, al. 1, LEaux, RS 
814.20) ; 

· mention d’un monument historique à protéger. 

7722 Plans décrivant une situation de fait territoria-
lisée 

747 Le second type de plan territorial décrit une situation de fait territoria-
lisée sans délimiter le champ d’application d’une réglementation ni ren-
voyer à un statut défini par la loi. 

Exemples : 
· consignation des immissions de bruit dans les cadastres de bruit 

(®voir art. 37 OPB, RS 814.41) ; 

· recensement des sites pollués par des déchets dans le cadastre des 
décharges contrôlées et des autres sites pollués par des déchets 
(®voir art. 32c, al. 2, LPE, RS 814.01). 
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78 Dispositions d’organisation et de procé-
dure 

781 Procédure de décision 

7811 Introduction 
748 La procédure administrative fédérale est régie par : 

· La loi fédérale du 20 décembre 1968 sur la procédure administrative 
(PA, RS 172.021) ; 

· La loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal administratif fédéral (LTAF, RS 
173.32); 

· La loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal fédéral (LTF, RS 173.110), en 
particulier par les dispositions relatives au recours en matière de droit 
public (art. 82 ss.); 

· Les dispositions fédérales qui complètent la PA. 

749 Dans la mesure où le nouvel acte législatif n’apporte pas de modifica-
tions à la PA, à la LTAF et à la LTF et ne pose pas de problèmes relatifs à 
la compétence des autorités appelées à rendre les décisions, il est superflu 
de prévoir une disposition qui ne ferait que renvoyer à ces lois. Tout au 
plus peut-on y introduire une clause standard selon laquelle la procédure 
et les voies de droit sont régies par les dispositions générales de la procé-
dure fédérale. 

 

7812 Coordination entre la PA et les lois spéciales 
750 La PA est conçue en principe comme une codification complète pour la 
procédure administrative de première instance. Le législateur peut régler 
plus en détail, si nécessaire, certains aspects de la procédure administra-
tive (cf. art. 4 PA). Une loi spéciale peut également s'écarter de la PA et 
déterminer différemment certaines règles de procédure; de telles déroga-
tions à la procédure administrative ordinaire doivent toutefois être évitées 
dans la mesure du possible. 

751 Quelques dispositions de la PA prévoient expressément la possibilité 
d'introduire des dispositions complémentaires dans des lois spéciales :  

· Art. 13, al. 1, let. c (extension du devoir de renseigner ou de révéler) ; 

· Art. 16, al. 2 (suppression du droit de refuser de témoigner) ; 
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· Art. 30, al. 2, let. e (maintien de l’audition préalable lorsqu’il y a péril 
en la demeure) ; 

· Art. 48, al. 2 (octroi de la qualité pour recourir à des autorités, organi-
sations ou particuliers ; cf. ch. 7817.3 ci-dessous) ; 

· Art. 55, al. 5 (suppression de l’effet suspensif au recours). 

7813 Coordination entre la LTAF, la LTF et les lois 
spéciales 

752 La LTAF et la LTF sont conçues comme des réglementations exhaus-
tives sur les points qu'elles traitent. La procédure de recours devant le 
Tribunal administratif fédéral et le Tribunal fédéral ne devrait donc faire 
l'objet d'aucune règle particulière dans les lois spéciales en l'absence 
d'une réserve dans la LTAF ou la LTF. Si une modification de la procédure 
de recours est nécessaire, il convient de prévoir à la fin de la loi spéciale 
une modification de la LTAF ou de la LTF. Pour les points de la procédure 
de recours devant le Tribunal administratif fédéral auxquels la PA est ap-
plicable (®voir art. 37 LTAF), la loi spéciale peut, si cela est indispensable, 
prévoir des dispositions complémentaires (®voir 7812 ci-dessus). 

753 Les articles suivants prévoient expressément la possibilité d’introduire 
des dispositions complémentaires dans des lois spéciales : 

Art. 32, al. 2, let. a, LTAF 

Une loi fédérale peut prévoir une procédure d’opposition avant que le re-
cours au Tribunal administratif fédéral ne soit ouvert (®voir ch. 7816 ci-
dessous) . 

Une loi fédérale peut instituer un recours à une autorité administrative su-
périeure avant le recours au Tribunal administratif fédéral. Cette possibili-
té se justifie notamment lorsqu’il s’agit d’unifier la pratique d’autorités or-
ganisées régionalement (®voir par ex. art. 116, al. 1, de la loi fédérale du 
18 mars 2005 sur les douanes, RS 631.0) ou la pratique de particuliers 
dotés de la compétence de prendre des décisions au sens de l’art. 5 PA 
(®voir par ex. art. 61, al. 1, let b, de la loi fédérale du 13 décembre 2002 
sur la formation professionnelle, RS 412.10). 

Art. 32, al. 2, let b, LTAF 

Une loi fédérale peut à titre exceptionnel prévoir qu’une décision d’une 
autorité administrative fédérale peut faire l’objet d’un recours devant un 
tribunal cantonal. Tel est le cas en matière d’assurances sociales (art. 57 
LPGA, RS 830.1). 
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Art. 33, al. 2, let i, LTAF 

Une loi fédérale peut prévoir que certaines décisions prises par des autori-
tés cantonales sur la base du droit administratif fédéral peuvent faire 
l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif fédéral au lieu d’un 
tribunal cantonal. Cette possibilité ne doit être utilisée que dans des cas 
exceptionnels, car elle s’écarte du parcours d’instance ordinaire (autorité 
administrative cantonale, tribunal cantonal, Tribunal fédéral). Elle se justi-
fie essentiellement dans le cas de décisions qui tombent sous le coup 
d’une exclusion du recours en matière de droit public (art. 83 LTF). 

Art. 86, al. 2, LTF 

Une loi fédérale peut à titre exceptionnel ouvrir le recours devant le Tribu-
nal fédéral contre la décision d’un tribunal cantonal inférieur (®voir art. 
146 LIFD, RS 642.11). 

Art. 89, al. 2, let. d, LTF 

Une loi fédérale peut accorder spécialement à une personne, une organi-
sation ou une autorité la qualité pour recourir (si les conditions de l’art. 
89, al. 1 ou al. 2, let. a à c, LTF, ne sont pas remplies ; ®voir à ce sujet le 
ch. 7817 ci-dessous). 

 

7814 Applicabilité partielle ou inapplicabilité de la 
PA 

7814.1 Applicabilité partielle (art. 2 PA) 

754 Le champ d’application de la PA est défini à son article 1. L’article 2 PA 
prévoit que les articles 12 à 19 et 30 à 33 ne sont pas applicables à la 
procédure en matière fiscale. En revanche, les alinéas 2 et 3 de ce même 
article 2 réservent l’applicabilité de certains articles de la PA à des procé-
dures d’examens, ainsi qu’à la procédure des commissions d’estimation en 
matière d’expropriation. 

755 De nouveaux cas d’applicabilité partielle — en principe à éviter —  
doivent être réglés à l’article 2 PA, et non dans la loi spéciale. Ils nécessi-
tent donc une modification de l’art. 2 PA ; pour la forme de cette dernière, 
®voir ch. 7814.2 ci-dessous. 

7814.2 Inapplicabilité (art. 3 PA) 

756 L’article 3 PA prévoit les cas où la PA n’est pas applicable. De nou-
veaux cas d’inapplicabilité — en principe à éviter — doivent figurer à 
l’article 3 PA, et non dans la loi spéciale. 
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757 Formellement, l’acte législatif spécial contiendra une disposition sous le 
titre « modification du droit en vigueur » qui complétera l’article 3 PA 
(®voir également ch. 153 ss des Directives de technique législative 
[DTL]). 

7815 Irrecevabilité du recours devant le Tribunal 
administratif fédéral et du recours en matière 
de droit public devant le Tribunal fédéral 

758 L’article 32 LTAF contient la liste des cas dans lesquels le recours au 
Tribunal administratif fédéral n’est pas ouvert contre une décision d’une 
autorité administrative fédérale. Quant à l’article 83 LTF, il contient la liste 
des cas dans lesquels le recours en matière de droit public devant le Tri-
bunal fédéral n’est pas ouvert contre un jugement du Tribunal administra-
tif fédéral ou contre un jugement d’un tribunal cantonal. 

759 En raison de l’art. 29a Cst., l’exclusion du recours à un tribunal contre 
des décisions d’autorités administratives fédérales n’est admissible que 
dans des cas exceptionnels pour des affaires qui ne sont pas justiciables. 
Dans un tel cas, l’irrecevabilité du recours au Tribunal administratif fédéral 
doit figurer dans la LTAF et non dans la loi spéciale. Cette dernière con-
tiendra, dans les dispositions finales, une disposition qui modifie la LTAF 
et, le cas échéant, la LTF. 

7816 Opposition 

7816.1 Opposition au sens propre 

760 L’opposition au sens propre est un moyen de droit formel qui permet 
de contester la décision prise par une autorité administrative, afin 
d’obtenir un nouvel examen par cette même autorité. Son introduction se 
justifie dans les domaines où les litiges à trancher sont nombreux. Elle 
permet à l’autorité de rendre des décisions rapidement, avec une motiva-
tion sommaire (en matière fiscale, dans le domaine des assurances so-
ciales, en matière de subventions par exemple), en se réservant la possi-
bilité de corriger dans un second temps sa décision. 

761 A titre d’exemple, voici quelques actes législatifs qui prévoient une 
procédure d’opposition (pour d’autres exemples, ®voir Häfelin, Ul-
rich/Müller, Georg/Uhlmann, Felix, Allgemeines Verwaltungsrecht, 5e éd., 
Zurich 2006, n°1815 ss ; Moor, Pierre, Droit administratif, vol. II, Berne 
2002, p. 533 ss.). 
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Exemples : 
· art. 132 ss de la loi fédérale du 14 décembre 1990 sur l’impôt fédé-

ral direct (RS 642.11) ; 

· art. 42 ss de la loi fédérale du 13 octobre 1965 sur l’impôt anticipé 
(RS 642.21) ; 

· art. 52 de la loi fédérale du 6 octobre 2000 sur la partie générale 
du droit des assurances sociales (RS 830.1) ; 

· art. 25, al. 1, de la loi fédérale du 9 juin 1977 sur la métrologie (RS 
941.20) ; 

· art. 6, al. 1, de la loi fédérale du 25 juin 1982 sur les mesures éco-
nomiques extérieures (RS 946.201). Cet article se limite à offrir la 
possibilité au Conseil fédéral de prévoir que le recours interjeté 
contre les décisions prises en vertu des prescriptions d’exécution de 
la loi peut être précédé d’une procédure d’opposition. 

762 L’opposition ne fait pas l’objet d’une réglementation particulière dans 
la PA, la LTAF et la LTF. Seuls les articles suivants s’y réfèrent : 

· L’article 5, alinéa 2, PA considère la décision rendue sur l’opposition 
comme une décision susceptible de recours ; 

· L’article 30, alinéa 2, lettre b, PA prévoit que l’autorité n’est pas tenue 
d’entendre les parties avant de rendre une décision susceptible d’être 
frappée d’opposition ; 

· Les articles 32, alinéa 2, lettre a, LTAF et 74 PA prévoient l'irrecevabili-
té du recours contre les décisions qui peuvent être frappées 
d’opposition ; 

763 L’introduction d’une procédure d’opposition doit être prévue, 
dans son principe en tout cas, par une loi au sens formel, puisqu’il 
s’agit d’une procédure qui modifie les voies de droit (art. 32, al. 2, let. a, 
LTAF). 

Exemple : 
· art. 6, al. 1, de la loi fédérale du 25 juin 1982 sur les mesures éco-

nomiques extérieures (RS 946.201). 

7816.2 Opposition au sens impropre 

764 L’opposition au sens impropre (objection) revêt des formes multiples. 
Elle invite une autorité à rendre une décision : 

· soit dans le cas où une autre autorité a déjà pris une mesure (opposi-
tion à une inscription opérée au registre du commerce, ®voir art. 32, 
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de l’ordonnance du 7 juin 1937 sur le registre du commerce, RS 
221.411) ; 

· soit dans le cas où aucune décision n’a encore été rendue (®voir PA, 
art. 30a, al. 2, let. b PA ; art. 35, let. a, de la loi fédérale du 20 juin 
1930 sur l’expropriation, RS 711,; art. 27, al. 1, de la loi fédérale du 
8 mars 1960 sur les routes nationales, RS 725.11). 

765 Son auteur a alors les droits et les obligations d’une partie. 

7817 Qualité pour recourir 

7817.1 Notions 

766 Dans la procédure administrative fédérale, a qualité pour recourir qui-
conque a pris part à la procédure devant l’autorité précédente ou a été 
privé de la possibilité de le faire, est particulièrement/spécialement atteint 
par la décision attaquée, et a un intérêt digne de protection à ce qu’elle 
soit annulée ou modifiée (®voir art. 48, al. 1, PA, art. 89, al. 1, LTF). Ce 
droit de recours est qualifié de droit de recours général. Bien que cette 
réglementation de la qualité pour recourir vise en premier lieu les particu-
liers, les autorités peuvent également s’en prévaloir dans certains cas. La 
pratique est toutefois assez restrictive dans la reconnaissance d’un intérêt 
digne de protection aux autorités (®voir des exemples dans Gygi, Fritz, 
op. cit., p. 172 ; Häner, Isabelle, Die Beteiligten im Verwaltungsverfahren 
und Verwaltungsprozess, Zurich 2000, p. 389 ss). La définition du droit de 
recours général dans la législation fédérale lie également les cantons dans 
le sens où elle fixe une exigence minimale lorsque ces derniers rendent 
des décisions sur la base du droit fédéral (art. 111, al. 1, LTF). 

767 Les droits de recours spéciaux permettent à des personnes, organi-
sations ou autorités autres que celles au bénéfice d’un droit de recours 
général, d’attaquer une décision (®voir art. 48, al. 2, PA ; art. 89, al. 2, 
LTF). Ces droits de recours spéciaux doivent être prévus dans une loi fé-
dérale. 

7817.2 Droits de recours des autorités fédérales (art. 89, al. 
2, let. a, LTF) 

768 Le droit de recours spécial le plus important est celui de l’article 89, 
alinéa 2, lettre a, LTF, qui donne à l’administration centrale de la Confédé-
ration le droit de recourir devant le Tribunal fédéral contre les décisions 
émanant du Tribunal administratif fédéral ou contre celles prises en der-
nière instance cantonale. On relèvera que la qualité pour recourir peut, 
dans les cas visés par l'article 89, alinéa 2, lettre a, LTF, être attribuée par 
une ordonnance aux offices. Un droit de recours similaire n’existe pas 
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(®voir art. 48 PA) dans la procédure devant le Tribunal administratif fédé-
ral ou les autorités précédentes de recours au niveau fédéral. 

769 S’agissant des décisions prises par une autorité cantonale en applica-
tion du droit fédéral, l’autorité fédérale qui aurait qualité pour recourir de-
vant le Tribunal fédéral contre la décision du tribunal cantonal supérieur 
peut recourir devant les autorités cantonales précédentes (art. 111, al. 2, 
LTF). 

7817.3 Autres droits de recours spéciaux 

770 Les articles 48, alinéa 2, PA et 89, alinéa 2, lettre d, LTF se réfèrent 
aux nombreux droits de recours spéciaux prévus par certaines lois. Ce 
sont notamment les droits de recours des : 

· Organisations (®voir par exemple art. 12 LPN ; art. 17, al. 2, et art. 
20, al. 2, LCin, RS 443.1) ; 

· Communes et des cantons (®voir par exemple art. 34, al. 2, LAT ; art. 
56, al. 2 et 57, LPE, RS 814.01) ; 

· Autorités fédérales pour autant que l’article 89, alinéa 2, lettre a, LTF 
ne soit pas applicable (®voir par exemple l’art. 20, al. 2, let. b, LFAIE ; 
RS 211.412.41 ; art. 56, al. 1, LPE, RS 814.01). 

771 Si l’on se réfère à la jurisprudence du Tribunal fédéral relative au prin-
cipe de l’unité de la procédure, ces droits de recours valent, sauf teneur 
contraire de la disposition en question, pour toutes les phases de la pro-
cédure (®voir ATF 109 Ib 214, 216). 

7818 Coordination de procédures d’autorisation 

7818.1 Position du problème 

772 Un problème de coordination se pose si, pour un projet donné : 

· Plusieurs autorisations sont nécessaires ; 

· Elles relèvent de différents actes législatifs ; 

· Plusieurs autorités sont compétentes pour les délivrer ; 

· Les diverses prescriptions de fond et de procédure sont étroitement 
connexes (®voir ATF 116 Ib 50). 

773 Les problèmes qui apparaissent sont les suivants : 

· A quel moment et devant quelle autorité faut-il introduire une procé-
dure ? 

· Qui doit faire quoi au cours de la procédure ? 
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· Les différents services concernés ne voient que les problèmes qui en-
trent dans leur sphère de compétence ; l’état de fait pour la prise de 
décision n’est pas uniforme ; des décisions contradictoires peuvent être 
rendues ; 

· Les différentes autorités prennent leur décision à des moments diffé-
rents ; les délais de recours commencent donc à courir à des moments 
différents ; 

· Les instances et les procédures de recours sont diverses ; 

· La complexité et la durée des procédures augmentent. 

7818.2 Modèles de solution 

774 Afin de remédier aux problèmes évoqués ci-dessus, plusieurs modèles 
sont concevables. 

7818.21 Séparation des procédures (modèle de la séparation) 

775 Les procédures sont séparées, de telle sorte que les normes à appli-
quer lors de la réalisation d’un projet déterminé sont réparties entre les 
différentes autorités, chacune ayant un pouvoir de décision très précisé-
ment délimité sur l’objet particulier entrant dans son champ de compé-
tence. Toute décision contradictoire ou sur des questions analogues serait 
ainsi évitée. Toutefois en pratique, une délimitation aussi exacte des com-
pétences présente des difficultés considérables. En outre, les différents 
aspects d’une procédure qui forment un tout seraient examinés au cours 
de procédures indépendantes non coordonnées. Ce modèle est donc peu 
susceptible d’application pratique. 

7818.22 Regroupement des compétences (modèle de la con-
centration) 

776 Ce modèle prévoit une procédure unique et une seule autorité compé-
tente, ce qui évite les procédures d’autorisation parallèles. Il s’agit d’une 
nouvelle organisation des compétences. Ce modèle présente les avan-
tages suivants : 

· Le maître du projet ne s’adresse qu’à une seule autorité ; 

· Une seule procédure (gain de temps) ; 

· Une seule décision (exclut toute contradiction). 

777 Toutefois, cette concentration est possible pour autant que l’autorité 
dispose du savoir spécialisé nécessaire pour se prononcer sur un ensemble 
de questions souvent très complexes. En outre, la répartition des tâches 
entre Confédération, cantons et communes doit être respectée. Des com-
pétences décisionnelles prévues par le droit cantonal ne peuvent être 
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transférées à des autorités fédérales que sur la base d’une loi formelle. 
Enfin, le risque existe que le point de vue de l’autorité qui centralise 
prenne une importance prépondérante. 

778 Pour les principes de procédure dans ce cas, ®voir en particulier les 
articles 62a-62c LOGA (RS 172.010), ainsi que la loi qui a introduit ces 
nouvelles dispositions et modifié de nombreuses lois spéciales (loi fédérale 
du 18 juin 1999 sur la coordination et la simplification des procédures de 
décision, RO 1999 3071). 

7818.23 Concentration des procédures avec devoir d’entente 
(modèle du consensus) 

779 Ce modèle répond à la principale objection formulée à l’encontre du 
modèle de la concentration, à savoir qu’elle ne répartit pas les tâches ad-
ministratives entre diverses autorités. Comme lors du modèle précédent, 
une seule procédure est engagée par le requérant. Toutefois, les compé-
tences des différentes autorités demeurent intouchées. On distingue deux 
cas de figure : 

· Chaque autorité donne son autorisation partielle, puis une décision fi-
nale positive peut être prise. Formellement, il s’agit alors d’une déci-
sion unique qui contient les autres autorisations. Il s’agit d’une con-
centration des procédures avec devoir d’entente ; 

· Chaque autorité donne une prise de position positive qui la lie pour au-
tant que les conditions de fait et de droit ne se modifient pas. En fin de 
compte, une fois l’autorisation principale rendue, les autres autorisa-
tions sont délivrées de manière indépendante sur la base des prises de 
position antérieures. Il ne s’agit que d’une coordination matérielle 
des procédures. 

780 Dans un cas comme dans l’autre, les autorités concernées doivent 
donc s’efforcer d’obtenir un consensus sur le projet. Pour le maître du pro-
jet, les avantages demeurent les mêmes, puisqu’il n’a comme interlocu-
teur qu’une seule autorité. 
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7818.3 Dispositions prévoyant une coordination des procé-
dures 

Exemples : 
· modèle de la concentration : loi fédérale du 18 juin 1999 sur la 

coordination et la simplification des procédures de décision (RO 
1999 3071). Acte modificateur unique (Mantelerlass ; ®voir DTL 
no 159) ; 

· coordination matérielle des procédures : 

 - art. 5 de l'ordonnance du 2 février 2000 sur la procédure d'ap-
probation des plans d'installations électriques (OPIE, RS 
734.25) ; 

 - art. 21 de l’ordonnance du 19 octobre 1988 relative à l’étude 
d’impact sur l’environnement (OEIE, RS 814.011) ; 

· les principes de la concentration des procédures sont exposés aux 
art. 62a à 62c LOGA (RS 172.010). 

7818.4 Aperçu de la jurisprudence du Tribunal fédéral et im-
pératifs pour le législateur 

781 C’est avant tout dans la jurisprudence relative à l’aménagement du 
territoire que le Tribunal fédéral a eu l’occasion de développer certains 
principes que le législateur se doit de respecter dans le domaine de la 
coordination des procédures. Selon le Tribunal fédéral : 

· Une coordination s’impose d’emblée pour les projets qui relèvent de 
plusieurs lois. Il s’agit de déterminer dès le début quelles sont les auto-
risations et les accords à obtenir afin d’engager les procédures corres-
pondantes (®voir ATF 114 Ib 221, cons. 7e) ; 

· La nécessité de coordonner diverses autorisations s’impose tout parti-
culièrement lorsque plusieurs autorités sont compétentes à des niveaux 
différents (®voir ATF 115 Ib 224, cons. 5) ; 

· Il y a coordination matérielle dans l’application du droit chaque fois que 
la réalisation d’un projet implique l’exécution de diverses prescriptions 
entre lesquelles il existe un lien matériel tel que les normes en question 
ne peuvent être séparées et appliquées indépendamment les unes des 
autres (®voir ATF 116 Ib 50, 57) ; 

· La coordination est obligatoire pour toutes les questions juridiques in-
dissociables (®voir ATF 117 Ib 35, cons. 3e). Dans l’arrêt « Chrüzlen » 
(®voir ATF 116 Ib 50 ; ®voir aussi ATF 116 Ib 321, 328), le Tribunal 
fédéral a préconisé, comme meilleure manière de réaliser la coordina-
tion matérielle de l’application du droit, une seule première instance 
compétente pour l’examen du dossier. 
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782 En matière d’aménagement du territoire, le législateur a intégré ces 
principes dans la loi fédérale du 22 juin 1979 sur l'aménagement du terri-
toire (LAT, RS 700), par l'adoption de l'article 25a (RO 1996 965) : 

« 1 Une autorité chargée de la coordination est désignée lorsque l'im-
plantation ou la transformation d'une construction ou d'une installation 
nécessite des décisions émanant de plusieurs autorités (al. 1) ; 
2 L'autorité chargée de la coordination (al. 2) :  
a. peut prendre les dispositions nécessaires pour conduire les procé-

dures (let. a) ; 
b. veille à ce que toutes les pièces du dossier de requête soient mises 

en même temps à l'enquête publique (let. b) ; 
c. recueille les avis circonstanciés relatifs au projet auprès de toutes 

les autorités cantonales et fédérales concernées par la procédure 
(let. c) ; 

d. veille à la concordance matérielle ainsi que, en règle générale, à une 
notification commune ou simultanée des décisions (let.d). 

3 Les décisions ne doivent pas être contradictoires (al. 3) ; 
4 Ces principes sont applicables par analogie à la procédure des plans 
d'affectation (al. 4). » 

783 De plus, les recours contre les décisions rendues par les autorités can-
tonales doivent être portés devant une autorité de recours unique lorsque 
l'article 25a, alinéa 1, LAT est applicable (art. 33 al. 4 LAT). 

7819 Moyens auxiliaires 

Message concernant la modification de la LAT du 30 mai 1994 (®voir FF 
1994 III 1059 ss, 1064 ss). 

Message relatif à la loi fédérale sur la coordination et la simplification des 
procédures d’approbation des plans (®voir FF 1998, 2221 ss). 

Office fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage, Deregulierung 
der Entscheidverfahren : Umweltverträglichen Lösungen, Bericht zu-
handen der VKB-Projektorganisation « Koordination der Entscheidver-
fahren », Berne 1994 (disponible uniquement en allemand). 

Gygi, Fritz, Bundesverwaltungsrechtspflege, Berne 1983, p. 172. 

Häfelin, Ulrich/Müller, Georg/Uhlmann, Felix, Allgemeines Verwaltungs-
recht, 5e éd., Zurich 2006, n° 1815 ss. 

Häner, Isabelle, Die Beteiligten im Verwaltungsverfahren und Verwal- 
tungsprozess, Zurich 2000, p. 450 ss. 

Kägi-Diener, Regula, Entscheidfindung in komplexen Verwaltungsver-
hältnissen, Bâle/Francfort s. le Main 1994. 
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Marti, Arnold, Zum Inkrafttreten des Bundeskoordinationsgesetzes und 
weiteren Neuerungen im Bereich des Umwelt-, Bau- und Planungs-
rechts, Le Droit de l’environnement dans la pratique, 2000, p. 291 ss. 

Maurer, Alfred, Schweizerisches Sozialversicherungsrecht, volume I, 2e 
éd., Berne 1983, p. 112 ss et 363 ss. 

Moor, Pierre, Droit administratif, vol. II, Berne 2002, p. 533 ss. 

Wipf, Thomas, Das Koordinationsgesetz des Bundes : die Koordination, 
Vereinfachung und Beschleunigung von Entscheidverfahren im Bund, 
Zurich 2001. 

782 Commissions extra-parlementaires 

7821 Généralités 
784 Les commissions extra-parlementaires sont des organes institués par 
la Confédération, qui assument des tâches publiques pour le compte du 
gouvernement et de l’administration, et dont les membres n’appartiennent 
majoritairement ni au Parlement, ni à l’administration fédérale (®voir art. 
2 de l’ordonnance du 3 juin 1996 sur les commissions extra-
parlementaires, les organes de direction et les représentants de la Confé-
dération [ordonnance sur les commissions], RS 172.31). La pratique ac-
tuelle distingue les commissions consultatives, avec une fonction consulta-
tive ou préparatoire, des commissions décisionnelles bénéficiant d’un pou-
voir décisionnel (®voir art. 5 de l’ordonnance sur les commissions). Tan-
dis que les commissions consultatives sont instituées selon les besoins du 
Conseil fédéral, des départements ou de la Chancellerie fédérale sur la 
base de l’article 57, alinéa 2, LOGA, la création de commissions décision-
nelles doit se fonder sur une base légale formelle (®voir art. 3 de 
l’ordonnance sur les commissions). Lors de la création des commissions 
extra-parlementaires, il importe de tenir compte des conditions-cadre 
fixées par l’ordonnance sur les commissions relatives à la composition, à 
la durée de la fonction et du mandat, à la limite d’âge des membres ainsi 
qu’aux indemnités pour les frais de représentation. 

7822 Commissions décisionnelles 

7822.1 Commissions d’examen 

785 Les commissions d’examen contrôlent les domaines réglementés par la 
Confédération en matière d’examen de capacité et décident de délivrer les 
certificats de capacité. Il s’agit par exemple de : 
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· La Commission suisse de maturité (®voir art. 2 de l'ordonnance du 
7 décembre 1998 sur l'examen suisse de maturité, RS 413.12) ; 

· Les commissions des examens de médecine (®voir art. 13, al. 2 de la 
loi du 23 juin 2006 sur les professions médicales, RS 811.1, FF 2006 
5481) ; 

· Le Comité directeur pour la délivrance des diplômes fédéraux de chi-
miste pour l’analyse des denrées alimentaires (®voir ordonnance du 
17 avril 1991 concernant le diplôme fédéral de chimiste pour l’analyse 
des denrées alimentaires, RS 817.92). 

7822.2 Commissions de surveillance 

786 Celles-ci exercent une surveillance directe dans des domaines spéci-
fiques et peuvent également ordonner les mesures de première instance, 
par exemple : 

· la Commission fédérale des banques (®voir art. 23 ss de la loi fédérale 
du 8 novembre 1934 sur les banques et les caisses d’épargne, RS 
952.0) ; 

· la Commission fédérale de la concurrence (®voir art. 19 ss de la loi fé-
dérale du 6 octobre 1996 sur les cartels et autres restrictions à la con-
currence, RS 251) ; 

· la Commission créée par la loi fédérale du 20 mars 1970 sur la garantie 
contre les risques de l’investissement (®voir art. 22 ss, RS 977.0). 

783 Entraide administrative 

7831 Objet 
787 L’entraide administrative est l’assistance réciproque que se prêtent 
les unités administratives dans l’exécution de leurs tâches. Toutes les 
formes d’aide qui ne sont pas réglées dans des lois de procédure (procé-
dure civile, pénale, administrative), ainsi que l’aide dans les procédures 
administratives de première instance font partie de l’entraide administra-
tive. 

788 A l’opposé, l’entraide judiciaire est l’assistance réciproque que se 
prêtent les unités administratives lors d’activités réglées par des lois de 
procédure, à l’exception de la procédure administrative de première ins-
tance. 

789 L’aide peut être fournie sous toutes les formes que revêt l’activité ad-
ministrative. Le plus souvent, il s’agira de transmettre des informations, à 
savoir fournir des renseignements, produire des pièces et autoriser l’accès 
à des banques de données. 
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7832 Principes en matière d’entraide administrative 
790 Les principes qui régissent l’entraide administrative reposent sur diffé-
rentes sources. Les cas d’entraide et l’étendue de celle-ci sont régis d’une 
part par les dispositions relatives au secret de fonction des fonctionnaires 
(®voir art. 22 de la loi sur le personnel de la Confédération, RS 
172.220.1) et à la protection pénale du secret de fonction (®voir art. 320 
CP, RS 311.0) et d’autre part, par celles sur l’organisation de 
l’administration. Si, dans le cadre de l’entraide entre les diverses unités de 
l’administration, on touche à des données personnelles, il est nécessaire 
de se conformer, s’agissant de la communication de ces dernières, à la loi 
fédérale du 19 juin 1992 sur la protection des données (LPD, RS 235.1). 
Les principes d’entraide administrative peuvent en outre être déduits par 
analogie des principes en matière d’entraide judiciaire. Il convient en par-
ticulier de veiller à ce que toutes les informations et notamment les do-
cuments assujettis à la loi fédérale sur la transparence (LTrans) soient 
échangés sans restriction dans le cadre de l'entraide administrative. 

7833 Réglementation de l’entraide administrative 
791 Il est nécessaire de prévoir une réglementation dans une loi for-
melle : 

· En cas de violation grave des droits fondamentaux, en particulier dans 
le traitement de données personnelles sensibles (®voir art. 3, let. c, 
LPD) ; 

· Lorsque l’on veut déroger, pour une unité administrative, à l’obligation 
légale de garder le secret ; 

· En cas d’obligation d’entraide de la part d’un canton ou d’un particulier 
en faveur des autorités fédérales ; dans la mesure où l’obligation 
d’entraide imposée aux cantons est en relation avec l’exécution du 
droit fédéral, une réglementation au niveau de l’ordonnance suffit. Sont 
réservées les mesures de haute surveillance de la Confédération dans 
le domaine de l’exécution du droit fédéral (®voir ch. 25 ci-dessus) ; 

· En cas de dérogation à la règle générale en vertu de laquelle chaque 
autorité doit supporter ses propres frais d’exécution ; une réglementa-
tion spéciale concernant les frais est nécessaire dans ce cas. 

792 Peuvent être réglées dans une ordonnance : 

· La forme et l’étendue de la prestation (par exemple transmission des 
documents, inventaires des données à communiquer), ainsi que 
l’énumération des autorités obligées ou autorisées à collaborer. 
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Exemple : 
· art. 125 et 126 de l’ordonnance du 31 août 1983 sur l’assurance-

chômage obligatoire et l’indemnité en cas d’insolvabilité (ordon-
nance sur l’assurance-chômage [OACI], RS 837.02). 

· Les conditions et les règles auxquelles est soumise la communication 
des renseignements par l’autorité qui sollicite l’entraide. 

Exemple : 
· art. 33 de l’ordonnance du 13 janvier 1999 sur le recensement fé-

déral de la population de l’an 2000, RS 431.112.1. 

793 Il est possible de renoncer à édicter des dispositions particulières en 
matière d’entraide administrative : 

· Lorsque l’entraide par l’autorité sollicitée est déjà prévue par une loi. 

Exemples : 
· consultation des registres des offices des poursuites et faillites en 

vertu de l’art. 8, al. 2, LP (RS 281.1) ; 

· obligation pour les autorités de la Confédération, des cantons, des 
districts, des cercles et des communes de fournir des renseigne-
ments aux autorités chargées de l’exécution de l’article 112 de la loi 
fédérale du 14 décembre 1990 sur l’impôt fédéral direct (RS 
642.11). 

· Lorsque l’aide ne peut être fournie que sur la base d’une requête ex-
presse dans un cas d’espèce et à condition que l’autorité sollicitée ait le 
droit, selon les dispositions légales qui la concernent, de prendre les 
mesures prévues. 

Exemples : 
· art. 12 de la loi fédérale du 20 mars 1981 sur l’entraide internatio-

nale en matière pénale (EIMP, RS 351.1) qui prévoit qu’en matière 
d’entraide judiciaire internationale on applique en principe le droit 
de l’Etat auprès duquel la demande d’entraide est faite ; 

· pour l’entraide judiciaire intercantonale, art. 359, al. 2, CP, en vertu 
duquel la procédure applicable est celle du canton dans lequel l’acte 
est fait. 
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784 Médiation et conciliation 
794  Pour faciliter l'accès au droit, accélérer les procédures et réduire la 
charge de travail de l'administration et des tribunaux, il peut se justifier 
de prévoir des mesures de règlement amiable des conflits, comme la mé-
diation ou la conciliation. Ces deux processus sont proches par le fait qu'ils 
font intervenir, dans le règlement des conflits, un tiers indépendant et im-
partial qui, contrairement au juge, n'a pas de pouvoir de décision. Dans la 
conception généralement admise, le conciliateur peut proposer aux parties 
des solutions de règlement du conflit, le médiateur cherchant plutôt à les 
aider à en trouver elles-mêmes. Le tiers peut intervenir dans les conflits 
entre deux collectivités publiques (®voir par exemple art. 44, al. 3, Cst., 
pour ce qui concerne les différends entre les cantons ou entre la Confédé-
ration et les cantons), entre l'administration et un particulier (®voir par 
exemple art. 33b PA) ou entre deux particuliers (®voir par exemple art. 
11 LEg). 

795 A moins qu'une disposition légale ne s'y oppose, la conciliation et la 
médiation peuvent être tentées de manière informelle sans qu'une base 
légale ne les instaure. A l'heure actuelle, plusieurs lois générales de pro-
cédure instaurent la médiation (®voir par exemple la médiation pénale 
pour les mineurs, art. 8 du Droit pénal des mineurs [DPMin]; l'accord 
amiable et la médiation, art. 33b PA). Quelques lois spéciales instaurent 
également des dispositifs de médiation ou de conciliation. 

Exemples : 
· Le Surveillant des prix, saisi d'une demande qu'il estime fondée, 

peut tenter de trouver un accord amiable avec l'auteur de l'abus al-
légué (art. 9 de la loi fédérale du 20 décembre 1985 concernant la 
surveillance des prix, LSPr, RS 942.20). 

· Le Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence 
peut être sollicité en tant que médiateur lorsqu'une demande d'ac-
cès à un document officiel est refusée, différée ou limitée (art. 13 
LTrans). 

796 La médiation et la conciliation sont en général volontaires, mais, pour 
autant qu'une base légale le prévoie, elles peuvent constituer une phase 
préjuridictionnelle obligatoire. Leur caractère consensuel voudrait pourtant 
qu'elles restent facultatives. 

Exemple : 
· Pour les litiges relatifs à des questions d'égalité dans les rapports 

de travail régis par le Code des obligations la procédure de concilia-
tion est facultative, mais les cantons peuvent en faire une condition 
préalable à l’action judiciaire (art. 11 al. 2 de la loi fédérale du 24 
mars 1995 sur l'égalité entre femmes et hommes, LEg, RS 151.1). 
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797 Dans les domaines dont les parties disposent librement, l'insertion de 
ces modes de règlement des conflits est plus adapté que dans les do-
maines régis par du droit impératif. Ils n'ont leur place dans ces derniers 
que si l'autorité de première instance dispose d'un large pouvoir d'appré-
ciation ou d'une latitude de jugement. L'ensemble de l'activité étatique 
reste en effet soumise au principe de la légalité (art. 5, al. 1, Cst.). Pour 
cette raison, si la loi soumet l'exercice d'une activité à une autorisation 
préalable (voire à un autre acte administratif, tel un plan), une transaction 
consacrant l'accord des parties au conflit ne pourra pas se substituer à la 
décision. Le recours à la médiation ou à la conciliation ne doit en effet pas 
empêcher le contrôle approprié par les tribunaux, en particulier dans le 
champ d'application de l'article 6 § 1 CEDH : la garantie de l'accès au juge 
doit être respectée (®voir art. 29a Cst., pas encore en vigueur, FF 1999 
8633 et 2000 2814). La transaction prend alors la forme d’une décision 
(®voir art. 33b, al. 4, PA). La loi peut imposer aux parties de renoncer 
dans la transaction aux voies de droit (®voir art. 33b, al. 1, PA). 

798 Pour éviter que le conflit ne se cristalise, la conciliation et la médiation 
devraient intervenir le plus rapidement possible, c'est-à-dire dans la phase 
non contentieuse de la procédure. Conformément à leur vocation d'infor-
malisme, elles ne devraient être réglementées que dans la mesure où cela 
est indispensable. En revanche, si on veut favoriser leur expansion, il est 
indispensable d'informer les administrés sur la possibilité d'y avoir re-
cours. La gratuité constitue un autre moyen de les favoriser. 
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79 Autres instruments 

791 Information et incitation 
799 Les instruments d’information sont des moyens non contraignants. 
Dépourvus de sanction, leur efficacité réside en règle générale dans leur 
combinaison avec d’autres instruments d’action plus incisifs. 

7911 Campagnes d’information 
800 Les campagnes d’information ont pour but de faire prendre conscience 
de l’existence d’un problème précis et des mesures pour y remédier. Si 
elles s’adressent en principe à l’ensemble de la population, elles peuvent 
aussi viser seulement les personnes directement concernées (par exemple 
les toxicomanes en matière de lutte contre le sida, les conducteurs pour 
les campagnes de prévention de l’alcoolisme, etc.). Ces campagnes n’ont 
qu’un effet limité dans le temps si elles ne s’inscrivent pas dans un pro-
gramme qui prévoit encore d’autres instruments plus directifs. C’est pour-
quoi l’information précède souvent une intervention plus contraignante — 
afin de préparer d’une certaine manière le terrain et de vérifier les impacts 
de mesures incitatives — ou l’accompagne de manière à faciliter sa mise 
en œuvre. 

Exemples : 
· campagnes d’information sur le sida, l’alcool, le tabac ; 

· perception d’une taxe sur les sacs poubelles liée à une campagne 
d’information sur la manière de produire moins de déchets et sur 
les déchets recyclables. 

 

Formulation normative : 
· art. 6 LPE (RS 814.01) ; 

· art. 10 LEn (RS 730.0). 

7912 Recommandations et mises en garde 
801 Les recommandations et les mises en garde sont des invitations pres-
santes à se comporter d’une manière déterminée, adressées au public en 
général ou à des destinataires particuliers. 
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Exemple : 
· mise en garde publique des autorités lorsque des denrées alimen-

taires présentant un danger pour la santé ont été distribuées à un 
nombre indéterminé de consommateurs (®voir art. 43 LDAl, RS 
817.0). 

802 Sans être juridiquement contraignantes, les recommandations et les 
mises en garde sont susceptibles de produire des effets de légitimation en 
vertu du principe de la bonne foi. En l’état actuel du droit suisse, l’action 
en responsabilité contre l’Etat pour les dommages causés par une mise en 
garde n’est pas à exclure. 

Exemples : 
· ATF 116 II 480 (centrale nucléaire de Tchernobyl) ; 

· ATF 118 Ib 473 (vacherin Mont d’Or). 

803 En fonction des effets potentiels des recommandations et des mises en 
garde, le législateur sera avisé d’aménager des procédures d’adoption 
pour certaines recommandations particulières. Si l’intention consiste à 
créer, modifier ou annuler des droits ou des obligations, un acte législatif 
doit être adopté ou, si une base légale existe, une décision prise (®voir 
art. 5 PA, ®voir ch. 781 ci-dessus). 

7913 Conseils  
804 Au lieu de recommandations ou de mises en garde, l’Etat peut émettre 
de simples conseils. Ces instruments seront choisis de préférence aux re-
commandations et aux mises en garde si l’on désire opter pour un mode 
encore moins directif. 

Exemple : 
· art. 10 LEn (RS 730.0). 

7914 Formation et recherche 
805 La formation est un moyen influent d’orientation des comportements. 
Ses effets, bien qu’étant généralement différés, n’en demeurent pas 
moins sensibles. Si tous les niveaux et tous les types de formation peu-
vent être envisagés a priori, il importe de prendre en compte le partage 
fédéraliste des compétences en ce domaine. L’instruction publique est du 
ressort des cantons (®voir art. 62 Cst.), mais la Confédération est habili-
tée à légiférer en matière de formation professionnelle (®voir art. 63 
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Cst.), à gérer les écoles polytechniques fédérales, à soutenir les hautes 
écoles cantonales (®voir art. 63a Cst.) et à encourager la recherche 
scientifique et l'innovation (®voir art. 64 Cst.) plus particulièrement. 

Exemples : 
· Formation : 

 - art. 49, al. 1, LPE (RS 814.01) ; 

 - art. 5 OTD (RS 814.600) ; 

 - art. 11 LEn (RS 730.0). 

· Recherche : 

 - art. 49, al. 2, LPE (RS 814.01) ; 

 - art. 12 LEn (RS 730.0). 

7915 Comportement exemplaire des collectivités 
publiques 

806 Le législateur peut exiger des collectivités publiques qu’elles se com-
portent de manière exemplaire afin d’amener les individus et la société à 
suivre le modèle qu’elles proposent. 

Exemples : 
· rénovation des bâtiments de la Confédération pour permettre des 

économies d’énergie ; 

· instructions du Conseil fédéral du 18 décembre 1991 concernant 
l’amélioration de la représentation et de la situation professionnelle 
du personnel féminin de l’administration générale de la Confédéra-
tion (®voir FF 1992 II 604). 

7916 Remise de distinctions et de récompenses 
807 La remise de distinctions et de récompenses est une action symbolique 
que la collectivité publique peut prévoir afin de motiver les individus à 
adopter le comportement méritoire. 

Exemple : 
· remise de distinctions et de récompenses dans le cadre du pro-

gramme d’économie d’énergie « Energie 2000 ». 
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7917 Label 
808 Le label est un signe distinctif apposé sur un produit destiné à la vente 
ou accompagnant un service qui garantit une certaine qualité du produit 
ou certaines caractéristiques du service. La collectivité publique peut ainsi 
prévoir d’introduire un nouveau label pour inciter les entreprises à s’y ral-
lier. 

Exemple : 
· art. 43a, al. 1, let. a, LPE (RS 814.01): écolabel. 

7918  La "loi Damoclès" 
809 Bien que de nature normative, la "loi Damoclès" ne déploie que condi-
tionnellement ses effets. Elle définit des objectifs dont le législateur es-
père qu'ils seront atteints par l'autorégulation. Si toutefois ces objectifs ne 
sont pas réalisés, elle définit à titre préventif une réglementation subsi-
diaire en cas d'échec.  

Exemple : 
· La loi fédérale du 8 octobre 1999 sur la réduction des émissions de 

CO2 (loi sur le CO2 , RS 641.71) fixe dans son article 2 l'objectif de 
réduire d'ici à l'an 2010 les émissions de CO2 dues à l'utilisation 
énergétique des agents fossiles de 10% par rapport à 1990. Son 
article 3, alinéa 2, précise que, dans l'hypothèse où les mesures 
précédentes ne permettraient pas à elles seules d'atteindre les ob-
jectifs fixés, la Confédération percevra une taxe d'incitation sur les 
agents fossiles. 

792 Instruments partenariaux 

7921 Autorégulation 
810 L’Etat peut également intervenir de manière indirecte, en encoura-
geant l’autorégulation (®voir Marti, Arnold, « Selbstregulierung anstelle 
staatlicher Gesetzgebung ? » ZBl 2000, p. 561 ss). Il peut par exemple 
prévoir certaines procédures ou édicter des prescriptions de forme. 

811 S’agissant des réglementations cadres et des mécanismes 
d’autorégulation, le Conseil fédéral s’est exprimé ainsi dans son message 
du 24 février 1993 sur la loi fédérale sur les bourses et le commerce des 
valeurs mobilières (®voir loi sur les bourses, LBVM, FF 1993 I 1269 ss) : 
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« Vu son caractère de réglementation cadre, la LBVM exercera uni-
quement une fonction de police économique sans empiéter sur la liber-
té du commerce et de l’industrie. Elle se bornera à fixer les orienta-
tions fondamentales et, conformément au principe de subsidiarité, ne 
contiendra que les dispositions indispensables à la réalisation des buts 
fixés. Ce dispositif juridique permettra, le cas échéant, de procéder 
aux adaptations requises par l’évolution du contexte. Les banques es-
timent, en effet, que l’organisation et la surveillance du marché, la ré-
glementation applicable aux membres des bourses et à la cotation doi-
vent être laissées aux soins des professionnels » (p. 1278). 

« Conformément à la conception de base de la LBVM, les bourses doi-
vent pouvoir se développer et s’adapter aux nouvelles exigences po-
sées par les marchés sans être gênées par des contraintes juridiques 
trop strictes. L’autorégulation signifie une répartition appropriée des 
tâches entre la haute surveillance exercée par l’Etat et l’autorégulation 
privée se basant sur des obligations fixées par la loi. L’autorité de sur-
veillance n’examine que les règlements relatifs aux buts précités mais 
non les dispositions relevant de la pure organisation comme par 
exemple les questions techniques touchant au système de négoce » 
(p. 1300). 

812 Afin que le recours à des mécanismes d’autorégulation ne conduise 
pas à un désengagement de fait de l’Etat de la tâche publique qu’il a pour 
mission d’exécuter, le législateur doit concevoir un régime de surveillance 
approprié et efficace (®voir Zufferey, Jean-Baptiste, Pour un droit suisse 
de la surveillance, Revue de droit administratif et de droit fiscal, 2001, 
p. 59 ss). 

7922 Action souveraine et action concertée 
813 On peut subdiviser les types d’action étatique en deux catégories : 
l’action souveraine et l’action concertée. 

814 L’action souveraine présuppose une inégalité des parties en pré-
sence : l’une, le particulier, est soumise au pouvoir de l’autre, l’Etat. 
L’exercice de cette souveraineté prend la forme des pouvoirs législatif, 
exécutif et judiciaire. 

815 Dans le domaine législatif, l’Etat agit en édictant des normes générales 
et abstraites ; dans le domaine exécutif, il rend des décisions qui ne rè-
glent certes qu’un seul cas, mais dont la répétition permet la création 
d’une pratique administrative. En ce qui concerne le pouvoir judiciaire, 
c’est la jurisprudence qui traduit le pouvoir du juge, et donc de l’Etat. 

816 L’action concertée est basée sur un modèle de partenariat et fait 
passer au premier plan le consensus avant la décision unilatérale. Elle 
peut revêtir deux formes : 
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· L’élaboration de normes et l’exécution de tâches publiques par un 
groupe social (par exemple employeurs, employés, consommateurs) ; 
selon les cas, on se rapproche de l’autorégulation ou de 
l’autoassistance où l’Etat peut renoncer totalement à son pouvoir 
d’imposer une réglementation ; 

· La coopération avec un destinataire juridique unique dans le domaine 
de l’exécution de la loi ; cette coopération a généralement lieu sous la 
forme de contrats de droit administratif ou de droit privé (®voir ch. 
254 ci-dessus). 

Exemples : 
· délégation de compétences à des particuliers dans divers domaines 

de l’ancien droit agricole : ®voir par exemple, les ordonnances de 
l’Union centrale des producteurs suisses de lait (RO 1994 380 ; RO 
1985 166), qui s’appuyaient sur l’article 10 de l’ordonnance sur le 
classement selon les zones et l’encouragement de la production de 
fromage (RO 1983 1424) ; 

· reprise de réglementations privées par la déclaration de force obli-
gatoire générale de contrats collectifs de travail et de contrats-
cadre dans le domaine des loyers et du logement, en vertu de 
l’article 110, alinéa 1, lettre d, et alinéa 2, Cst., respectivement ar-
ticle 109, alinéa 2, Cst. (®voir également ch. 7926.2 ci-dessous 
[Délimitations]). 

817 On retrouve également une forme embryonnaire de partenariat dans la 
procédure de consultation des milieux intéressés. 

Exercice par l’Etat de son pouvoir souverain, action concertée ou 
réglementation autonome ? 

818 L’Etat est de plus en plus souvent contraint de légitimer son action. On 
reproche à la législation de devenir de plus en plus complexe et tentacu-
laire tout en étant de moins en moins apte à résoudre un problème don-
né ; on lui reproche également d’être mal conçue ou encore de faire naître 
un lien de dépendance vis-à-vis de l’Etat. Le partenariat avec des orga-
nismes privés permet de partager avec ces derniers la responsabilité de 
l’élaboration et de l’exécution de la législation. Ce modèle permet en outre 
de réunir des connaissances et un savoir-faire provenant des milieux pri-
vés. Il renforce également l’initiative privée. Enfin, ce modèle permet à la 
législation d’évoluer plus facilement dans des domaines soumis à des mu-
tations rapides. 

7923 Contrats de droit administratif 
819 La doctrine distingue en matière de contrats de droit administratif, les 
contrats de coordination, qui sont des contrats entre personnes de droit 
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public, et les contrats de subordination, qui sont des contrats entre per-
sonnes de droit public et de droit privé régissant leurs rapports officiels 
(®voir à ce sujet Häfelin, Ulrich/Müller, Georg/Uhlmann, Felix, Allge-
meines Verwaltungsrecht, 5e éd, Zurich 2006, no 1052 ; Moor, Pierre, 
Droit administratif, vol. II, Berne 2002, ch. 3, p. 351 ss ; Nguyen, Minh 
Son, Le contrat de collaboration en droit administratif, Berne 1998). 

820 Les contrats de coordination jouent surtout un rôle majeur en ma-
tière de partage de compétences et d’organisation entre les différentes 
collectivités. Ces contrats sont plutôt rares, dès lors que le partage des 
compétences entre la Confédération et les cantons est réglé définiti-
vement dans la Constitution et que les lois et les ordonnances l’établissent 
à l’intérieur de l’administration fédérale. 

Exemples : 
· Convention du 23 mai 1958 entre la Confédération suisse et les 

cantons de Vaud et du Valais au sujet du tunnel routier sous le 
Grand-Saint-Bernard (RS 725.151.1) ; 

· Arrangement du 25 novembre 1997/14 janvier 1998 entre la Con-
fédération suisse, représentée par le Conseil fédéral et les cantons 
de Bâle-Ville et Bâle-Campagne, représentés chacun par leur Con-
seil d’Etat, au sujet de la coopération en matière de sauvegarde des 
intérêts suisses à l’aéroport binational de Bâle-Mulhouse (RS 
748.134.4). 

Ces contrats ne peuvent être conclus que s’il existe une base légale cor-
respondante. Ils ne remplacent pas une base juridique manquante et ne 
peuvent pas imposer des obligations aux particuliers concernés. 

821 Les contrats de subordination constituent avant tout des instru-
ments d’exécution. Là également, une base légale est requise. Ces con-
trats ne peuvent combler l’absence de base légale nécessaire à l’action 
administrative. 

Exemple : 
· contrats de subvention en vertu de l’art. 16, al. 2, de la loi sur les 

subventions (RS 616.1). 

822 En ce qui concerne les contrats de droit public dans le domaine de 
l’exécution, ®voir ch. 254 ci-dessus. 
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7924 Mandats de prestations 

7924.1 Mandat de prestations selon l’article 44 LOGA 

823 L’article 44, alinéa 1er, LOGA octroie la compétence au Conseil fédéral 
de confier des mandats de prestations à certains groupements ou offices 
et de leur conférer l’autonomie nécessaire. 

824 Le mandat de prestations est un instrument de la nouvelle gestion pu-
blique, autrement dit de la gestion de l’administration axée sur l’efficacité 
(NPM, New Public Management). L’article 44 LOGA constitue la base légale 
pour l’attribution de mandats de prestations à des unités de 
l’administration fédérale centrale, c’est-à-dire en particulier à des grou-
pements et offices. Un mandat de prestations peut aussi être attribué à 
une partie seulement d’un office. Les offices auxquels un mandat de pres-
tations est confié sont souvent qualifiés d’offices GMEB (= gestion par 
mandats de prestations et enveloppes budgétaires).  

825 Outre les mandats de prestations, des enveloppes budgétaires, qui 
trouvent leur fondement aux articles 42 à 46 LFC (RS 611.0), sont égale-
ment attribuées aux offices. Les mandats de prestations sont en règle gé-
nérale attribués pour 4 ans, cette durée n’étant toutefois pas impérative. 
Selon l’article 33, alinéa 1er, OLOGA, les départements concluent avec les 
offices GMEB des conventions annuelles sur les prestations. Cette même 
disposition contient en outre d’autres règles en matière de mandats de 
prestations, concernant par exemple la présentation d’un rapport annuel, 
et d'accords conclus avec d’autres unités administratives. 

826 Aucune base légale spéciale explicite n’est nécessaire pour attribuer un 
mandat de prestations à un office (partie d’un office, groupement). Le 
Conseil fédéral se fonde, lors de l’attribution du mandat de prestations, 
directement sur l’article 44 LOGA. Cela peut toutefois valoir la peine 
d’examiner au préalable le fondement juridique d’un office GMEB pour sa-
voir s’il se prête à une gestion par mandats de prestations et enveloppes 
budgétaires. Il convient de relever que l’octroi d’un mandat de prestations 
ne saurait être contraire à une loi ou à une ordonnance. Lorsqu’il confie un 
mandat de prestations, le Conseil fédéral ne peut doter son bénéficiaire de 
l’autonomie nécessaire que dans les limites de l’ordre juridique. 

827 L’article 44, alinéa 2, LOGA oblige le Conseil fédéral à consulter les 
commissions parlementaires compétentes avant de confier un mandat de 
prestations. Les commissions peuvent rendre une prise de position, mais 
elles ne sauraient modifier elles-mêmes le mandat de prestations. La con-
sultation préalable des commissions parlementaires nécessite d’élaborer le 
mandat de prestations assez tôt pour que les commissions disposent de 
suffisamment de temps pour en discuter. Les mandats de prestations doi-
vent en outre être traduits. Cette procédure a également pour consé-
quence que le Conseil fédéral ne peut confier définitivement un mandat de 
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prestations qu’une fois la consultation préalable terminée. Si les commis-
sions n'ont pas formulé d'objections et que le mandat de prestations peut 
être adopté sans modification, une décision présidentielle suffit.  

7924.2 Autres « mandats de prestations » 

828 De plus en plus de mandats ou de conventions de prestations sont 
établis en dehors de l’article 44 LOGA. Afin d’éviter de les confondre avec 
les mandats de prestations au sens cette disposition, il serait judicieux de 
les qualifier de conventions d’objectifs ou de contrats de prestations 
par exemple. 

829 Les « mandats de prestations » passés avec des unités administratives 
décentralisées ou avec des personnes ou des organisations de droit public 
ou de droit privé extérieures à l'administration auxquelles sont déléguées 
des tâches publiques ne peuvent pas se fonder directement sur l’article 44 
LOGA. Une base légale spécifique est nécessaire. 

Exemples : 
· le mandat de prestations dans le domaine des EPF (®voir art. 14 à 

17 de l’ordonnance du 6 décembre 1999 sur le domaine des écoles 
polytechniques fédérales, RS 414.110.3 ; une base légale formelle 
devrait être créée dans la loi sur les EPF) ; 

· le mandat de prestations aux CFF (®voir art. 8 de la loi fédérale du 
20 mars 1998 sur les Chemins de fer fédéraux, RS 742.31) ; 

· le mandat de prestations à l’Institut suisse des produits thérapeu-
tiques (®voir art. 69 et 70 de la loi fédérale sur les médicaments et 
les dispositifs médicaux [loi sur les produits thérapeutiques, LPTh], 
RS 812.21). 

830 Le « mandat de prestations » en tant qu’instrument de la nouvelle 
gestion publique a également fait son apparition dans d’autres do-
maines, par exemple dans le domaine des subventions. Dans de tels 
cas, il s’agit d’examiner si l’on a affaire à un contrat de droit public au 
sens de l’article 16, alinéa 2, de la loi sur les subventions (RS 616.1). 

831 Dans le cadre de la réforme de la péréquation financière et de la répar-
tition des tâches entre la Confédération et les cantons, on a récemment 
introduit la convention-programme (®voir le message concernant la Ré-
forme de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre la 
Confédération et les cantons du 14 novembre 2001, FF 2002 2207 ss et le 
message sur la législation d'exécution concernant la réforme de la péré-
quation financière et de la répartition des tâches entre la Confédération et 
les cantons du 7 septembre 2005, FF 2005 5725). La convention-
programme a pour effet de transposer le mandat de prestations au sens 
du NPM à la collaboration entre la Confédération et les cantons pour ce qui 
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concerne leurs tâches communes. Le choix d'une appellation particulière 
démontre qu'il s'agit d'un mandat de prestations particulier. Les conven-
tions-programmes doivent donc tenir principalement compte du fait que 
les rapports entre la Confédération et les cantons relèvent du droit public 
et que l'autonomie organisationnelle et financière des cantons est de rang 
constitutionnel. Les principes de la convention-programme sont réglés 
dans le nouvel article 20a de la loi sur les subventions. 

7925 Accords amiables 
832 Les accords amiables (appelés aussi gentlemen’s agreements) sont des 
instruments partenariaux offrant une alternative à la procédure législative. 
Le législateur peut être amené à prévoir un cadre pour faciliter leur con-
clusion et favoriser leur mise en œuvre (®voir Pfenninger, Hanspeter, 
Rechtliche Aspekte des informellen Verwaltungshandelns, Fribourg 1996). 

833 On distingue deux types d’accords amiables : 

· Le premier lie les organismes privés à l’Etat ; 

· Le second lie les organismes privés qui acceptent de s’imposer volon-
tairement des règles. 

834 Dans l’accord vertical, l’élément-clé de la prestation étatique est 
l’engagement de l’Etat à ne pas légiférer de manière contraignante à 
l’égard des intéressés ; il correspond à l’engagement réciproque des orga-
nismes privés de s’autoréguler (®voir ATF 118 Ib 367, cons. 9b) par 
crainte de se voir imposer une réglementation, peut-être défavorable à 
leurs intérêts. L’engagement de la collectivité publique est en principe de 
nature politique, mais le législateur peut dans certains cas lui faire revêtir 
une forme juridique : par exemple en subordonnant la compétence de lé-
giférer — ou de ne pas légiférer — à des exigences précisées dans un 
texte normatif. 

835 L’accord horizontal liant les organisations économiques ou profes-
sionnelles peut revêtir la forme d’une simple convention écrite ou peut se 
concrétiser par la constitution de diverses personnes morales. Ces accords 
sont parfois de type cartellaire (®voir Commission suisse des cartels, Etat 
de la concurrence sur certains marchés des déchets, Berne 1995, p. 88). 
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Exemples : 
· art. 41a LPE (RS 814.01) ; 

· art. 8 OEB (RS 814.621). 

7926 Délégation de tâches publiques à des tiers 
836 Moyennant le respect de certaines conditions déterminées, l’exécution 
du droit fédéral peut être déléguée à des organismes ou personnes de 
droit public ou de droit privé extérieurs à l’administration. Lorsqu’ils exé-
cutent le droit fédéral, les délégataires peuvent non seulement être habili-
tés à appliquer le droit (décisions, actes matériels), mais dans une cer-
taine mesure également à édicter des normes (®voir Knapp, Blaise, Précis 
de droit administratif, 4e éd., Bâle 1991, no 2731; Mader, Luzius, Regulie-
rung, Deregulierung, Selbstregulierung: Anmerkungen aus legistischer 
Sicht, ZSR 123 (2004) Hb. 2, H. 1, p. 3 à 156). 

837 A l’appui de la délégation de tâches publiques à des tiers, on peut 
mentionner les arguments suivants : 

· Allégement de la charge de travail de l’administration ; 

· Mise en valeur des connaissances techniques et du savoir-faire des 
tiers ; 

· Contacts facilités entre ceux qui prennent des décisions et ceux qui y 
sont soumis. 

838 La délégation de tâches publiques, en particulier de tâches législatives, 
à des tiers présente également quelques dangers au nombre desquels on 
peut citer : 

· Les risques d’atteintes aux principes de l’égalité de traitement et de la 
sécurité du droit ; 

· La restriction des droits de participation démocratiques ; 

· Le défaut de contrôle démocratique ; 

· La relativisation des prescriptions légales ; 

· La dépendance de groupes d’intérêts et la commercialisation du droit. 

839 Les organismes privés chargés de tâches publiques peuvent adopter 
n’importe quel statut juridique prévu par le droit privé : association, fon-
dation, société anonyme, société coopérative (®voir également JAAC 39 
[1975], I, no 1, p. 1 ss). 
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840 On exposera ci-après les principes qu’il y a lieu d’observer si l’on envi-
sage, au moyen de règles législatives, une délégation de tâches publiques 
à des particuliers. 

7926.1 Principes 

841 Au moment d’édicter des dispositions prévoyant la délégation de 
tâches publiques à des tiers, on se demandera si cette délégation porte 
sur des compétences réglementaires et d’exécution, ou uniquement 
sur des compétences réglementaires. 

842 La délégation de compétences législatives à des tiers nécessite 
une base constitutionnelle dans la mesure où l’adoption de règles de 
droit est en principe réservée à des organes étatiques (®voir art. 163 ss 
et 182 Cst.). Exceptionnellement, lorsque l’exécution d’une tâche fédérale 
par des particuliers ne peut être réalisée autrement, ces particuliers peu-
vent être autorisés par une loi formelle à édicter des règles de droit. De 
telles dispositions d’exécution doivent se limiter à ce qui est nécessaire à 
l’exécution de la tâche déléguée et ne peuvent prévoir de nouvelles obli-
gations matérielles (®voir également à ce sujet Marti, Arnold, Selbstregu-
lierung anstelle staatlicher Gesetzgebung ?, ZBl 2000, p. 561 ss, 569 s.). 

843 La délégation de compétences d’exécution à des particuliers né-
cessite une base légale formelle (®voir art. 178, al. 3, Cst.). Ce faisant, 
il faut observer l’article 164, alinéa 1, Cst. Lorsque d’importantes tâches 
d’exécution sont déléguées (en particulier la compétence de prendre des 
décisions), la loi elle-même doit déterminer les conditions-cadre de la dé-
légation. Lorsque la délégation porte sur des tâches d’exécution secon-
daires, la loi peut se limiter à mentionner une clause de délégation (« Le 
Conseil fédéral peut déléguer l’exécution de […] à des organismes pri-
vés »). 

844 Dans tous les cas, la délégation doit se limiter à des domaines né-
cessitant des connaissances spécialisées que les particuliers maîtrisent 
mieux que l’administration en raison de leur proximité avec la matière à 
réglementer. 

845 Les normes de délégation à des tiers doivent être aussi précises que 
celles relatives à l’exécution des tâches par l’administration elle-même. 

846 Les particuliers ne peuvent être contraints à coopérer. C’est pourquoi 
la loi ne devrait ni ordonner directement la délégation, ni contraindre le 
Conseil fédéral à le faire. Il vaut mieux se limiter à autoriser le Conseil 
fédéral à déléguer. Il faut également observer que les prescriptions re-
latives à l’obligation de transparence de l'administration, applicables à 
l’administration, sont également applicables aux particuliers (art. 2, al. 1, 
let. b, de la loi sur la transparence, RS 152.3). La délégation elle-même 
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peut être prévue par voie normative (par exemple dans une ordonnance 
départementale) ou contractuelle.  

847 Il est indispensable de prévoir une surveillance de l’Etat pour 
s’assurer que l’exécution des tâches s’opère conformément à la loi et que 
les ressources financières mises à disposition par l’Etat sont employées de 
manière conforme à la loi, efficace et économe. Les instruments de sur-
veillance sont les suivants : 

· Approbation des dispositions d’organisation des tiers ; 

· Approbation des normes juridiques et des directives édictées par des 
tiers ; 

· Obligation de rendre des rapports ou de tolérer des inspections ; 

· Présence de représentants des autorités parmi les organes directeurs 
des sociétés privées (®voir JAAC 39 [1975], I, no 1, p. 1 ss). 

848 Le pouvoir de surveillance comprend en principe celui de prendre 
l’ensemble des mesures destinées à la surveillance ; il faut donc que ce 
pouvoir soit décrit de manière générale dans la loi. L’exigence d’approuver 
les normes juridiques et les directives édictées par les délégataires peut 
être prévue expressément. L’ordonnance du Conseil fédéral énumérera 
plus précisément les instruments de surveillance et désignera les autorités 
appelées à exercer cette surveillance. 

849 La procédure de recours contre les décisions des organismes privés 
suit en principe les règles de la PA, de la LTAF et de la LTF (®voir art. 1, 
al. 2, let. e, et art. 47, al. 1, let. b et c, PA ainsi que les art. 33, let. b, 
LTAF et 82, let. a, LTF ; ®voir ch. 781 ci-dessus [Procédure de décision]). 

850 La compétence de fixer et de percevoir des émoluments doit être 
prévue par la loi (®voir JAAC 39 [1975], I, no 1, p. 1 ss). 

851 S’agissant de la mise en œuvre du droit fédéral par les cantons (®voir 
art. 46 Cst.), il convient d’observer les principes suivants. Compte tenu de 
l’autonomie organisationnelle des cantons, ceux-ci sont libres, dans le 
cadre du droit cantonal, de déléguer des tâches fédérales (par exemple 
l’application du droit fédéral) à des tiers. C’est pourquoi il est superflu de 
prévoir dans la loi fédérale une clause selon laquelle « les cantons peuvent 
déléguer l’exécution […] à des particuliers ». Par contre la Confédération 
peut, dans le cadre d’une loi fédérale (®voir art. 164, al. 1, let. f, Cst.), 
exclure ou soumettre à certaines conditions la délégation d’exécution à 
des particuliers lorsqu’une telle restriction est nécessaire à une bonne 
mise en œuvre d’une tâche fédérale. En raison de l’autonomie organisa-
tionnelle des cantons, il convient d’utiliser cette possibilité avec réserve. 
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Exemples de délégation de compétences à des particu-
liers : 
· art. 180 de la loi fédérale du 29 avril 1998 sur l’agriculture (RS 

910.1) ; 

· art. 6 de la loi fédérale du 18 juin 1999 sur la météorologie et la 
climatologie (RS 429.1) ; 

· art. 3 ss de la loi fédérale du 6 octobre 2000 sur la promotion des 
exportations (RS 946.14) ; 

· art. 379 CP. 

7926.2 Délimitations 

852 Exercer une activité nécessitant une autorisation officielle ou pour la-
quelle l’administration alloue des subventions ne signifie pas nécessaire-
ment être délégataire de l’administration (®voir à ce sujet Gygi, Fritz, 
Verwaltungsrecht, Berne 1986, p. 56, avec référence aux ATF 107 Ib 5 et 
aux JAAC 46 [1982], III, no 41, p. 248). La délégation d’une tâche pu-
blique ne doit pas non plus être confondue avec la concession. Cette der-
nière n’attribue pas au particulier une parcelle de l’administration pu-
blique, mais seulement le droit d’exercer une activité, la plupart du temps 
lucrative, réservée à la communauté par un monopole (®voir également à 
ce sujet Gygi, Fritz, ibid., p. 57 et ATF 106 Ib 33, 36 ; Grisel, André, Trai-
té de droit administratif, Neuchâtel 1983, p. 201). Toutefois, dans la me-
sure où l’on a affaire à une concession de service public (®voir par 
exemple art. 14 ss, de la loi fédérale du 30 avril 1997 sur les télécommu-
nications, RS 784.10), l’octroi d’une concession peut également être con-
sidéré comme un instrument de la délégation de tâches publiques. 

853 Le recours à des particuliers en qualités d’auxiliaires de l’autorité 
chargée de l’exécution de la tâche publique ne doit pas non plus être as-
similé à une délégation de tâche. Dans de tels cas, les particuliers n’ont ni 
autonomie, ni pouvoir de décision. Ils agissent pour l’autorité en qualité 
de simples exécutants et en lui fournissant certains services (ou en lui li-
vrant certains biens). Une telle activité ne nécessite pas une base légale. 
Par contre, il convient d’examiner de cas en cas si le recours à des auxi-
liaires pour certaines prestations tombe sous le coup de la loi fédérale du 
16 décembre 1994 sur les marchés publics (RS 172.056.1) et doit ainsi 
faire l’objet d’une procédure de mise au concours et d’adjudication. 

854 L’institution de la déclaration de force obligatoire générale de contrats 
collectifs ne constitue pas, en règle générale, une délégation de tâche, 
bien que l’on puisse relever quelques analogies avec cette dernière. Men-
tionnons simplement que la déclaration de force obligatoire générale né-
cessite une base constitutionnelle expresse (®voir JAAC 47 [1983], II, 
no 37, p. 183 ss). Elle n’est possible que dans le cadre de contrats collec-
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tifs de travail (®voir art. 110, al. 2, Cst.) et de contrats-cadre de bail 
(®voir art. 109, al. 2, Cst.) 

7926.3 Conséquences de la délégation 

855 Dans la mesure où des particuliers assument des tâches publiques, ils 
doivent — comme les autorités fédérales — respecter les droits fondamen-
taux (®voir art. 35, al. 2, Cst.), ainsi que les principes de la légalité et de 
l’égalité en particulier (®voir ZBl 1987, p. 205 ss ; Hangartner, Yvo, 
Grundrechtsbindung öffentlicher Unternehmen, PJA 2000, p. 515 ss), ce 
qui implique notamment que les organisations privées n’ont pas le droit de 
privilégier leurs membres par rapports aux non-membres. 

856 Les rapports entre les particuliers investis de tâches publiques et les 
tiers concernés sont en principe régis par le droit public. Les décisions 
contraignantes prises à l’égard des tiers par les organismes privés dans le 
cadre de l’exécution de leurs tâches sont des décisions au sens de 
l’article 5, alinéa 1er, PA et sont, par conséquent, susceptibles de recours 
(®voir art. 1, al. 2, let. e, PA). 

857 Les employés d’organismes privés, dans la mesure où ils sont chargés 
de tâches de droit public, agissent en vertu du droit public. Ces personnes 
doivent respecter leurs devoirs de fonction à l’égard des tiers et sont 
soumises à l'article 1, alinéa 1, lettre f, de la loi sur la responsabilité 
(®voir art. 1, let. f, RS 170.32 ; ®voir JAAC 46 [1982], III, no 41, 
p. 243 ss) ; cela vaut également pour la responsabilité, la Confédération 
ne répondant toutefois qu’à titre subsidiaire (®voir art. 19 de la loi sur la 
responsabilité ; ®voir également ATF 107 Ib 5). 

793 Actes matériels 

7931 En général 
858 L’Etat peut également être prestataire de biens et de services en de-
hors de son propre domaine d’activité caractéristique. 

Exemples : 
· production et/ou distribution de biens (énergie distribuée par ré-

seau, eau) ; 

· mise à disposition ou exploitation d’infrastructures et prestation de 
services (routes, moyens de transports, récupération et élimination, 
écoles, assurances publiques, registres publics) ; 

· recherche et développement. 
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859 Bien qu'ils ne soient que de nature matérielle, ces actes sont régis par 
le droit de procédure (®voir art. 25a PA). 

7932 Activités commerciales annexes exercées par 
des unités administratives et des entreprises 
de droit public 

860 Pour répondre aux demandes de plus en plus fréquentes qui visent à 
rationaliser et à améliorer l’activité administrative, les offices fédéraux et 
les entreprises de droit public disposent d’un certain nombre de moyens. 
L’un de ceux-ci consiste à offrir certains services sur une base commer-
ciale pour permettre d’améliorer l’offre de prestations non commerciales. 
On peut également envisager que des unités administratives ou des en-
treprises de droit public fournissent leurs services non seulement aux 
autres offices fédéraux, mais à des clients privés (contre un émolument 
fixé en fonction du marché). 

861 Pour élargir ainsi la marge de manœuvre des offices fédéraux ou des 
entreprises de droit public, une base légale est imposée par l'article 41 de 
la loi sur les finances (RS 611.1). De même, certaines exigences constitu-
tionnelles doivent être respectées. Si une telle base légale doit être créée, 
il est recommandé de s'inspirer du modèle suivant, qui tient compte des 
exigences constitutionnelles: 

Art. X Activités commerciales 
1 L'Office fédéral de... / l'unité administrative XY peut offrir des presta-
tions commerciales à des tiers si celles-ci: 
a. sont dans un rapport étroit avec les tâches principales de l'unité 

administrative concernée; 
b. ne requièrent pas l'engagement de moyens matériels ou personnels 

supplémentaires et 
c. ne portent pas atteinte à l'accomplissement de la tâche principale. 
2 Les prestations commerciales sont établies sur la base d'un compte 
significatif des coûts et des prestations à des prix qui couvrent pour le 
moins les frais. 

862 Il est possible de renoncer au critère de l'alinéa 1, lettre b (absence 
d'engagement de moyens matériels ou personnels supplémentaires), lors-
que la description des prestations commerciales est bien délimitée quant à 
son objet (®voir par exemple l'article 4 de la loi fédérale sur la météoro-
logie et la climatologie, RS 429.1). 
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8 RÉDACTION DE L’ACTE LÉGISLATIF 

81 Introduction 
863 Dans ce chapitre, la rédaction législative est abordée sous quatre de 
ses aspects. Le premier concerne la structuration de l'acte législatif (®voir 
82 ci-dessous); le deuxième, le langage législatif (®voir 83 ci-dessous); le 
troisième, la formulation non sexiste des actes législatifs (®voir 84 ci-
dessous) et le quatrième la traduction, le contrôle linguistique ainsi que la 
terminologie (®voir 85 ci-dessous).  

864 La langue est la première garantie de l'efficacité et de l'applicabilité de 
la loi. On ne peut comprendre le sens et le but de la loi qu'à travers sa 
formulation. Ce n'est que par une construction linguistique soignée que 
l'on peut garantir que le destinataire comprenne la volonté du législateur. 
L'élaboration et la formulation d'une loi sont étroitement liées. En règle 
générale, on ne peut pas structurer un état de fait complexe par la pensée 
autrement qu'avec l'aide de sa traduction progressive en mots. Aussi le 
travail de structuration ne peut-il d'ordinaire être produit d'un seul trait, 
mais qu'être le résultat d'une optimisation progressive. La formulation 
peut en particulier démontrer qu'un point est encore insuffisamment élu-
cidé ou que la rédaction ne correspond pas à ce que l'on veut exprimer. 
C'est pourquoi rédiger un texte signifie trouver, dans une approche cons-
tante, la correspondance aussi simple et directe que possible entre le con-
tenu tel qu'il est pensé et son expression linguistique.  

865 Le travail d'un texte dans une autre langue officielle met souvent en 
évidence des ambiguïtés ou des imprécisions. C'est pourquoi la rédaction 
parallèle en allemand et en français ou la traduction d'un projet dans une 
autre langue officielle est susceptible d’améliorer considérablement la qua-
lité des actes législatifs. 
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82 Structuration de l’acte législatif 

821 Généralités 
866 La structuration formelle d’un acte législatif est importante pour 
l’intelligibilité et la clarté d’une réglementation au moment de l’application 
et de l’interprétation de chaque disposition. Souvent, le sens d’une dispo-
sition dépend de sa place dans l’acte législatif. Il est donc indispensable de 
subdiviser la matière de manière logique et de choisir avec soin les titres 
des articles et des subdivisions de l’acte. 

867 Un acte législatif ne peut être formulé clairement que si l’objectif à at-
teindre et la matière normative sont connus de la personne ou de l'office à 
qui le projet est confié. La structuration matérielle et les connexions entre 
les diverses dispositions doivent avoir été faites de manière logique et ri-
goureuse. 

868 Une systématique insatisfaisante peut résulter de problèmes qui tien-
nent à la matière elle-même. Si un acte législatif apparaît trop compliqué 
sur le plan rédactionnel, il convient d’examiner s’il ne l’est pas également 
sur le plan matériel, ce qui entraînerait des difficultés d’application. Lors-
que la systématique de l'acte est problématique, il convient d'examiner si 
l'acte est conçu de façon suffisamment claire et cohérente au regard de la 
matière normative et de la finalité poursuivie. 

822 Systématique 
869 Un acte législatif doit reposer sur une systématique facilement recon-
naissable. On distingue systématique externe et systématique interne. La 
systématique externe comprend la structuration formelle de l’acte législa-
tif, de même que ses rapports avec d’autres actes législatifs. La systéma-
tique interne se rapporte à l’organisation interne de l’acte sur le plan ma-
tériel. 

870 La systématique externe concerne avant tout la structure formelle 
d’un acte législatif. Il importe alors d’étudier et de choisir comment diviser 
la matière normative en parties, titres, chapitres, sections et articles par 
exemple (®voir ch. 49 ss DTL). La division de l’acte peut obéir à divers 
critères (®voir ch. 823 ci-dessous). Elle facilite la recherche rapide des 
dispositions en permettant de les situer dans l’ensemble de l’acte législa-
tif. Le sens d’une disposition est souvent fonction de son contexte. Il est 
dès lors très important pour l’intelligibilité, pour l’interprétation et, par 
conséquent, pour l’efficacité d’un acte législatif, que la systématique ex-
terne soit rigoureuse. L’élaboration d’une esquisse de l'acte normatif 
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(®voir ch. 724 ci-dessus [et avant-projet]) est une condition préalable 
pour produire une structure cohérente. 

871 La systématique de l’acte de rang inférieur (ordonnance) devrait, dans 
la mesure du possible, correspondre à celle de l’acte de rang supérieur 
(loi). 

Exemple : 
· loi fédérale du 21 juin 1991 sur la radio et la télévision (LRTV, RO 

1992 601, RS 784.40) et ordonnance du 6 octobre 1997 sur la ra-
dio et la télévision (ORTV, RO 1992 679, RS 784.401). 

872 Une bonne systématique interne est caractérisée par l’absence de 
toute contradiction. Les contradictions suivantes doivent être évitées : 

· contradictions d’objectifs : l’acte législatif vise des objectifs contra-
dictoires. 

· contradictions de principes : l'esquisse de l’acte législatif est basée 
sur divers principes directeurs qui ne concordent pas (principe du per-
turbateur, principe de l’incitation, principe de solidarité). 

· contradictions de normes : on associe divers types de normes qui 
s’excluent mutuellement (norme d’interdiction et norme prévoyant 
l’obligation d’obtenir une autorisation, etc.). 

· contradictions terminologiques : on utilise des notions issues de 
domaines différents ou, pour la même situation, des notions diffé-
rentes ; le traitement électronique des données (recherche systéma-
tique de certains termes) permet d’éviter ce type de contradictions. 

823 Critères de structuration 
873 La structuration formelle d’un acte législatif répond, d’une part, à des 
critères de technique législative et, d’autre part, à des critères qui doivent 
être développés en tenant compte de la matière à réglementer. 

8231 Critères de technique législative 
874 La structure que l’on retrouve dans la plupart des actes législatifs est 
la suivante : 

· Partie introductive : 
Buts/objectifs 

Champ d’application 

Définitions 
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· Partie principale : 

(à l’intérieur de la partie principale, la structure obéit toujours à des 
critères matériels ; ®voir ci-dessous) 

Organisation 

Procédure 

Financement 

Coûts 

Emoluments 

Dispositions pénales 

· Dispositions finales : 

Exécution 

Abrogation et modification du droit en vigueur 

Dispositions transitoires 

Clause référendaire 

Entrée en vigueur 

8232 Critères matériels 
875 Il n’est pas possible d’établir des règles générales et schématiques 
pour structurer et subdiviser formellement la matière de la partie princi-
pale d’un acte législatif. Il s’agit de développer une structure en fonction 
de la matière elle-même. Des domaines différents impliquent des struc-
tures différentes. Il est nécessaire de trouver pour chaque cas la solution 
qui convient. Toutefois, des problèmes matériellement semblables (par 
exemple des actes législatifs ou des sections concernant des émoluments) 
doivent, si possible, être structurés de la même manière. 

8233 Principes généraux de structuration 
876 On peut discerner un certain nombre de principes permettant 
d’ordonner une matière normative : 

· Chronologie 

Les procédures sont réglées chronologiquement, en suivant le dérou-
lement ordinaire de ces activités : 

Exemples : 
· requête, traitement, décision, recours, exécution ; 
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· recyclage des déchets : récolter, transporter, entreposer, mettre en 
valeur, éliminer. 

· Liens de causalité 
Le déroulement d’une procédure est réglé en fonction des liens de 
causes à effets, c’est-à-dire en mentionnant les causes ou les condi-
tions avant les conséquences. 

· Organisation hiérarchique 
Pour régler par exemple les compétences des autorités placées à 
l’intérieur d’un système hiérarchique, on mentionne d’abord les autori-
tés supérieures et ensuite les autorités inférieures. 

· Personnes concernées 
Pour réglementer certains domaines d’activité, on regroupe les règles 
en fonction des personnes concernées : 

Exemple : 
· réglementation de la vente et du bail : on distingue les dispositions 

qui concernent aussi bien les vendeurs/bailleurs que les ache-
teurs/locataires de celles qui ne concernent que les ven-
deurs/bailleurs ou les acheteurs/locataires. 

· Critères logiques 
Outre des principes de structuration matériels, on peut avoir recours à 
des principes de structuration logiques : 

- du général au particulier ; 

- de la réglementation de principe à la réglementation de détail ; 

- la règle avant l’exception. 

Exemple : 
· en vertu de la règle « du général au particulier », la réglementation 

d’une activité soumise à autorisation définira en premier lieu les 
personnes et les activités soumises à autorisation, avant de régler 
la procédure d’autorisation. 
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· Critères définis par la doctrine 

On peut également utiliser les critères usuels d’ordonnancement des 
notions et institutions juridiques développés par la doctrine, critères qui 
sont du reste très proches des critères logiques développés ci-dessus : 

Exemple : 
· autorisation — concession ; usage commun — usage commun accru 

— usage particulier ; expropriation formelle — matérielle. 

· Attentes des destinataires 

La structure d’un acte législatif doit répondre aux attentes des destina-
taires. La systématique doit correspondre à la manière dont ceux-ci 
aborderont le problème, dans l’ordre des questions qu’ils se poseront. 
Par exemple, les règles qui concernent les administrés doivent être pla-
cées avant celles relatives aux autorités. 

· Finalité 

Outre la perspective des destinataires, l’importance d’une disposition 
particulière dépend également de sa pertinence en regard de la finalité 
de l’acte ou de la section correspondante dans lequel elle s’insère. 
L’acte doit refléter dans son agencement le regroupement des disposi-
tions qui visent des finalités analogues. 

· Evidence des critères de structuration 
L’acte législatif doit être structuré selon des critères clairs et reconnais-
sables que l’articulation entre les différentes parties doit rendre évi-
dents. Tel est le cas lorsque la structure traduit l’approche usuelle qu’il 
est convenu d’adopter dans un domaine particulier. 

Le critère de structuration retenu doit, dans la mesure du possible, être 
appliqué de manière uniforme et conséquente afin que le lecteur soit 
en mesure de garder la vision d’ensemble à la lecture de chaque partie 
du texte, même lorsque l’acte législatif est complexe. 

· Les dispositions générales ou communes doivent précéder les 
dispositions spéciales 
Lorsque des dispositions sont valables pour l’ensemble de l’acte ou 
pour l’ensemble d’une de ces subdivisions, elles doivent être regrou-
pées en début d’acte ou de section. Il en va ainsi en particulier pour le 
champ d’application, le but, les définitions et les principes à observer 
dans l’application de l’acte législatif. Des renvois et des répétitions 
peuvent ainsi être évités. 
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· Les dispositions matériellement connexes doivent être regrou-
pées. 

Exemples : 
· les contributions versées par la Confédération à différents produc-

teurs pour des denrées fourragères doivent être réglementées en 
tenant compte de nombreuses conditions et modalités de paiement. 
Il est ici préférable de choisir comme critère principal le type de 
fourrage en présence plutôt que le critère des destinataires concer-
nés. En appliquant le premier principe, on remarquera plus facile-
ment les connexions qu’en appliquant le second : 

 au lieu de : 

 a. 1La Confédération verse x CHF pour les denrées fourragères A. 

  2La Confédération verse y CHF pour les denrées fourragères B. 

 b. 1La contribution de la Confédération pour la denrée fourragère 
A est allouée par l’Office fédéral P. 

  2La contribution de la Confédération pour la denrée fourragère 
B est allouée par l’Office fédéral Q. 

 il est préférable de structurer cette même matière normative 
ainsi : 

 a. 1La Confédération verse x CHF pour les denrées fourragères A. 

  2La contribution de la Confédération est allouée par l’Office fé-
déral P. 

 b. 1La Confédération verse y CHF pour la denrée fourragère B. 

  2La contribution de la Confédération est allouée par l’Office fé-
déral Q. 

8234 Choix de la structure 
877 Pour chaque acte législatif, il convient de choisir le critère 
d’organisation principal en tenant compte du domaine à réglementer. Si 
par exemple l’acte législatif règle l’organisation d’un service, on ordonnera 
la matière normative en fonction de la structure de ce service (par 
exemple le service hiérarchiquement supérieur avant le service hiérarchi-
quement inférieur, les services centralisés avant les autres services, etc.). 

878 S’il y a plusieurs acteurs dans un domaine d’activités ou si l’on doit ré-
gler les rapports entre divers organes ou leurs obligations réciproques, la 
subdivision correspondra le plus souvent au statut des parties (par 
exemple Confédération — cantons). 
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879 Si deux critères sont envisageables (déroulement des activités — ré-
partition des rôles), une structuration chronologique en fonction des 
phases du déroulement des activités sera en principe meilleure, car elle 
sera plus facilement reconnaissable. 

8235 Clarté dans les subdivisions 
880 Les subdivisions (alinéa, article, section, ®voir ch. 49 ss DTL) ne de-
vraient être ni trop courtes, ni trop longues. Il convient, pour cette raison, 
de se souvenir de la règle formulée par Eugen Huber (®voir ch. 824 ci-
dessous), soit : 

1. trois alinéas par article au maximum ; 

2. une phrase par alinéa ; 

3. une idée par phrase. 

881 Si l’on respecte cette règle de base, aucune subdivision (par exemple 
alinéa, article) ne devrait dépasser une certaine longueur. Si l’on ne par-
vient pas à traiter un ensemble de dispositions dans une seule subdivision, 
il convient de les diviser en plusieurs subdivisions particulières. De cette 
manière, on peut faire d’un alinéa plusieurs alinéas, de plusieurs alinéas 
plusieurs articles, et de plusieurs articles une section. Bien entendu, au 
moment de décider du découpage, on aura soin de respecter la cohérence 
interne du contenu du texte. 

882 A l’inverse, le découpage ne devrait pas être trop fin. Le fait que plu-
sieurs sections qui ne comportent qu’un seul article se suivent révèle un 
mauvais découpage de la matière. 

824 Caractéristiques des différents éléments de la 
structure d’un acte législatif 

883 ®Voir également les ch. 2 ss DTL. 

8241 Titre 
884 Le titre : 

· Indique tout d’abord la forme juridique de l’acte ; 

· Renseigne sur le contenu essentiel de l’acte (descriptif) ; 

· Permet de situer l’acte dans l’ordre juridique (repérage) ; 

· Doit être aussi concis que possible, ce qui est parfois difficile si l’on 
veut qu’il soit également descriptif. S’il est trop long pour être cité ai-
sément, on lui adjoint un titre court et/ou une abréviation. 



358 8 Rédaction de l'acte législatif 

 

Exemples : 
· ordonnance du 8 juin 1998 concernant le mesurage et la déclara-

tion de quantité des marchandises mesurables dans les transactions 
commerciales (ordonnance sur les déclarations, RS 941.281) ; 

· loi fédérale du 29 avril 1998 sur l’agriculture (loi sur l’agriculture, 
RS 910.1) : le titre court est inutile. 

8242 Préambule 
885 Contrairement à d’autres actes législatifs (français, communautaires 
ou internationaux) qui comportent un préambule relativement long pré-
sentant les motifs et les buts de l’acte, le préambule des actes législatifs 
fédéraux, à l'exception de la Constitution fédérale, se limite à : 

· Indiquer de quelle autorité émane l’acte ; 

· Indiquer les bases constitutionnelles ou légales. Seules les dispositions 
constitutionnelles conférant à la Confédération une compétence de légi-
férer dans un domaine donné doivent être mentionnées. Tel est no-
tamment le cas de l’article 54, alinéa 1er, Cst. (affaires étrangères). 
Une exception à cette règle doit être faite pour l'article 8, alinéa 3 et 4, 
Cst. (égalité entre hommes et femmes et à l’égard des handicapés) 
contenant un mandat législatif mais ne pouvant être rattachés à au-
cune autre norme constitutionnelle attributive de compétence législa-
tive en faveur de la Confédération. Les dispositions purement pro-
grammatiques à l’instar des articles 2, 41, 73 ou 76, alinéa 1er, Cst. ne 
doivent en aucun cas figurer dans le préambule des lois fédérales ; 

· Faire référence au message (pour les lois et les arrêtés fédéraux). 

886 Les ordonnances des départements peuvent également indiquer dans 
le préambule si un autre organe fédéral a également approuvé 
l’ordonnance. 

Exemple : 
· le préambule de l'ordonnance du DFI du 28 juin 2005 sur la classifi-

cation et l’étiquetage officiels des substances (RS 813.112.12) in-
dique « d'entente avec le Département fédéral de l’économie et 
avec le Département fédéral de l’environnement, des transports, de 
l’énergie et de la communication». 
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8243 Dispositions générales (ou partie introduc-
tive) 

887 Les dispositions générales comprennent : 

· L’objet et le but ; 

· Le champ d’application ; 

· Les destinataires ; 

· Les définitions ; 

· Les principes. 

®Voir en outre ch. 823 ci-dessus (Les critères de structuration formelle). 

8244 Dispositions spéciales (ou partie principale) 
888 Les dispositions spéciales comprennent : 

· Les droits et les obligations des destinataires ; 

· Les règles d’organisation et de procédure ; 

· Les sanctions (éventuellement sanctions administratives et dispositions 
pénales). 

8245 Dispositions finales 
889 Les dispositions finales comprennent les points suivants : 

· L’exécution ; 

· La modification et l'abrogation du droit en vigueur ; 

· Le droit transitoire ; 

· La clause référendaire ; 

· L’entrée en vigueur. 

890 Afin de ne pas omettre de corriger ou d'abroger les actes normatifs qui 
renvoient à l'acte normatif corrigé ou abrogé, il convient d'utiliser une 
fonctionnalité offerte par la version électronique du Recueil systématique: 
sur la page de garde de la loi concernée, ouvrir, sous Listes, la rubrique 
Citations, qui énumère les endroits où le texte concerné est cité. 

8246 Titres des subdivisions 
891 Les titres des subdivisions (livre, partie, titre, chapitre, section, article, 
alinéa), appelés autrefois notes marginales, doivent définir la matière 
normative de manière exacte et concise. Ils contribuent ainsi à son intelli-
gibilité et à sa clarté.  
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· Les titres de subdivision de même niveau doivent avoir le même degré 
d’abstraction ; les thèmes des subdivisions doivent se retrouver dans 
les expressions utilisées. 

Exemple : 
· lorsque, dans diverses subdivisions d’un même acte législatif con-

cernant l’organisation de subventions, on traite d’abord des tâches 
de la Confédération et ensuite de celles des cantons, les subdivi-
sions ne devraient pas avoir pour titre « contributions » et « can-
tons », mais plutôt « Confédération » et « cantons ». 

· Les titres des subdivisions doivent donc être soigneusement choisis, 
mis en rapport les uns avec les autres et harmonisés. Ils permettent le 
contrôle final de la structure de l’acte, dont ils constituent une sorte de 
« table des matières ». On veillera à éviter le mélange de titres subs-
tantivés et de titres verbaux. Les titres des subdivisions doivent si pos-
sible avoir la même structure syntaxique. 

Exemple : 
· plutôt que : 

 art. 14 Dénonciation d’envois suspects 

 art. 15 Demande d’intervention 

 art. 16 Rétention par l’Administration des douanes 

 on préférera : 

 art. 16 Rétention d’envois 

· Il est possible et parfois souhaitable (structure parallèle de sections ou 
de chapitre) de donner un même titre à des articles différents. 

Exemple : 
· Titre deuxième : Imposition des personnes physiques 

 Chapitre premier : Assujettissement à l’impôt 

 Art. a : Assujettissement à raison du rattachement personnel 

 Art. b :  Assujettissement à raison du rattachement économique 

 Art. c :  Modification de l’assujettissement 

 Titre troisième : Imposition des personnes morales 

 Chapitre premier : Assujettissement à l’impôt 

 Art. x : Assujettissement à raison du rattachement personnel 

 Art. y :  Assujettissement à raison du rattachement économique 

 Art. z :  Modification de l’assujettissement 
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· On évitera de mélanger, au même niveau, des titres avec articles et 
des titres sans articles. 

8247 Article et alinéa 
· L’article ne devrait pas comprendre plus de trois alinéas ; 

· L’alinéa doit former une unité conceptuelle ; 

· Une phrase par alinéa ; si énumération, subdivision en lettres ; 

· Dans la mesure du possible, pas plus de quinze mots par phrase. 

Contre-exemple : 
· l’art. 90 de l’arrêté du Conseil fédéral du 9 décembre 1940 sur la 

perception d’un impôt fédéral direct (AIFD), aujourd’hui remplacé 
par la loi fédérale sur l’impôt fédéral direct (LIFD, RS 642.11), 
comportait 7 alinéas représentant 79 lignes de texte ! 

825 Renvois et annexes 

8251 Technique des renvois 

8251.1 Généralités 

892 Par « renvoi », il faut comprendre le fait de se référer, dans un acte 
législatif, à une réglementation déjà existante et de renoncer, par là-
même, à en créer une nouvelle. Par conséquent, le renvoi constitue le lien 
entre la norme de renvoi et l’objet du renvoi. La norme de renvoi n'est pas 
complète sans un objet du renvoi. 

893 Il convient de distinguer le renvoi de l’intégration ou de la réception, 
qui consistent à retranscrire une norme externe dans un acte législatif. La 
norme externe devient immédiatement partie intégrante de l’acte législa-
tif. Le renvoi porte sur des règles déjà existantes et n’a pas pour corollaire 
l’édiction de nouvelles règles. Il se distingue ainsi de la délégation.  

894 S’ils sont utilisés correctement, les renvois permettent de raccourcir 
considérablement les textes de lois, d’améliorer leur intelligibilité et 
d’intégrer d’autres normes (par exemple réglementation de l’UE ou règles 
techniques) ou d’en étendre le champ d’application. En outre, ils peuvent 
contribuer à diminuer la nécessité de légiférer. Par contre, le renvoi viole, 
la plupart du temps, le principe selon lequel un acte législatif doit, si pos-
sible, pouvoir être compris isolément. Des renvois lacunaires ou mal choi-
sis peuvent rendre un acte législatif difficilement compréhensible. Des 
problèmes peuvent apparaître lorsque les renvois se réfèrent à des règle-
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ments non-étatiques. Il est possible qu’un renvoi conduise à une restric-
tion d’une liberté fondamentale, telle que, par exemple, la liberté écono-
mique. Il convient dès lors de tenir compte du principe de la légalité au 
moment d’introduire un renvoi. 

895 Il existe divers types de renvois que nous allons brièvement dévelop-
per ici : 

· On distingue les renvois au sens propre et les renvois improprement 
dits. Les renvois au sens propre (constitutifs) créent un lien entre 
la norme de renvoi et l’objet du renvoi ; on s’intéressera ici avant tout 
à cette catégorie de renvois. Les renvois improprement dits (décla-
ratoires) sont cités pour mémoire et renvoient à des dispositions qui 
s’appliquent sans autre au domaine de validité de la norme de renvoi ; 
les renvois improprement dits sont souvent superflus. 

· Renvois internes : il s’agit de renvois à des dispositions du même 
acte législatif ou à des dispositions d'autres actes normatifs fédéraux. 
De tels renvois ne posent pas de problème d'un point de vue juridique. 
Une structuration claire et cohérente de l'acte législatif permet dans la 
plupart des cas de faire l'économie de renvois internes. 

· Renvois externes : ils se réfèrent à une norme qui ne fait pas partie 
du droit fédéral. 

Les renvois externes peuvent être divisés en : 

- renvois indirects (médiats) : ils ne renvoient pas à un ensemble 
de normes, mais à un « standard », au sens de clause générale (par 
exemple "Règles techniques ou scientifiques") ou à des ensembles 
déterminés de normes qui ne sont toutefois mentionnées qu'à titre 
d'exemple (en tant qu'expression d'un standard) ; 

- renvois directs (immédiats) : ils renvoient expressément à un 
ensemble déterminé de normes. 

On distingue, parmi les renvois directs, les : 

- renvois statiques qui portent sur une version déterminée de 
l’objet du renvoi (par exemple art. 3 de la loi concernant X dans sa 
teneur du…, ou : Directive de la CE no… du… ; ou encore : norme 
SIA no… dans sa teneur du…) ; 

- renvois dynamiques à un ensemble de normes quelles que soient 
les modifications qu’elles puissent subir. 

Il arrive que l’on ne puisse dire si l’on a affaire à un renvoi statique 
ou dynamique ; dans ce cas, il est nécessaire de procéder par inter-
prétation. 

896 Les renvois ne posent généralement pas de problème lorsqu’un acte 
législatif renvoie à un autre acte ou à des dispositions du droit internatio-
nal que l’on peut appliquer sans autre (renvois internes). Les renvois 
commencent à poser problème lorsqu’ils portent sur des normes privées 
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ou sur les dispositions de traités internationaux ou d’actes élaborés par 
des organisations inter- ou supranationales et qui ne lient pas la Suisse, à 
l’instar du droit communautaire. 

8251.2 Renvoi à des normes privées 

897 Les normes privées édictées par des organismes privés revêtent une 
importance de plus en plus grande, en particulier dans le domaine tech-
nique et scientifique. 

Exemples : 
· art. 3 ss de la loi fédérale du 19 mars 1976 sur la sécurité 

d’installations et d’appareils techniques (LSIT, RS 819.1) : les ins-
tallations et appareils techniques ne peuvent être mis en circulation 
que dans la mesure où ils satisfont aux exigences essentielles de 
sécurité et de santé prévues par les dispositions de la loi. Les ins-
tallations et appareils techniques produits conformément aux 
normes techniques harmonisées ou autres sont présumés satisfaire 
aux exigences essentielles de sécurité et de santé ; 

· art. 4 de l’ordonnance du 30 mars 1994 sur les installations élec-
triques à courant fort (ordonnance sur le courant fort, RS 734.2) : 
les installations à courant fort et les équipements électriques qui y 
sont raccordés doivent être établis, modifiés, entretenus et contrô-
lés selon les prescriptions de l’ordonnance et les règles techniques 
reconnues. Sont réputées règles techniques reconnues en particu-
lier les normes internationales harmonisées de la Commission élec-
tronique internationale (CEI) et du Comité européen de normalisa-
tion électrotechnique (CENELEC). A défaut, on s’en tiendra aux 
normes suisses ; 

· la même réglementation se trouve à l’art. 6 de l’ordonnance du 
30 mars 1994 sur les lignes électriques (OLEI, RS 734.31) ; 

· art. 5 et 7 de l’ordonnance du 9 avril 1997 sur les matériels élec-
triques à basse tension (OMBT, RS 734.26) : règles similaires à 
celles de la LSIT évoquée ci-dessus. 

898 Le renvoi offre non seulement l’avantage de décharger le législateur, 
mais également celui d’alléger l’acte législatif lui-même, car il dispense de 
reproduire des dispositions techniques détaillées, volumineuses et compli-
quées. Un renvoi permet — en fonction de sa formulation — d’adapter ra-
pidement une réglementation à l’évolution de la technique et de la 
science. 

899 Le recours du législateur à des normes privées est opportun lorsque 
cela suffit pour adopter des règles appropriées pour protéger la vie, la 
santé et les biens. 
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900 En outre, le renvoi à des règles techniques et scientifiques permet de 
faire participer à la législation des milieux spécialisés ; ce qui peut égale-
ment contribuer à une meilleure acceptation de la réglementation. 

901 Les inconvénients des renvois de ce type sont les suivants : 

· Les règles élaborées par les particuliers ne deviennent pas des actes 
législatifs étatiques du fait du renvoi, mais conservent en principe leur 
caractère privé. En outre, comme ces règles ne sont édictées ni par le 
législateur, ni en vertu d’une délégation, ni en conformité aux prescrip-
tions en vigueur pour édicter des normes juridiques, elles ne peuvent 
pas acquérir la qualité de règle de droit par la seule vertu de leur publi-
cation officielle (®voir JAAC 44 [1980], no 28, p. 121). Une éventuelle 
collaboration des organes étatiques ne permet pas non plus de combler 
ce déficit (®voir JAAC 41 [1977], no 110, p. 105 ; JAAC 44 [1980], I, 
no 28, p. 121). Enfin, l’objet du renvoi n’est pas publié dans le RO 
(®voir art. 2 de la loi sur les publications officielles, RS 170.512, en 
vertu duquel, parmi les actes édictés par des organisations ou des per-
sonnes de droit public ou de droit privé qui sont chargées de tâches 
administratives mais ne font pas partie de l’administration fédérale, 
seuls les actes normatifs sont publiés dans le RO). Pour cette raison, 
les personnes concernées doivent, en particulier lorsqu’il s’agit de ren-
vois dynamiques, connaître la version de l’objet du renvoi alors en vi-
gueur et de l’endroit où elles peuvent le consulter (®voir JAAC 41 
[1977], no 110, p. 106). Il paraît dès lors judicieux de ne pas donner 
aux règles élaborées par des organisations spécialisées la forme d’un 
acte législatif, mais plutôt de recommander leur application au moment 
de l’exécution par le biais de directives ou de circulaires (®voir égale-
ment JAAC 44 [1980], I, no 28, p. 121 s.). Enfin, l’élaboration de règles 
techniques ou scientifiques par des groupes composés de manière trop 
unilatérale contrevient parfois à l’intérêt public. 

· La procédure d’élaboration des normes privées ne répond pas aux exi-
gences que l’Etat doit observer dans le cadre de son activité législative. 
Les principes d’un Etat de droit, tels que la protection des droits fon-
damentaux, l’égalité, l’interdiction de l’abus de droit ou de l’arbitraire 
ou encore le principe de la légalité ne s'appliquent pas avec la même 
intensité au législateur privé. 

· Le contenu d’une règle de droit doit se conformer au droit de rang su-
périeur ; cela inclut non seulement les dispositions constitutionnelles et 
législatives qui lient le législateur lors de l’élaboration de l’acte législa-
tif, mais encore les limites qui résultent du droit constitutionnel. Par 
conséquent, le législateur qui prévoit un renvoi devra vérifier que 
l’objet du renvoi est conforme à l’ordre juridique. 
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902 Pour les raisons susmentionnées, il est nécessaire d’examiner 
l’admissibilité des renvois : 

· Le renvoi indirect, au moyen d’une clause générale (formules du type 
« selon les règles techniques reconnues », ou « selon l’état de la 
science et de la technique »), est admissible, car il n'impose pas le 
respect d'une norme technique particulière. C'est également le cas du 
renvoi à des normes techniques particulières qui sont l'expression de 
« standards » et sont reconnues en tant que telles. Le destinataire de 
la réglementation est libre, s’il estime meilleure la solution qu’il a choi-
sie, d’apporter la preuve que l’exigence légale peut être remplie autre-
ment qu’en respectant une norme d’une association.  

· En cas de renvoi direct, l’objet du renvoi est soit une norme détermi-
née édictée par une association, soit le système normatif d’une asso-
ciation que la norme de renvoi désigne précisément. 

- En doctrine et dans la pratique actuelles, on considère que les ren-
vois statiques sont admissibles. Dans la mesure où ce type de 
renvoi permet d’adopter une réglementation appropriée pour le pré-
sent et pour un proche futur, le renvoi direct statique n’est pas con-
testable, à condition toutefois que le principe de la légalité et les 
exigences posées en matière de délégation de compétences législa-
tives (®voir également ch. 632 ci-dessus [Délégation]) soient res-
pectés. Le renvoi statique nécessite en tous les cas l'adaptation de 
la norme de renvoi lorsque le particulier qui édicte le règlement et 
qui n’est pas lié par le renvoi modifie ou abroge l’objet du renvoi. Le 
législateur se réserve ainsi le droit d’examiner la conformité au droit 
d’une version ultérieure de l’objet du renvoi, avant d’adapter éven-
tuellement ensuite la norme de renvoi. 

- La question de la constitutionnalité du renvoi dynamique (direct) 
est controversée. Au moment de l’entrée en vigueur de la norme de 
renvoi, le législateur a une représentation concrète du contenu de 
l’objet du renvoi. En particulier, il sait si la version en vigueur d’un 
règlement d’une association est conforme au droit. Avec un renvoi 
dynamique, il n’a cependant aucune garantie que l’auteur du règle-
ment respectera toujours, également dans le futur, le cadre établi 
par le législateur ou, en d’autres termes, qu’il ne modifiera pas sou-
dainement contra legem les normes qui constituent le complément 
nécessaire de l’acte législatif. Le renvoi dynamique permet égale-
ment, grâce au caractère automatique du renvoi, de procéder à des 
modifications normatives futures en utilisant l’objet du renvoi, sans 
— et peut-être à l’encontre de — la volonté du législateur. En fin de 
compte, le législateur signe ainsi un « chèque en blanc ». Le renvoi 
direct dynamique à des règles édictées par des associations consti-
tue en fait une délégation déguisée de compétences réglementaires 
à un organe extra-étatique. C’est la raison pour laquelle elle n’est en 
principe pas admissible en vertu du droit constitutionnel actuel 
(®voir JAAC 41 [1977], no 110, p. 106 s.). 
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- Les renvois dans le cadre de la "nouvelle approche": Par "nou-
velle approche", on entend un nouveau mode de régulation dans le 
domaine du droit de la technique. Brièvement dit, il s'agit de ne ré-
glementer que les "exigences fondamentales" au niveau du droit 
contraignant. La réglementation de détail est laissée à la compé-
tences des associations professionnelles ce qui nécessite qu'une 
autorité donne à des associations spécialisées déterminées le man-
dat de créer de telles normes. Si un produit est fabriqué conformé-
ment aux normes en questions, il est présumé correspondre aux 
exigences de base. En construisant une présomption, on reste dans 
le cadre du renvoi indirect, dans la mesure où on n'instaure pas une 
obligation de respecter une norme déterminée. 

- La loi fédérale sur la sécurité d'installations et d'appareils techniques 
(LSIT; RS 819.1) et ses ordonnances d'exécution, la loi fédérale sur 
les produits de construction (LPCo; RS 933.0), diverses ordonnances 
dans le domaine de l'électricité et de la radiodiffusion et l'ordon-
nance sur les jouets (OSJo; 817.044.1), de même que la loi sur les 
installations à câbles (LICa; RS 743.01) et ses ordonnances d'exécu-
tion sont de bons exemples de ce modèle de réglementation. 

8251.3 Renvoi au droit international, en particulier au droit 
de l'UE 

903 Les renvois au droit international (traités internationaux ou actes édic-
tés par des organisations inter- ou supranationales) sont également de 
plus en plus nombreux. 

Exemples : 
· art. 72, al. 5, de l’ordonnance du 19 juin 1995 concernant les exi-

gences techniques requises pour les véhicules routiers (OETV, RS 
741.41) : les ceintures de sécurité doivent satisfaire aux exigences 
de la directive 77/541/CE ou à celles du règlement no 16 de l’ECE ; 

· ch. 2 de l’ordonnance concernant les exigences techniques requises 
pour les voitures automobiles de transport et leurs remorques 
(OETV 1, RS 741.412). L’annexe de cette ordonnance renvoie à des 
douzaines de directives CE et de règlements ECE. Les renvois aux 
règlements ECE sont conçus de manière dynamique, car ces règle-
ments sont obligatoires pour la Suisse en vertu de l’accord du 
20 mars 1958 concernant l’adoption de prescriptions techniques 
uniformes applicables aux véhicules à roues, aux équipements et 
aux pièces susceptibles d’être montés ou utilisés sur un véhicule à 
roues et les conditions de reconnaissance réciproque des homologa-
tions délivrées conformément à ces prescriptions (RS 0.741.411). 

904 Tandis que le renvoi à des normes privées sert en premier lieu à utili-
ser les connaissances techniques des organismes spécialisés, le renvoi à 
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des normes internationales vise avant tout à harmoniser le droit suisse 
avec le droit international, en particulier avec le droit de l’Union euro-
péenne. 

905 Le renvoi intégral à des normes de droit européen pose la question de 
la souveraineté, puisqu’il porte sur un droit d’une autre entité souveraine. 
La Suisse ne prend pas part à l’élaboration du droit communautaire et ce 
dernier ne fait pas partie de notre ordre juridique. Cela rend particulière-
ment intéressant l’examen de l’admissibilité de ce type de renvois : 

· Le renvoi direct et statique à des normes du droit européen est, 
en principe, admissible, pour autant que les exigences posées en ma-
tière de délégation et le principe de la légalité soient respectées. Le lé-
gislateur sera tenu de vérifier avec soin la conformité de l’objet du ren-
voi avec le droit suisse de rang supérieur et le respect par celui-là des 
principes d’un Etat de droit (®voir ch. 8251.2 ci-dessus [Renvoi à des 
normes privées]). 

· Le renvoi direct et dynamique à des normes du droit européen 
doit, comme celui à des règles techniques et scientifiques, être consi-
déré comme inadmissible s’il n’est pas fondé sur un traité internatio-
nal et/ou sur la Constitution et sur la loi (®voir ch. 8251.2 ci-dessus 
[Renvoi à des normes privées]). Il en va ainsi, en particulier, lorsque le 
renvoi porte non seulement sur les normes du droit communautaire, 
mais également sur la pratique et la jurisprudence des organes des 
Communautés européennes. 

8251.4 Principes en matière de renvoi 

906 On tiendra compte des remarques suivantes : 

1. On élaborera les lois et les ordonnances de manière à éviter les ren-
vois, car ceux-ci en compliquent l’application. Par conséquent les actes 
législatifs doivent, dans la mesure du possible, être formulés dans 
leur intégralité. Ce principe vaut également pour la reprise du droit 
communautaire dans le droit suisse. 

2. On évitera les doubles renvois (renvoi à un autre renvoi ou renvois 
« en chaîne »). Ils compliquent inutilement la lecture de l’acte. 

3. On n’introduira un renvoi que s’il simplifie substantiellement l’acte en 
évitant une répétition et s’il n’influence pas son intelligibilité. 

4. La norme de renvoi doit respecter les exigences posées par le prin-
cipe de la légalité et tenir compte des conditions posées en ma-
tière de délégation de compétences législatives. 

5. Lorsqu’un renvoi est prévu, on examinera la conformité au droit de 
l’objet du renvoi. 



368 8 Rédaction de l'acte législatif 

 

6. S’agissant de l’objet du renvoi et de la version de celui-ci, on formulera 
les renvois directs et statiques de manière à ce qu’il n’y ait ni con-
fusion, ni ambiguïté possibles. Les références à l’objet du renvoi (par 
exemple s’il s’agit de règles techniques) et l’organe de publication offi-
ciel (par exemple le Journal officiel des Communautés européennes) 
doivent figurer dans une note de bas de page. 

7. L’objet du renvoi doit en principe être appliqué tel quel ; on 
s’abstiendra d’introduire dans la norme de renvoi des clauses du genre 
« le règlement X est applicable par analogie ». 

907 En cas de renvoi indirect, il convient en premier lieu de renvoyer à 
un standard (par exemple à "des règles techniques et scientifiques"). On 
peut encore ajouter par exemple quelles normes sont l'expression de ce 
standard. Au moment de formuler la norme de renvoi, on l’indiquera clai-
rement en ajoutant par exemple « en particulier » ou « en règle géné-
rale ». 

Exemples : 
· Art. 2, al. 1, de l’ordonnance du 1er mars 1999 sur les instruments 

de mesure officielle de vitesse pour la circulation routière (RS 
941.261) : « Les instruments de mesure de vitesse sont approuvés 
selon l’annexe 5, ch. 1.1, de l’ordonnance du 15 février 2006 sur 
les instruments de mesure s’ils répondent à l’état de la technique 
tel qu’il est décrit en particulier dans les normes et recommanda-
tions internationales mentionnées à l’annexe 1 » ; 

· Art. 46, al. 3 et 5, de l’ordonnance du 19 juin 1995 concernant les 
exigences techniques requises pour les véhicules routiers (RS 
741.41) : « Les méthodes de mesure visant à déterminer la puis-
sance utile et la puissance nominale se fondent sur l'état actuel de 
la technique tel qu'il est notamment établi dans les dispositions de 
la directive … » (al. 3) ; « Les méthodes de mesure visant à déter-
miner la puissance continue se fondent sur l'état actuel de la tech-
nique, tel qu'il est notamment établi dans les dispositions de la 
norme … » (al. 5). 

908 Les aspects de technique législative relatifs aux renvois sont traités 
dans les DTL (®voir ch. 69 ss DTL). 

8252 Annexes aux actes législatifs 

8252.1 En général 

909 Les actes législatifs de la Confédération sont souvent complétés par 
des annexes. Celles-ci s’enchaînent à la suite du corps du texte normatif 
et sont conçues sous forme de tableaux ou de listes - parfois commen-
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tées - précisant certaines règles de droit de l’acte législatif. De telles an-
nexes sont partie intégrante de l’acte avec lequel elles partagent les effets 
juridiques. 

910 Les motifs justifiant la présence d’annexes sont variés : 

· Une annexe contient une liste des activités et des unités adminis-
tratives assujetties à l’acte législatif. 

Exemples : 
· annexe 1 de l’ordonnance du 11 décembre 1995 sur les marchés 

publics (RS 172.056.11) à propos des services soumis à la loi; 

· annexe OLOGA (RS 172.010.1). 

· L’annexe sert d’aide-mémoire dans le cadre du déroulement de 
procédures. 

Exemple : 
· annexe 4 de l’ordonnance du 11 décembre 1995 sur les marchés 

publics (RS 172.056.11) à propos des indications devant figurer 
dans un appel d’offres public concernant un marché adjugé selon la 
procédure ouverte ou sélective. 

· L’annexe contient un tableau récapitulant les compétences et les 
attributions des autorités administratives. 

Exemple : 
· annexe 3 de l’ordonnance du 29 septembre 2006 sur le casier judi-

ciaire (Ordonnance VOSTRA; RS 331). 

· L’annexe sert à reprendre en droit suisse des éléments du droit in-
ternational public (définitions, bonnes pratiques, etc.). 

Exemple : 
· annexe 1 de l’ordonnance du 17 octobre 2001 sur les autorisations 

dans le domaine des médicaments (OAMéd; RS 946.202.1). 

· Les annexes contiennent des tableaux d’émoluments. 

Exemple : 
· annexe 2 de l’ordonnance du 23 novembre 2005 sur les émolu-

ments applicables à la diffusion des publications de la Confédération 
(Ordonnance sur les émoluments des publications; RS 172.041.11). 
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· Les annexes contiennent des listes décrivant des informations 
géographiques ou spécifiques à un domaine. 

Exemple : 
· annexe de l’ordonnance du 9 septembre 1981 concernant 

l’inventaire fédéral des sites construits à protéger en Suisse 
(OISOS; RS 451.12). 

911 Les annexes ne doivent être insérées qu’avec une certaine retenue, car 
d’une part leur contenu ne doit pas contredire les dispositions matérielles 
contenues dans le corps du texte législatif. D’autre part, il serait avisé de 
vérifier systématiquement qu’une annexe est réellement nécessaire. Si 
l’annexe a pour unique but d’illustrer les normes contenues dans l’acte lé-
gislatif en vue de la mise en œuvre, des explications et des commentaires 
à diffuser sous forme de circulaire, par exemple, se révèlent être des 
moyens bien plus appropriés. 

8252.2 Modifications 

912 Les annexes ne peuvent être modifiées que par l’autorité qui a adopté 
l’acte législatif dans lequel elles sont incorporées, puisqu’elles en consti-
tuent une partie intégrante. La compétence de modifier les annexes peut 
cependant être déléguée à une unité administrative inférieure dans le res-
pect des règles de délégation (®voir ch. 632 et 6414 ci-dessus). 

913 Si le contenu des annexes doit être actualisé et adapté à l’évolution 
internationale, il est possible de prévoir une clause d’adaptation des an-
nexes. La compétence d’adapter les annexes peut être déléguée à un dé-
partement ou à un office. 

Exemple : 
· art. 16 de la loi fédérale du 22 mars 2002 sur l’application de sanc-

tions internationales (loi sur les embargos, LEmb; RS 946.231). 

8252.3 Publication 

914 La publication des annexes dans le RS et le RO peut conduire à des 
difficultés en raison de leur taille ou de leur présentation. L’article 5 de la 
loi sur les publications officielles (RS 170.512) autorise dans ce cas à ne 
publier que la référence ou le nom de l’organisme auprès duquel elles 
peuvent être obtenues. 
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Exemple : 
· note de bas de page aux annexes 1 et 2 de la loi fédérale du 

9 octobre 1986 sur le tarif des douanes (RS 632.10). 

915 Les offices compétents publient à diverses reprises de telles annexes 
sur Internet. Dans ce cas, la version imprimée du RO fait foi. Si toutefois 
un texte n’y est mentionné que par son titre et par l’adjonction d’une réfé-
rence ou de l’organisme auprès duquel il peut être obtenu, la version à 
laquelle il est renvoyé fait foi (®voir art. 9, al. 1, LPubl). 

Exemple : 
· note de bas de page à l’annexe 2 de l’ordonnance instituant des 

mesures à l’encontre de la République fédérale de Yougoslavie (RO 
2000 2591). 
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83 Langage législatif 

831 Introduction 
916 Le langage législatif doit obéir à deux principes qui peuvent paraître 
contradictoires. D’une part, il doit être aussi compréhensible que possible 
par les personnes auxquelles il s’adresse. D’autre part, il doit être suffi-
samment précis pour ne pas créer d’incertitudes, au risque de devenir un 
jargon scientifique. 

917 Le législateur est contraint d’utiliser un langage spécialisé qui ne peut 
souvent être compris que d’un nombre restreint de destinataires. Il serait 
illusoire de prétendre que tous les destinataires des normes sont en me-
sure d’en saisir exactement la portée. Toutefois, même si l’on admet que 
le langage juridique est un langage de spécialistes destiné à des spécia-
listes, il n’en demeure pas moins souhaitable de rendre les normes aussi 
compréhensibles que possible, même pour des spécialistes. 

918 On abordera ci-après les spécificités du langage législatif, puis les ca-
ractéristiques des différents éléments de la structure d’un acte législatif, 
et enfin certains aspects stylistiques. 

832 Spécificités du langage législatif 
919 Le langage législatif, à la différence par exemple du langage poétique, 
se doit d’être le plus clair, le moins approximatif et le plus direct possible. 
Il possède donc les spécificités suivantes : 

· La nécessité d’une bonne conception préalable de la matière norma-
tive ; 

· La cohérence ; 

· La clarté ; 

· La concision ; 

· Le respect d’un éventuel cadre terminologique préexistant. 

8321 Conception préalable de la matière normative 
920 Un acte législatif ne peut être formulé que si la matière normative est 
connue et que la structure de l’acte a été préalablement définie (« Avant 
donc que d’écrire, apprenez à penser. Selon que notre idée est plus ou 
moins obscure, l’expression la suit, ou moins nette, ou plus pure. Ce que 
l’on conçoit bien s’énonce clairement, et les mots pour le dire arrivent ai-
sément » [Nicolas Boileau, L’art poétique]). Une difficulté rédactionnelle 
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révèle souvent un problème matériel, qui doit alors être préalablement 
résolu. Il est donc nécessaire de définir précisément : 

· Le but de l’acte ; 

· Le contenu normatif ; 

· La structure de l’acte. 

921 En particulier, les points suivants doivent être définis avant la rédac-
tion proprement dite : 

· Quels sont les droits reconnus et les obligations faites aux destinataires 
de l’acte ? 

· Quels sont les comportements interdits, prescrits ou autorisés ? 

· Quel est le déroulement des procédures ? 

· Quelles sont les compétences attribuées et à quelles autorités le sont-
elles ? 

· Quelles sont les conséquences d’une violation des prescriptions de 
l’acte ? 

8322 Cohérence 
922 Chaque acte législatif se doit d’être cohérent sur deux plans : 

· La cohérence externe, qui lui permet de s’insérer dans l’ensemble de 
l’ordre juridique ; 

· La cohérence interne, qui dépend de son organisation logique, de sa 
structure et de la manière dont la matière normative a été articulée à 
l’intérieur même de l’acte. 

923 De nombreux facteurs contribuent à nuire à la cohérence des actes lé-
gislatifs : 

· La préparation accélérée de la législation ; 

· La multiplication des textes ; 

· La superposition de textes émanant d’ordres juridiques différents (ré-
glementation internationale, nationale, cantonale, voire communale 
dans le même domaine) ; 

· Le fait que le droit importe des notions et des logiques venues des dif-
férents domaines de l’activité humaine (sciences, techniques, écono-
mie, culture, etc.). 

924 Chaque type de texte (texte littéraire, pédagogique, scientifique, etc.) 
a ses contraintes. L’acte législatif est susceptible de prescrire un compor-
tement social, de créer des droits et des obligations. L’ordre dans lequel 
on place les idées du discours a évidemment une grande importance pour 
le destinataire. Le texte juridique est un texte dont les éléments sont in-



83 LANGAGE LEGISLATIF 

 

375 

tégrés, c’est-à-dire qu’ils doivent pouvoir être interprétés les uns par 
rapport aux autres ; d’autre part, l’usager doit pouvoir accéder rapide-
ment à tel ou tel élément du texte sans devoir lire le tout. Il ne faut pas 
penser uniquement au cas où une personne aborde le texte pour la pre-
mière fois et où il lui est nécessaire de prendre connaissance de 
l’économie générale de ce texte, mais à l’usager qui a déjà pris connais-
sance de cette économie générale et qui a besoin de retrouver tel ou tel 
élément précis (absence d’index). On relèvera l’importance des subdivi-
sions et des notes marginales à cet égard, la cohérence de l’acte dépen-
dant essentiellement de sa structure (®voir ch. 823 ci-dessus). 

8323 Clarté 
925 Elle est la qualité principale d’un texte normatif. Le manque de clarté 
peut résulter d’une mauvaise conception préalable de la matière norma-
tive (®voir ch. 82 ci-dessus), mais peut évidemment provenir d’autres 
causes. 

8323.1 Polysémie 

926 La polysémie (plusieurs sens) peut porter sur des mots ou sur des 
phrases. Ainsi par exemple, le mot « loi » peut désigner l’ensemble d’une 
réglementation, la loi au sens formel (uniquement la loi par opposition à 
toute autre forme d’acte) ou encore se rapporter à une loi précise. Le mot 
« domicile » a une signification différente en droit fiscal, en droit électoral 
ou en droit civil. Pour éviter les risques de polysémie : 

· On s’assurera que la signification du mot ressort du contexte d’une 
manière suffisamment précise ; 

· On évitera d’utiliser le même mot pour désigner deux choses diffé-
rentes ; 

· On respectera la terminologie d’actes législatifs existants ; en particu-
lier, l’ordonnance doit respecter scrupuleusement la terminologie de la 
loi ; 

· On introduira des définitions légales lorsque cela est vraiment néces-
saire. 

8323.2 Définitions légales 

927 De plus en plus fréquemment, les actes législatifs (plus particulière-
ment les lois) contiennent un article consacré aux définitions (®voir par 
exemple l’art. 4 de la loi sur la protection des eaux, LEaux, RS 814.20, où 
des mots aussi courants que « pollution » ou « eaux polluées » font l’objet 
d’une définition légale ; ®voir art. 1 de l’ordonnance du DETEC du 4 mai 
1981 concernant les règles de l’air applicables aux aéronefs [ORA ; RS 
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748.121.11] ; ®voir en matière internationale, art. 1 de l’Accord européen 
du 1er février 1991 sur les grandes lignes de transport international com-
biné et les installations connexes [AGTC], RS 0.740.81). 

928 Une définition légale est superflue si l’on conserve strictement au mot 
son sens courant. 

Contre-exemple : 
· art. 2, let. g, de la loi fédérale du 4 octobre 1985 sur le transport 

public (LTP, RS 742.40) définit le « billet » comme « un titre de 
transport valable pour une ou plusieurs courses ». 

929 La définition permet également d’éviter la répétition dans un acte  
législatif d’une notion qu’il serait fastidieux de citer chaque fois complète-
ment. 

Exemple : 
· mineur au sens de l’art. 3, alinéa 1, DPMin: quiconque commet un 

acte punissable entre 10 et 18 ans. 

930 On prendra également garde à ne pas utiliser le procédé de la défini-
tion légale pour étendre le champ d’application de la loi, bien 
qu’inévitablement les définitions légales puissent conduire à une précision 
du champ d’application. 

8323.3 Synonymes 

931 Le législateur évitera d’utiliser des synonymes, et ne craindra pas la 
répétition d’un même mot ou d’une même expression à l’intérieur d’un 
acte législatif. 

8323.4 Répétitions 

932 Si la répétition d’un mot ou d’une expression peut être souhaitable 
(®voir ci-dessus), en revanche, la répétition d’une norme doit être évitée. 
En particulier, on évitera de faire figurer à nouveau dans la loi le contenu 
de la base constitutionnelle. 

8323.5 Graphiques, dessins et tableaux 

933 Si l’on conçoit mal une constitution fédérale illustrée, les actes législa-
tifs de rang inférieur et de nature technique peuvent en revanche com-
prendre, généralement en annexe (®voir ch. 825 ci-dessus), des gra-
phiques, dessins ou tableaux qui permettent d’éviter des formulations 
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compliquées (®voir exemple 1) ou de clarifier le texte légal (®voir 
exemple 2). 

Exemple 1 : 
· l'annexe 1 à l'ordonnance du 18 novembre 1992 sur le système 

d’enregistrement automatisé des personnes AUPER (Ordonnance 
AUPER, RS 142.315) croise des informations sur les niveaux d'accès 
et les unités d'organisation concernées. 

 

Exemple 2 : 
· annexe 2 à l’ordonnance du 8 novembre 1978 sur la navigation 

dans les eaux suisses (ordonnance sur la navigation intérieure, 
ONI, RS 747.201.1) contient une longue série de dessins qui illus-
trent la signalisation visuelle des bateaux. Ces croquis n’ont toute-
fois qu’un caractère indicatif, seul le texte de l’ordonnance faisant 
foi. 

8323.6 Attentes des destinataires 

934 Dans la mesure du possible, on formulera les dispositions de manière à 
s’adresser aux administrés. 

Exemple : 
· une disposition doit limiter à deux le nombre des étages des cons-

tructions dans une commune. 

 Plutôt que : « L’autorité compétente refuse de délivrer un permis 
de construire pour des constructions de trois étages ou plus. » 

 on préférera : « Les constructions ne comprendront pas plus de 
deux étages. » 

8323.7 Notions floues 

935 La présence de « notions floues » (« bonne foi », « opportunité », « en 
règle générale ») est justifiée par le fait que le législateur ne peut régler 
toutes les situations possibles. Il est donc nécessaire de confier aux or-
ganes qui appliqueront la loi, et notamment aux autorités administratives 
et judiciaires, le soin d’apprécier les spécificités d’une situation et d’en ti-
rer les conséquences juridiques. 
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8324 Concision 
936 L’acte législatif ne cherche ni à convaincre, ni à expliquer. On procéde-
ra à un examen systématique portant sur chaque disposition, afin de véri-
fier la nécessité de chaque mot. 

Exemples : 
· plutôt que : 

 « L’office se charge de faire une synthèse des résultats canto-
naux. » 

 on préférera : 

 « L’office fait la synthèse des résultats cantonaux. » 

· plutôt que : 

 « Services de dosimétrie effectuant la dosimétrie individuelle. » 

 on préférera : 

 « Services effectuant la dosimétrie individuelle. » 

8325 Respect d’un éventuel cadre terminologique 
préexistant 

937 Il est indispensable de connaître l’environnement terminologique lors 
de la rédaction. En particulier, la terminologie de l’acte inférieur doit cor-
respondre à la terminologie de l’acte supérieur (par exemple la terminolo-
gie de l’ordonnance doit correspondre à la terminologie de la loi). 

833 Syntaxe et style 

8331 En général 
938 Les formes syntaxiques les plus simples sont souvent les meilleures. 
Afin de faciliter la lisibilité d’un acte législatif, on tiendra compte des prin-
cipes suivants : 

· Faire des phrases courtes ; une phrase comprenant une principale et 
une relative est toutefois plus lisible que deux ou trois phrases 
courtes ; 



83 LANGAGE LEGISLATIF 

 

379 

· Choisir des constructions simples : 

Exemple : 
· plutôt que : 

 « Le transfert de la propriété d’un exemplaire de l’œuvre n’implique 
pas celui du droit d’auteur, même s’il s’agit de l’exemplaire origi-
nal. » 

 on préférera : 

 « Le transfert de la propriété d’une œuvre, qu’il s’agisse de 
l’original ou d’une copie, n’implique pas celui du droit d’auteur. » 

· Pour une meilleure articulation de la pensée, recourir aux mots fonc-
tionnels indicateurs (comme, quand, d’une part, d’autre part, etc.) ; 

· Limiter l’emploi des propositions subordonnées intercalées dans une 
phrase principale ou en réduire au maximum la longueur ; 

· Utiliser les pronoms relatifs (qui, que, lequel) qui précisent le sens 
d’une notion. 

Attention à la traduction des textes allemands : la syntaxe et les mots 
composés de la version allemande sont souvent la source de lourdeurs 
stylistiques dans la version française ; le texte français doit être idioma-
tique. 

8332 Choix des mots 
939 On utilisera dans la mesure du possible un vocabulaire courant et mo-
derne, afin notamment d’éviter des cas de polysémie. 

Contre-exemples : 
· répéter (exiger la restitution) ; 

· supputation (computation) ; 

· nanti d’un titre (en possession). 

940 Toutefois, dans la mesure où il s’agit de la modification d’un acte légis-
latif (®voir par exemple CC ou CO) ou s’il s’agit d’un acte législatif 
d’exécution, on respectera la terminologie de l’acte « principal ». 
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8333 Forme des verbes 
941 Dans un acte législatif, le temps des verbes est le présent de 
l’indicatif. Les verbes sont à la troisième personne (souvent du singu-
lier). On évitera la forme passive. 

Exemple : 
· plutôt que : 

 « Si une demande est rejetée par l’office parce qu’un délai n’a pas 
été respecté,… » 

 on préférera : 

 « Lorsque l’office rejette une demande parce qu’un délai n’a pas été 
respecté,… » 

942 Le présent de l’indicatif implique déjà l’idée d’obligation. Il est donc le 
plus souvent superflu d’utiliser les expressions « avoir l’obligation », ou 
« devoir ». 

Exception : 
· Les dispositions pénales sont en principe au futur antérieur. 
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84 Formulation non sexiste des actes légi-
slatifs 

943 En 1986 déjà, le Conseil fédéral recommandait « dans tous les actes 
législatifs applicables indifféremment aux hommes et aux femmes, […] 
d’opter, dans la mesure du possible, pour une terminologie qui […] ne 
fasse pas de différence entre les sexes » (®voir FF 1986 I 1142). Deux 
ans plus tard, un groupe de travail interdépartemental a été institué pour 
étudier la question et a publié en juin 1991 son rapport final (Formulation 
non sexiste des actes législatifs et administratifs, Chancellerie fédérale, 
juin 1991). La formulation non sexiste des textes législatifs a également 
fait l’objet d’un rapport du 22 septembre 1992 de la Commission parle-
mentaire de rédaction (®voir FF 1993 I 113 ss). 

944 Dans son rapport, la Commission parlementaire de rédaction a étudié 
les possibilités de la formulation non sexiste (définitions légales, doublets, 
solution dite créative) et est parvenue à la conclusion que « l’exigence de 
rédiger les lois de manière non sexiste doit être satisfaite dans toute la 
mesure du possible ». En l’occurrence, si la solution dite créative (combi-
naison des possibilités existantes) est applicable en allemand, « elle pose 
en l’état des problèmes insurmontables en italien et en français » (®voir 
FF 1993 I 117)19. Sur la base de ce qui précède, le Conseil fédéral a déci-
dé le 7 juin 1993 que les principes de la formulation non sexiste 
s’appliqueront, pour les actes normatifs, à la seule langue allemande. Les 
langues française et italienne ne seront pas concernées. 

945 La position susmentionnée a été quelque peu assouplie lors de la mise 
à jour de la nouvelle Constitution fédérale. En date du 19 juin 1997, les 
présidents des commissions de la révision constitutionnelle du Conseil des 
Etats et du Conseil national ont en effet chargé la sous-commission de 
langue française de la Commission parlementaire de rédaction d’examiner 
la nécessité d’adopter des formulations non sexistes dans la version fran-
çaise et, le cas échéant, de soumettre des propositions de texte. Dans sa 
séance du 6 octobre 1997, la sous-commission de langue française a 
adopté une version non sexiste qu’elle a recommandée à la commission 
de la révision constitutionnelle du Conseil des Etats de préférer à la ver-
sion du Conseil fédéral (le projet du Conseil fédéral – conformément à la 
décision de 1993 - n’était pas formulé de manière non sexiste). 

                                            
19  En adoptant ce rapport les 6 et 7 octobre 1992, les chambres fédérales con-

firmaient la conclusion de la Commission parlementaire de rédaction. 
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946 Quelques exemples pour illustrer le paragraphe qui précède : 

· Formulation neutre : article 8, alinéa 1er, Cst. « Tous les êtres hu-
mains sont égaux devant la loi » (Projet du Conseil fédéral : « Tous les 
hommes sont égaux devant la loi »). 

· Doublet : article 179 Cst. « La Chancellerie fédérale est l’état-major 
du Conseil fédéral. Elle est dirigée par le chancelier ou la chancelière de 
la Confédération (Projet du Conseil fédéral : « La Chancellerie fédérale 
est l’état-major du Conseil fédéral ; elle est dirigée par le chancelier de 
la Confédération »). 

· Solution créative : article 176, alinéas 1er et 2, Cst. « La présidence 
du Conseil fédéral est assurée par le président ou la présidente de la 
Confédération. L’Assemblée fédérale élit pour un an un des membres 
du Conseil fédéral à la présidence de la Confédération et un autre à la 
vice-présidence du Conseil fédéral » (Projet du Conseil fédéral : « Le 
président de la Confédération et le vice-président du Conseil fédéral 
sont élus par l’Assemblée fédérale parmi les membres du Conseil fédé-
ral pour une durée d’un an »). 

947 En 1999, un postulat a été déposé20 priant le Conseil fédéral, en colla-
boration avec l’administration, d’appliquer les recommandations contenues 
dans le rapport du groupe de travail interdépartemental de la Confédéra-
tion de juin 1991 sur la formulation non sexiste des textes législatifs et 
administratifs et de présenter au Parlement des messages qui tiennent 
compte de ces recommandations dans toutes les langues nationales. Dans 
sa prise de position du 6 décembre 1999, le Conseil fédéral a relevé que la 
nouvelle Constitution fédérale fournit un exemple - certes encore à par-
faire - de synthèse des solutions permettant de concilier l’égalité des 
sexes et le respect des langues. Le Conseil fédéral a déclaré vouloir en-
courager de telles solutions. Le Conseil fédéral a encore mis en évidence 
les travaux en cours menés par le Bureau fédéral de l’égalité entre 
femmes et hommes en collaboration avec la Chancellerie fédérale. Ces 
travaux visent à recenser les usages apparus depuis 1993 et les efforts 
consciemment déployés depuis lors dans la perspective de publier un 
guide à l’usage de l’administration fédérale. Dans sa prise de position, le 
Conseil fédéral mentionne encore que, ce faisant, le Conseil fédéral et 
l’administration s’efforceront de retenir, pour le français et l’italien, les so-
lutions proposées dans le rapport de 1991 qui peuvent être appliquées 
sans entorse aux règles propres à ces deux langues. Le Conseil fédéral a 
néanmoins proposé le rejet du postulat afin de conserver une certaine 
souplesse dans l’application du rapport de 1991 et de laisser place au dé-
veloppement de nouvelles solutions. Malgré la recommandation du Conseil 
fédéral, le Conseil national a adopté ce postulat le 22 juin 2000. 

                                            
20  Postulat Maury Pasquier du 7 octobre 1999, 99.3522. 
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948 Le guide précité (Guide de formulation non sexiste des textes adminis-
tratifs et législatifs de la Confédération [décembre 2000]) élaboré par la 
Chancellerie fédérale en collaboration avec le Bureau fédéral de l’égalité 
est accessible sur le site de la Chancellerie fédérale (®voir Annexe 5, ren-
voi aux pages pertinentes d'Internet). Ce guide propose à la fois une syn-
thèse des solutions envisageables pour la langue française, et 
quelques repères pour une application plus fréquente et plus ordon-
née des principes de la formulation non sexiste. 
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85 Traduction, contrôle linguistique et ter-
minologie 

851 Traduction 
949 La traduction est réglementée par l’ordonnance du 19 juin 1995 sur la 
traduction au sein de l’administration générale de la Confédération (RS 
172.081). Les services linguistiques centraux de la Chancellerie fédérale 
proposent une documentation et des outils en matière de traduction 
(®voir Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes d'Internet). 

950 Tous les actes législatifs doivent être rédigés dans les trois langues of-
ficielles, quelle qu’en soit la langue d’origine. 

951 Il arrive souvent que la personne chargée de la traduction n’ait pas 
pris part à la procédure législative. Cela n’est satisfaisant ni pour la qualité 
des traductions, ni pour la personne qui est chargée de cette traduction. 
Pour cette raison, il importe de faire en sorte que des personnes 
de langue maternelle différente collaborent dès le début au projet 
législatif (rédaction parallèle). L’acte législatif est ainsi conçu dès le 
départ de manière parallèle dans plusieurs langues. 

952 Pour l’élaboration d’un acte législatif, il est important de savoir quels 
textes doivent être traduits à quel stade et dans quelle langue : 

· Les rapports des experts et des commissions d’étude sont tra-
duits selon les cas. Leur contenu et l’intérêt qu’ils suscitent sont à cet 
égard déterminants. Les rapports des groupes de travail internes à 
l’administration ne sont en règle générale pas traduits. 

· Les avant-projets de modifications de la constitution, les avant-
projets de lois fédérales et d’arrêtés fédéraux comprenant le 
rapport explicatif doivent être disponibles dans les trois langues offi-
cielles au plus tard au moment de l’ouverture de la procédure de con-
sultation (art. 7, al. 3, OCo). 

· Les rapports d’évaluation des résultats de la procédure de con-
sultation doivent être disponibles dans les trois langues officielles. 

· Les projets de modifications de la Constitution, les projets de 
lois fédérales et d’arrêtés fédéraux, les messages du Conseil fé-
déral et les avis du Conseil fédéral concernant les initiatives 
parlementaires doivent être rédigés dans les trois langues officielles 
avant que le Conseil fédéral ne les soumette à l’Assemblée fédérale. 

· Les projets d’ordonnances doivent être disponibles en allemand, 
français et italien avant leur adoption par le Conseil fédéral. 
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· Dans ce contexte, on rappellera encore que les rapports du Conseil 
fédéral en réponse aux interventions parlementaires doivent être 
remis dans les trois langues officielles, sous forme de tirés à part, à la 
centrale de documentation de l’Assemblée fédérale. 

953 Concernant la procédure à suivre, on observera les règles sui-
vantes : 

· Il est toujours indispensable de savoir quel est le texte original. Si un 
projet de texte important a été élaboré dans plusieurs langues, il con-
vient d’indiquer la langue d’origine des différentes parties du texte. 

· Les textes publiés ou distribués en plusieurs langues doivent l’être si-
multanément. Par conséquent, les traductions ne peuvent être livrées 
après coup. 

· La traduction revêt une grande importance pour la structuration de 
l’acte législatif, car elle donne souvent des indications sur les erreurs et 
les imprécisions éventuelles du texte à traduire. En outre, la traduc-
tion demande du temps ; ce temps doit être pris en compte lors de 
la planification. 

· Il convient d’annoncer et de remettre à temps des textes importants au 
service de traduction. 

· Les délais doivent être négociés avec le service de traduction. 

· Les textes que le Conseil fédéral doit approuver doivent être remis pour 
examen en version originale accompagnés des traductions à la Chan-
cellerie fédérale, trois semaines avant la séance du Conseil fédéral. 

· Lorsque le texte original est remanié ultérieurement, on signalera les 
modifications aux services de traduction sans retard. 

· Il faut prévoir suffisamment de temps lors de livraisons subséquentes 
de textes déjà traduits mais remaniés ou complétés. 

· Si l’on doit donner des travaux de traduction à des traducteurs ex-
ternes, il est nécessaire de justifier l’octroi de ces mandats qui doivent 
en outre être approuvés par le chef traducteur (®voir art. 7, al. 3, de 
l'ordonnance du 19 juin 1995 sur la traduction au sein de l'administra-
tion générale de la Confédération, RS 172.081). 

· Pour les traductions françaises, certains offices disposent de leur 
propre service de traduction que l’on associera dès que possible aux 
travaux législatifs. Si le service de traduction n’est pas en mesure de 
traduire lui-même le texte, il doit en garantir la traduction en collabora-
tion avec le département compétent ou éventuellement en faisant ap-
pel à des traducteurs externes. Les offices qui ne disposent pas de leur 
propre service de traduction font souvent traduire les textes par leurs 
collaborateurs ; réserver une activité de traduction aux collaborateurs 
francophones ne devrait pas être une habitude. Il est préférable que 
des collaborateurs germanophones et francophones élaborent simulta-
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nément, dès le début des travaux préparatoires, les actes législatifs 
dans les deux langues (rédaction parallèle). 

· Le service de traduction du département concerné ou la section ita-
lienne des Services linguistiques centraux de la Chancellerie fédérale 
sont à disposition pour effectuer les traductions en italien. Les Ser-
vices linguistiques centraux sont responsables de la traduction en ita-
lien des textes qui émanent du Conseil fédéral et qui doivent être pu-
bliés dans la Feuille fédérale et le Recueil officiel (messages, rapports, 
modifications de la constitution, lois fédérales, arrêtés fédéraux, or-
donnances). Le département est responsable de la traduction des or-
donnances qu’il édicte. Il est recommandé de prendre contact à temps 
avec le service de traduction du département ou avec les Services lin-
guistiques centraux, et d’informer ces services des délais. En présence 
de messages et de projets législatifs, on fera parvenir les textes aux 
Services linguistiques centraux assez tôt pour qu’ils aient le temps 
d’émettre des propositions à l’intention de la Commission de rédaction 
interne à l’administration, avant que le Conseil fédéral soumette l’acte 
législatif à l’Assemblée fédérale. 

· Les offices sont seuls responsables de la traduction en allemand de 
textes originaux rédigés en français ou en italien. Il est de règle dans 
ce cas de les faire traduire par un collaborateur. Il est important que 
cette activité soit bien planifiée, coordonnée et reconnue. 

852 Contrôle linguistique des projets d’actes légis-
latifs 

8521 Commission interne de rédaction : composi-
tion et mandat 

954 Le contrôle linguistique des projets d’actes législatifs est confié à la 
Commission interne de rédaction21. Il s’agit d’une commission inter-
disciplinaire et interdépartementale qui se compose de linguistes des Ser-
vices linguistiques centraux de la Chancellerie fédérale et de juristes des 
deux divisions de législation de l’Office fédéral de la justice (®voir Annexe 
5 ci-dessous, renvoi aux pages pertinantes d'Internet). 

                                            
21  Outre la Commission interne de rédaction, il existe également une Com-

mission parlementaire de rédaction qui procède au contrôle linguistique 
des actes de l’Assemblée fédérale avant le vote final. Des représentants de 
la Commission interne de rédaction assistent aux séances de la Commission 
parlementaire de rédaction (®voir art. 56 à 59 LParl et ordonnance de 
l'Assemblée fédérale du 3 octobre 2003 sur la Commission de rédaction [RS 
171.105]). 
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955 La formation et les tâches de la Commission interne de rédaction sont 
régies par un règlement du 19 juin 1993 approuvé par le chancelier de la 
Confédération (®voir Annexe 5 ci-dessous, renvoi aux pages pertinantes 
d'Internet). 

956 La commission veille à ce que les actes législatifs de la Confédération 
soient clairs et compréhensibles. Elle veille à ce que leur structure soit lo-
gique et adaptée à leurs destinataires. Elle veille également à la clarté de 
la formulation des actes, à l’adéquation de leur densité normative, à leur 
cohérence terminologique et au respect des règles linguistiques. 

957 La Commission interne de rédaction est composée, de cas en cas et en 
fonction de l'acte normatif en projet, de collaborateurs des offices men-
tionnés (voir ci-dessus).  

8522 Corédaction et rédaction unilingue 
958 La Commission interne de rédaction traite simultanément en français 
et en allemand les projets d’articles constitutionnels ainsi que les projets 
de lois et d’ordonnances particulièrement importantes (corédaction). En 
cas de corédaction, la Commission interne de rédaction est en règle géné-
rale composée de quatre personnes : un juriste francophone et un juriste 
germanophone de l’Office fédéral de la justice, dont celui qui est chargé 
de la prise de position matérielle, ainsi qu’un linguiste francophone et un 
linguiste germanophone de la Chancellerie fédérale. 

959 De manière générale, les projets d’ordonnances sont traités unique-
ment par la sous-commission de la langue dans laquelle le texte original 
est rédigé (rédaction unilingue). En cas de rédaction unilingue, la 
Commission interne de rédaction est composée de deux personnes (ou 
germanophones ou francophones selon la langue originale du texte soumis 
au contrôle linguistique), un juriste de l’Office fédéral de la justice et un 
linguiste de la Chancellerie fédérale. 

960 Les représentants de la Chancellerie fédérale et de l’Office fédéral de la 
justice s’entendent sur la question de savoir quels projets d’ordonnances 
sont traités en corédaction. 
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8523 Quand la Commission interne de rédaction 
doit-elle être consultée ? 

961 La Commission interne de rédaction doit être consultée lors de chaque 
procédure de consultation des offices. Il convient notamment de se sou-
venir que les projets soumis à une procédure de consultation doivent lui 
être transmis dès le stade de la consultation des offices, soit avant la 
procédure de consultation, en français et en allemand. Il est possible 
d'inviter la Commission de rédaction à prendre position sur des questions 
de rédaction dans le cadre d'une préconsultation déjà. 

962 Les projets d’actes législatifs doivent être envoyés sous une forme 
électronique (format Word), à la Commission interne de rédaction, à 
l'adresse virk@bk.admin.ch. Il convient de mentionner dans quelle langue 
le texte original a été élaboré. 

8524 Déroulement des travaux  
963 La Commission interne de rédaction examine les projets d’actes légi-
slatifs puis les communique à l'office responsable du projet. Les proposi-
tions de modification sont en principe directement intégrées dans le texte 
du projet en mode "suivi des modifications", assortis de commentaires et 
de questions particulièrement importants. Les propositions de modifica-
tions d'une ampleur particulière ou les ambiguïtés graves sont discutées 
avec l'office responsable du projet.  

964 Dans le cas de textes faisant l’objet d’un contrôle en une seule langue 
(rédaction unilingue), les propositions doivent être transmises à la per-
sonne chargée de la traduction au sein de l’office responsable afin que, le 
cas échéant, les adaptations nécessaires puissent être effectuées. 

8525 Divergences 
965 Si certaines divergences ne peuvent être résolues dans le cadre de la 
discussion avec l’office (procédure de consultation des offices) respon-
sable, la Chancellerie fédérale peut, dans le cadre de la procédure de co-
rapport, faire des propositions y relatives au Conseil fédéral. 

8526 Mise au point juridique et linguistique et révi-
sion 

966 Avant l'ouverture de la procédure de co-rapport interdépartemental, 
tout texte soumis à publication officielle (projet de loi, message, rapport, 
avis du Conseil fédéral) suit un circuit qui passe par la section du droit et 
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par les services linguistiques. Ce passage obligé permet de réexaminer le 
texte une ultime fois sous l'angle de la technique législative et de la 
langue. Il permet aussi de vérifier que les modifications acceptées dans la 
procédure de consultation des offices ont été correctement prises en con-
sidération.  

967 Ce circuit permet aussi aux services linguistiques de la Chancellerie 
fédérale de soumettre la traduction des projets qui n'ont pas fait l'objet 
d'une rédaction ou d'une corédaction par la Commission interne de rédac-
tion à une révision. Il n'est pas rare que d'importantes corrections soient 
apportées à cette occasion à la traduction. 

968 Les corrections auxquelles la Chancellerie fédérale a procédé dans ce 
circuit retourne à l'office responsable du projet. Celui-ci les examine, en 
tient compte et ouvre la procédure de co-rapport sur les textes mis au 
point. 

969 La révision et la correction des textes en italien s'effectuent pendant la 
procédure de co-rapport et sont coordonnées par la section italienne des 
services linguistiques centraux. Celle-ci est responsable de la publication 
des textes dans la Feuille fédérale et dans le Recueil officiel; elle intègre 
les modifications que le Conseil fédéral a décidées. 

8527 Documents élaborés par la Chancellerie fédé-
rale 

970 La Chancellerie fédérale a mis au point quelques documents en trois 
langues, destinés à fournir une aide à la rédaction d’actes législatifs 
(®voir annexe 5). 

853 Banque de données terminologique sur Inter-
net 

971 La recherche terminologique fait partie des travaux préparatoires de 
chaque projet législatif. Elle est une condition sine qua non de l’utilisation 
uniforme des termes et du développement systématique de la terminolo-
gie. 

972 La section de terminologie de la Chancellerie fédérale dirige la banque 
de données centrale de terminologie de l'administration fédérale, 
TERMDAT, qui constitue une aide précieuse pour la communication spécia-
lisée, en particulier pour la rédaction et la traduction des textes scienti-
fiques. Cette banque de données s’appuie sur la banque de données ter-
minologiques de la Commission de l’Union européenne EURODICAUTOM 
(®voir http://eurodic.ip.lu [Internet]). Depuis 1988, elle saisit les don-
nées terminologiques du droit et de l’administration et les met à la dispo-
sition de toutes les institutions publiques du pays. TERMDAT est un dic-

http://eurodic.ip.lu/
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tionnaire électronique très vaste qui contient plus de 1,5 mio de données 
terminologiques dans toutes les langues de l’Union européenne, parmi 
lesquelles les quatre langues nationales de la Suisse (l’allemand, le fran-
çais, l’italien et le romanche), l'anglais et d'autres langues de travail de 
l'UE. TERMDAT contient la terminologie de différents domaines spécialisés, 
d'usage dans l'administration fédérale. Les données sont constamment 
actualisées et adaptées. Les termes scientifiques sont assortis d'explica-
tions complémentaires comme des définitions, des sources et des phrases 
contextuelles. TERMDAT contient également un important répertoire 
d’abréviations. Pour la formation des abréviations des nouveaux actes lé-
gislatifs, TERMDAT peut s’avérer utile, car la banque de données contient 
tous les titres d’actes législatifs et de projets législatifs avec leurs abrévia-
tions. Ces abréviations sont reprises régulièrement dans la publication 
« Abréviations officielles de la Confédération ». Pour de plus amples in-
formations sur TERMDAT, voir le site web de la Chancellerie fédérale 
(®voir annexe 5). 

973 TERMDAT est un instrument de travail utile à toute personne qui s'oc-
cupe de textes à caractère normatif ou scientifique et qui est impliquée 
dans leur rédaction ou dans leur traduction. L’accès est gratuit pour les 
collaborateurs de l'administration fédérale via Intranet (®voir Annexe 5, 
renvoi aux pages pertinentes d'Internet). 

974 Comme l'accès à la banque de données s'effectue par un seul mot clé, 
TERMDAT présente l’inconvénient de ne pas donner à l’écran un aperçu 
global par domaine. En cas de besoin justifié — par exemple pour la mise 
à jour de la terminologie en relation avec des projets législatifs, notam-
ment pour ceux se référant au droit européen — il est possible de faire 
des extractions sélectives de TERMDAT sous forme de « glossaires ». Un 
tel glossaire donne un aperçu sur le vocabulaire spécialisé propre au do-
maine considéré et facilite la recherche de la terminologie dans le cadre 
d'un projet législatif. Une étude de droit comparé ne peut cependant pas 
se limiter aux informations fournies par TERMDAT ; dans ce domaine, il 
reste indispensable de consulter les législations étrangères (®voir 
www.isdc.ch). 

http://www.isdc.ch/
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86 Moyens auxiliaires 
975  Quiconque rédige des textes de lois devrait régulièrement recourir, 
hormis aux moyens auxiliaires usuels que sont les dictionnaires et les ou-
vrages de grammaires, aux directives et aux documents suivants.  

Chancellerie fédérale, Services linguistiques, Instructions sur la présenta-
tion des textes officiels en français du 7 septembre 1998 (®voir An-
nexe 5, renvoi aux pages pertinentes d'Internet). 

Chancellerie fédérale, Services linguistiques, La traduction : mode 
d’emploi, (®voir Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes d'Internet). 

Chancellerie fédérale, Services linguistiques, Section française, Guide lin-
guistique des lois et des ordonnances de la Confédération (GLLOC) 
(®voir Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes d'Internet). 

Chancellerie fédérale, Guide de formulation non sexiste des textes admi-
nistratifs et législatifs de la Confédération, décembre 2000 (®voir 
Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes d'Internet). 

Chancellerie fédérale (éd.), Abréviations officielles de la Confédération, ce 
répertoire peut être commandé en ligne auprès de la Chancellerie fé-
dérale (®voir Annexe 5, renvoi aux pages pertinentes d'Internet). 

Cornu, Gérard, Linguistique juridique, 3e éd., Paris 2005. 

Fleiner-Gerster, Thomas, Wie soll man Gesetze schreiben ? Leitfaden für 
die Redaktion normativer Texte, Bern/Stuttgart 1985. 

Morand, Charles-Albert (éd.), Légistique formelle et matérielle, Aix-en-
Provence 1999. 

Müller, Georg, Elemente einer Rechtssetzungslehre, 2e éd., Zurich 2006, 
p. 190 ss, 198 ss et 235 ss. 

Richli, Paul, Interdisziplinäre Daumenregeln für eine faire Rechtsetzung, 
Bâle/Genève/Munich 2000. 
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9 ANNEXES 
 
 
 
 
Annexe 1 : Exemple d’acte d’institution d’une commission d’experts. 

Annexe 2 : Schéma « Analyse systématique des mandats de projets légi-
slatifs ». 

Annexe 3 : Directive de l'OFJ du 2 octobre 2006 sur la présentation d'es-
quisses d'actes normatifs pour les projets législatifs de l'Of-
fice fédéral de la justice 

Annexe 4 : Extrait d’un dépliant (« Fahne »). 

Annexe 5 : Renvoi à la page « Légistique » de l'Office fédéral de la jus-
tice. 

Annexe 6: Tableau récapitulatif : les actes édictés par les autorités fédé-
rales 
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Annexe 1  
 

 

Département fédéral …. 

 

 … 

Berne, le ... 
 

  
 

 
Décision instituant une commission d’experts pour la révision 
de la loi fédérale … 
 
 
 
Le Département fédéral… (Département), 
 
vu l’art. 57, al. 1, de la loi du 21 mars 1997 sur l'organisation du gouvernement et de 
l'administration (LOGA ; RS 172.010) et en application de l’ordonnance du 3 juin 
1996 sur les commissions (RS 172.31) 
 
 

décide : 
 
 
1. Une commission d’experts est instituée pour la révision de la loi fédérale …. 
2. La commission a pour mandat d’élaborer un avant-projet de loi fédérale portant 

révision totale/partielle de la loi … . 
 

Objectif de la révision 
[Exemple tiré de la réforme de la justice] 
(Envisageant cette révision d’une manière vaste et sans se limiter au cadre cons-
titutionnel existant, la commission procédera à un réexamen approfondi de 
l’organisation, de la procédure et des compétences des autorités judiciaires fédé-
rales, en vue d’établir une protection juridique du citoyen qui soit effective et con-
forme aux exigences du droit international, tout en étant aussi simple et rapide 
que possible. 
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Dans cette perspective, la commission portera une attention particulière notam-
ment aux questions suivantes : 
a. pertinence et efficacité des mesures introduites dans le cadre des révisions 

partielles antérieures, axées sur la décharge des cours suprêmes ; 
b. harmonisation des voies de droit, aussi bien entre elles - avec notamment la 

création de recours unifiés dans les domaines du droit public, du droit civil et 
du droit pénal - qu’en relation avec les juridictions cantonales d’une part et le 
droit international d’autre part ; 

c. création d’une juridiction administrative fédérale de première instance; 
d. institution de voies de recours unifiées ou coordonnées pour les décisions im-

pliquant une coordination matérielle ; 
e. intégration dans l’OJ des moyens de recours de la procédure pénale fédérale ; 
f. extension de la juridiction constitutionnelle (modification de l’art. 113, al. 3, 

Cst.) ; 
g. création d’une cour constitutionnelle indépendante du Tribunal fédéral ; 
h. introduction d’une procédure d’admission ou d’examen préalable, en particu-

lier dans le cadre d’une telle juridiction constitutionnelle ; 
i. création de cours spécialisées, notamment en matière fiscale, et relations de 

ces cours entre elles.) …] 
 
3. Le groupe d'experts remet au département un projet d’une loi … révisée, assorti 

d'un rapport explicatif d'ici à la fin du mois de… . Le département décide de sa 
publication. Le président de la commission d'experts informe régulièrement le 
Département de l'avancement des travaux. 
 

4. La commission est composée comme il suit : 
Président : 
 NN(Nom, profession, ….) 
 
Vice-Président : 
- NN 
 
Représentants des cantons : 
- NN 
- … 
 
Représentants des … : 
- NN 
- … 
 
Représentants des sciences : 
- NN 
-,,, 
 
Représentants de l’administration fédérale : 
- NN 
-… 
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5. Le secrétariat de la commission est assuré par I’Office fédéral …. 
 
6. La commission peut si nécessaire consulter des experts. 
 
7. La commission peut entrer en contact avec des autorités cantonales, des univer-

sités et d'autres organisations, solliciter des expertises ou poser des questions. 
 
8. Les délibérations et les résultats des travaux de la commission ne sont pas pu-

bliques. Les membres de la commission sont soumis, dans le cadre de leur 
mandat, au secret de fonction prévu par l'art. 22 de la loi sur le personnel de la 
Confédération (RS 172.220.1) et l’art. 320 du Code penal (RS 311.0). Ils sont 
autorisés à discuter les questions matérielles relatives au projet avec les institu-
tions qu'ils représentent. Le président de la commission détermine quand et dans 
quelle mesure il y a lieu de porter l'activité de la commission d'experts à la con-
naissance du public. 

 
9. Les droits d'auteur et d'utilisation du rapport appartiennent à la Confédération. 

Les membres de la commission peuvent faire usage — dans des conférences, 
des cours ou des publications — des travaux effectués pour la commission avec 
l’autorisation du président de la commission. 

 
10. Les membres de la commission qui n’appartiennent pas à l’administration fédé-

rale sont indemnisés conformément aux règles de l’ordonnance du 12 décembre 
1996 sur les indemnités journalières et les autres indemnités versées aux 
membres des commissions extraparlementaires (RS 172.311). La commission 
dispose, pour les travaux effectués en ... d'un crédit de CHF... 

 
 
 
Département fédéral... 
 
 
 
 
 
Annexe: liste des destinataires 
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Annexe 2  
 
 
 
 
 

 

Analyse systématique des mandats 
de projets législatifs 

 

 
 
 
 

 
 
 
 1 MANDAT 
 
  Comment le mandant conçoit-il le mandat (brève description en quelques 

phrases courtes) ? Que veut-il et que ne veut-il pas ? 
 
 
 2 DONNÉES DU MANDAT 
 
 2.1 Quelles sont les raisons qui justifient le mandat ? 
  Impulsion ? 
  Problème ? 
 
 2.2 Quelles sont les raisons qui s’opposent au mandat ? 
 
 2.3 Le mandat relève-t-il du domaine concerné ? 
  Peut-il être exécuté par un autre service ? 
 
 2.4 Le mandataire est-il en mesure d’accepter le mandat ? 
  Réponse provisoire 
 
 
 3. RECHERCHE DES OBJECTIFS 
 
 3.1 Analyse de la situation initiale 
 
 3.11 De quoi s’agit-il ? 
  Résultat du brainstorming 
 
 3.12 Délimitation du mandat 
  Résultat du point 3.11 
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Analyse systématique des mandats 
de projets législatifs 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 3.2 Définition de l’état futur souhaité 
 

 3.21 Que doit/devrait-on atteindre (objectif obligatoire ou souhaitable), que 
doit-on éviter d’atteindre ? 

  Résultat du brainstorming 
 

 3.22 Influences positives 
 

  

Facteurs Mesures

Comment les mettres
à profit?  

 
 
 3.23 Risques, oppositions 
 

  

Facteurs Mesures

- Attitude fondamentalement
- Exigences trop élevées 

   négative
- Associations

Comment les éviter?

- Temps
- Moyens  

 
 
 3.24 Autres influences sur la procédure 
 

 

Facteurs Mesures

-  Mentalité d'un groupe
de personnes

Comment en tenir

-  Habitudes, culture,
tradition

-  Langues

-  Politique

compte?
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Analyse systématique des mandats 
de projets législatifs 

 

 
 
 
 

 
 
 
 3.25 Solution minimaliste/maximaliste 
 
  Jusqu’où le mandat doit/peut-il aller ? Outre la solution minimaliste, y a-t-il 

d’autres étapes également possibles ? Préparer éventuellement un schéma ? 
 
 
 3.26 Questions sans réponse (résultat des étapes 3.1 à 3.25) 
 

  

Information
insuffisante

Information
nécessaire

mesures

comment l'obtenir?
  

 
 
 4. RECHERCHE DES SOLUTIONS 
 
  Choix des instruments d’action possibles 
 
  Quelles sont les solutions possibles ? 
  - action souveraine ou concertée ? 
  - réglementation cantonale, nationale ou inter-/supranationale ? 
  - solution orientée sur les causes ou sur les symptômes ? 
  - réglementation globale ou ponctuelle ? 
  - intervention directe ou simplement instruments d’information ou de per-

suasion ? 
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Analyse systématique des mandats 
de projets législatifs 

 

 
 
 
 

 
 
 
 5. CHOIX : EVALUATION DES SOLUTIONS ENVISAGEABLES, 

ELABORATION ET MISE EN ŒUVRE DES SOLUTIONS 
 
 
 5.1 Influences positives 
 

  

Facteurs Mesures

Comment les mettre
à profit?  

 
 
 5.2 Risques, oppositions 
 

  

Facteurs Mesures

- Attitude fondamentalement
- Exigences trop élevées 

   négative
- Associations

Comment les éviter?

- Temps
- Moyens  

 
 
 5.3 Autres influences sur la procédure 
 

 

Facteurs Mesures

-  Mentalité d'un groupe 
de personnes

Comment en tenir compte?

-  Habitudes, culture
tradition

-  Langues

-  Politique
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Analyse systématique des mandats 
de projets législatifs 

 

 
 
 
 

 
 
 
 5.4 Solutions possibles 
 
  Présenter des variantes, éventuellement sous forme de tableau 
 
  - solution purement matérielle au problème/effet sur l’environnement 
  - législation/autres moyens 
 
 
 5.5 Solutions pouvant être mises en œuvre 
 
  Présenter ces solutions, éventuellement sous forme de tableau 
  Peut-on se baser uniquement sur des solutions déjà existantes dans d’autres 

domaines ? 
 
 
 5.6 Description/évaluation des procédures pouvant être mises en œuvre 
 
  Présenter les avantages et les inconvénients 
 
 
 5.7 Appréciation de l’efficacité des diverses variantes. 
 
 
 6 PROCEDURE 
 
 
 6.1 Mesures immédiates 
 
  - Délais : dispose-t-on de suffisamment de temps ou se trouve-t-on "sous 

pression"? 
  - Evaluation des ressources nécessaires (finances, personnel, éventuelle-

ment locaux, etc.) 
  - Budget 
  - Eventuellement information 
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Analyse systématique des mandats 
de projets législatifs 

 

 
 
 
 

 
 
 
 6.2 Suite de la procédure 
 
  Proposition quant à la suite de la procédure - qui ? 
      - quoi ? 
      - comment ? 
      - quand ? 
  Nomination d’un chef de projet, éventuellement institution d’un groupe de 

travail ou d’une commission d’étude. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ANNEXE 3 407 

Annexe 3  
 

 

Département fédéral de justice et police DFJP 

Office fédéral de la justice OFJ 
  
  

 
DIRECTIVE 
 
sur la présentation d'esquisses d'actes normatifs pour les projets législatifs de 
l'Office fédéral de la justice  
 
 
Dans la phase de préparation de la législation, le Guide pour l'élaboration de la légi-
slation fédérale (Guide de législation) de l'Office fédéral de la justice accorde une 
grande importance à la gestion des projets et à la démarche méthodique, sans pour 
autant négliger les questions relevant du droit, de la technique législative et de la 
linguistique. 
 
C'est au stade de la proposition au DFJP ou, si celle-ci n'est pas requise, à celui de 
la proposition à la Direction de l'OFJ, qu'il convient de prendre en considération les 
questions fondamentales posées par la gestion du projet législatif (conduite, res-
sources, planification, etc. 
 
Le Guide de législation décrit les étapes les plus importantes de la démarche métho-
dique: définition du problème fondée sur l'analyse de l'état existant et sur la détermi-
nation des objectifs poursuivis; examen des solutions potentielles; option pour une 
solution, etc.) 
 
Si elle est correctement appliquée, la démarche méthodique exige que l'on com-
mence par déterminer le contenu important de la réglementation à adopter et qu'en-
suite seulement on formule les textes normatifs. L'élaboration d'une esquisse d'acte 
normatif constitue en effet une étape intermédiaire importante entre ces deux phases 
de la préparation des règles de droit. 
 
Dans le but de garantir le respect de cette étape nécessaire à une bonne pratique, 
l'Office fédéral de la justice, vu l'article 43, al. 5, de l'ordonnance du 21 mars 1997 
sur l'organisation du gouvernement et de l'administration, édicte 
 
la directive ci-après: 
 

1. Dans le travail préparatoire de tout acte normatif relevant de la responsabilité 
de l'Office féréral de la justice, il convient, avant de rédiger un projet de loi, 
d'en élaborer une esquisse. 
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2. Toute esquisse d'acte normatif contient les éléments suivants: 
 

a. un résumé du contenu normatif essentiel de la réglementation à adopter, 
présenté sous forme de thèses ou de principes directeurs; 

 
b. la structure générale de l'acte législatif prévu;  
 
c. des propositions relatives à la forme de l'acte normatif, portant en particulier 

sur la question de savoir s'il convient d'adopter un nouvel acte ou de modi-
fier un acte en vigueur; 

 
d. des propositions sur le niveau des normes, en particulier sur d'éventuelles 

normes de délégation; 
 
e. des propositions sur le degré de détail de la réglementation à adopter (den-

sité normative); 
 
f. le cas échéant, des alternatives ou des variantes concernant des aspects 

matériels ou de technique législative, pour autant qu'elles méritent d'être 
discutées; 

 
g. si nécessaire, un bref commentaire des principes directeurs et des proposi-

tions.  
 

3. L'esquisse d'acte normatif est soumise au Directeur dans le but de lui per-
mettre, le plus tôt possible, de choisir des options de fond ou de technique lé-
gislative et de prendre des décisions de principe. 

 
4. L'esquisse d'acte normatif concerne tous les projets législatifs de l'OFJ. Son 

étendue est fonction du but décrit sous ch. 3 supra.  
 
 
La présente directive entre en vigueur le 1er novembre 2006. 
 
 
 
Office fédéral de la justice OFJ 
 
 
 
Michael Leupold 
Directeur 
 
 
 
 
 
Berne, le 2 octobre 2006 
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Conseil des Etats 
Session d’été 2000 
 
99.027 n Libre circulation des avocats. Loi  (Divergences) 
 
      Proposition de la 
      Commission des affaires 
Projet du Décision du Décision du Décision du Décision du Décision du juridiques du 
Conseil fédéral Conseil national Conseil des Etats Conseil national Conseil des Etats Conseil national Conseil des Etats 
 
du 28 avril 1999 1 du 1er sept. 1999 du 20 déc. 1999 du 7 mars 2000 du 5 juin 2000 du 14 juin 2000 du 15 juin 2000 
 
Loi fédérale 
sur la libre circulation Adhésion 
des avocats 
(Loi sur les avocats ; 
LLCA) 
 
du 
_________________ 
 
Art. 11 Règles Art. 11 Art. 11 Art. 11 Art. 11 Art 11 
 professionnelles 
 
L’avocat est soumis … ... ... ... ... 
aux règles profession- 
nelles suivantes : 
 
1 
 

c. il est soumis au  c. Biffer c. Selon c. Maintenir c. Maintenir c. Maintenir 
secret professionnel Conseil fédéral (= biffer) (= selon (= biffer) 
sans limitation dans le   Conseil fédéral) 
temps conformément 
à l’art. 321 du code 
pénal 2 ; il veille à ce que 
ses auxiliaires 
respectent le secret 
professionnel ; 
 
.i. il renseigne i. lorsqu’il accepte le i. Selon i. Maintenir i. Maintenir i. Maintenir 
périodiquement son mandat, Il informe son Conseil fédéral  (= selon 
client sur le montant client des modalités de Conseil fédéral) 
des honoraires dus ; facturation et il le rens 
 eigne périodiquement 
 ou à sa demande sur 
 le montant des 
 honoraires dus ; 
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Commission du 

Conseil fédéral Conseil national Conseil des Etats Conseil national Conseil des Etats Conseil national Conseil des Etats 
 
 Art 11 bis Secret Art 11 bis Art 11 bis Art 11 bis Art 11 bis 
 professionnel 
 
 1 L’avocat est soumis Biffer Maintenir Maintenir Maintenir 
 au secret profession- (= biffer) 
 nel concernant toutes 
 les affaires qui lui sont 
 confiées par ses 
 clients dans l’exercice 
 de sa profession. Sans 
 limitation dans le 
 temps, cette obligation 
 s’applique à l’égard de 
 toute personne. Le fait 
 d’être délié du secret 
 professionnel n’oblige 
 pas l’avocat à divulguer 
 des faits qui lui ont été 
 confiés. 
 
 2 Il veille à ce que ses 
 auxiliaires respectent 
 le secret professionnel. 
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Annexe 5  
 
Renvoi à la page « Légistique » de l'Office fédéral de la justice. 
 
 
 
La page web « Autres moyens auxiliaires » de l'Office fédéral de la justice 
permet d'accéder, par des liens hypertextes, aux documents électroniques 
spécialisés publiés sur les pages de la Chancellerie fédérale et des dépar-
tements ou des offices de l'administration fédérale. Cette page est réguliè-
rement mise à jour. 
 
 
 

Page d'accueil > Accueil OFJ > Thèmes > Etat & Citoyen > Légistique > 
Autres moyens auxiliaires (liens) 

 
ou 
 

http://www.ofj.admin.ch/bj/fr/home/themen/staat_und_buerger/legistik/
andere_hilfsmittel.html 

 

 

http://www.ofj.admin.ch/bj/fr/home/themen/staat_und_buerger/legistik/andere_hilfsmittel.html
http://www.ofj.admin.ch/bj/fr/home/themen/staat_und_buerger/legistik/andere_hilfsmittel.html
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Annexe 6  
 
Forme des actes édictés par les autorités fédérales 
 
 Acte normatif 

(règles de droit, général et abstrait) 
Acte non normatif 
(individuel et concret,  
pas de règles de droit) 

  Cas spéciaux  

R
éf

ér
en

du
m

 

Loi, y c. les 
lois urgentes 
conformes à 
la Constitution 
et prises pour 
plus d'un an 
(art. 141, al. 1, 
let. b Cst.) 

Actes soumis au référendum obligatoire: 
· Lois urgentes contraires à la Cst. ou dé-

pourvues de base constitutionnelle. prises 
pour plus d'un an (art. 140, al. 1, let. c) 

· "Arrêtés constitutionnels"(art. 140, al. 1, let. 
a Cst.)*22 

· Arrêtés d'approbation des traités internatio-
naux (art. 140, al. 1, let. b Cst.)* 

· Arrêtés d'approbation de traités incluant une 
révision constitutionnelle (art. 141a, al. 1, 
Cst.) 

Actes sujets au référendum facultatif 
· Arrêté d'approbation de traités incluant une 

révision législative (141a, al. 2, Cst.) 

Arrêté fédéral (art. 141, 
al. 1, let. c et d Cst.)23 
 
 

Pa
s 

de
 

ré
fé

re
nd

um
 

Ordonnance Lois urgentes prises pour moins d'un an (art. 
140, al. 1, let. c, Cst. a contrario) 

Arrêté fédéral simple 

* Bien qu'intitulés arrêtés fédéraux, ces actes contiennent parfois des règles de droit et peuvent donc 
être de nature normative. 
 
 

                                            
22 Actes par lesquels l'Assemblée fédérale adopte une révision de la Constitution 

et la soumet au vote du peuple et des cantons (art. 140, al. 1, let. a Cst.). 
23 Arrêtés fédéraux que la Constitution ou la loi instituent comme tels (art. 141, 

al. 1, let. c Cst.) et arrêtés d'approbation des traités internationaux assujet-
tis au référendum facultatif(art. 141, al. 1, let. d Cst.). 
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10 INDEX 
 
Les chiffres renvoient aux numéros des paragraphes. 
 
A   

Abrogation Ausserkrafttreten 
(Aufhebung) 

167, 207 ss, 
656 ss, 874, 
889 

- formelle - formelle Aufhebung - 208 ss 
- matérielle - materielle Aufhebung - 215 ss 
- momentanée - Sistierung - 218 

Accords amiables, voir ins-
truments d'action de l'Etat 

Vereinbarungen, freiwillige; 
s. Handlungsinstrumente, 
staatliche 

 

Acte d'institution d'une com-
mission extraparlementaire 

Einsetzungsverfügung für     
ausserparlamentarische 
Kommissionen 

62 ss 

Activités administratives 
auxiliaires 

Hilfstätigkeiten, administra-
tive 

590 

Activités commerciales an-
nexes 

Gewerbliche Nebentätigkeiten 
von Verwaltungseinheiten 
und öffentlichrechtlichen 
Unternehmungen 

860 

Aides financières Finanzhilfen 194, 327, 357, 
387, 548, 
550, 659, 
703, 721 ss, 
760, 821, 
830, 852 

Allégements fiscaux, voir 
exonération fiscale 

Steuererleichterungen; s. 
Steuerbefreiung (Ausnah-
men von der Steuerpflicht) 

 

Amendes Bussen 669 ss, 689, 702 

Amendes d'ordre Ordnungsbussen 672, 673, 676 

Analyse systématique des 
projets d'actes législatifs 

Systematische Auftragsana-
lyse von Rechtsetzungspro-
jekten 

Annexe 2 

Annexes aux actes législatifs Anhänge zu den Erlassen 909 ss 

Application du droit dans le 
temps, voir également en-
trée en vigueur 

Intertemporales Recht, 
s. auch Inkrafttreten 

 

- droit transitoire, voir également dis-
positions transitoires 

- Übergangsrecht, s. auch Übergangs-
bestimmungen 

- 192, 206, 
621,655 ss, 889 
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- effet anticipé - Vorwirkung - 655 
- effet immédiat - sofortiges Inkrafttreten - 190, 195 ss 
- rétroactivité improprement dite - unechte Rückwirkung - 655 ss 
- rétroactivité proprement dite - echte Rückwirkung - 199, 202 ss, 

655 ss 
- suspension d'un acte législatif - Suspendierung eines Erlasses - 170, 216 ss 

Approbation des actes légis-
latifs cantonaux, voir sur-
veillance fédérale 

Genehmigung kantonaler Er-
lasse; s. Bundesaufsicht 

 

Arrêté fédéral Bundesbeschluss 188, 191, 202, 
483, 502, 574 

Autorégulation, voir instru-
ments d'action de l'Etat 

Selbstregulierung; 
s. Handlungsinstrumente, 
staatliche 

 

Autorisation, voir instruments 
d'action de l'Etat 

Bewilligung, 
s. Handlungsinstrumente, 
staatliche 

 

Avant-projet de loi Vorentwurf eines Erlasses 24 ss, 32, 54 ss, 
77, 87, 234, 
291, 642 

   

B   

Base légale, voir légalité 
(principe de la -) 

Grundlage, gesetzliche; 
s. Legalitätsprinzip 

 

Bicaméralisme Zweikammersystem 112, 115 

Brochure explicative (accom-
pagnant les textes soumis 
au vote) 

Bundesbüchlein (Abstim-
mungserläuterungen) 

165 

Bulletin officiel de 
l’Assemblée fédérale (BO) 

Amtliches Bulletin der Bun-
desversammlung (AB) 

150 

Bureau de l'égalité entre 
femmes et hommes 

Büro für die Gleichstellung 
von Frau und Mann 

100 

Bureau de l'intégration Integrationsbüro 535 

   

C   

Campagne d'information, voir 
instruments d'action de 
l'Etat 

Informationskampagne; 
s. Handlungsinstrumente, 
staatliche 
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Chancellerie fédérale Bundeskanzlei 29, 66, 71, 80, 
90, 99, 100, 
104 ss, 110, 
117, 163, 
165 ss, 173, 
180 ss, 185, 
187, 953, 
954, 958 ss, 
970 

Charges de préférence, voir 
contributions 

Vorzugslasten; s. Abgaben  

Clause générale de police Polizeiklausel, allgemeine 
(Polizeiliche Generalklau-
sel) 

590, 605 

Collaboration entre autorités, 
voir également entraide 
administrative et entraide 
judiciaire 

Zusammenarbeit zwischen 
Behörden, s. auch Amtshilfe 
und Rechtshilfe 

371 ss 

Commission parlementaire de 
rédaction  

Parlamentarische Redak-
tionskommission 

156 ss, 943 ss, 
954 

Commission interne de rédac-
tion 

Verwaltungsinterne Redak-
tionskommission 

100, 156, 954 ss 

Commissions décisionnelles Behördenkommissionen 785 s 

Commissions de surveillance Aufsichtskommissionen 786 

Commissions d'étude Studienkommissionen 13, 16 ss, 24 ss, 
51 ss, 246, 
247, 270, 
952,  
Annexe 2  

Commissions d'examen Prüfungskommissionen 785 

Commissions d'experts Expertenkommissionen 13 ss, 16 ss, 
24 ss, 51 ss, 
270, 280, 
301, 952 
Annexe 1 

Commissions extra-
parlementaires 

Ausserparlamentarische 
Kommissionen 

47, 66, 384, 
784 ss 

Commissions parlementaires Parlamentarische Kommis- 
sionen 

120 ss, 138, 
367, 827 

Commissions permanentes Ständige Kommissionen 57 ss, 66, 118 

Commissions spéciales Spezialkommissionen 119 

Communiqué de presse, voir 
déclaration de presse 

Pressecommuniqué; s. Pres-
semitteilung 
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Compétences, voir également 
partage des compétences 
entre les cantons et la Con-
fédération 

Kompetenzen (Zuständigkei-
ten), s. auch Kompetenz-
verteilung zwischen Bund 
und Kantonen 

 

- communes - gemeinsame - 551 
- d'exécution - Vollzugskompetenzen - 356, 358 ss, 603 
- fédérales concurrentes - Konkurrierende Bundeskompetenzen - 551 
- fédérales exclusives - ausschliessliche Bundeskompetenzen - 551 
- fédérales limitées aux principes - Kompetenz zur Grundsatzgesetz-

gebung 
- 551 

- législatives - Gesetzgebungskompetenzen - 565 ss 
- parallèles - parallele Kompetenzen - 551 
- réglementaires - Regelungskompetenzen - 610 

Concession Konzession 574, 703, 852, 
876 

Conciliation, voir instruments 
d'action de l'Etat 

Schlichtung; s. Handlungs-
instrumente, staatliche 

 

Conduite du projet Projektdurchführung 222 ss, 227, 
231 ss, 258, 
265 ss 

Conférence de conciliation Einigungskonferenz 153 

Conférence de coordination Koordinationskonferenz 116 ss 

Conférence de presse Pressekonferenz 278, 280 

Conseils, voir instruments 
d'action de l'Etat 

Beratung; s. Handlungsin-
strumente, staatliche 

 

Consultation, voir procédure 
de consultation (procédure 
législative) 

Vernehmlassung; 
s. Vernehmlassungsverfah-
ren (Gesetzgebungsverfah-
ren) 

 

Contrat de droit administratif, 
voir instruments d'action 
de l'Etat 

Vertrag, verwaltungsrechtli-
cher; s. Handlungsinstru-
mente, staatliche 

 

Contrat (comme moyen 
d'exécution) 

Vertrag (als Vollzugsmittel) 390 ss 

Contravention Übertretung 669, 672 ss, 
681, 689 

Contributions Abgaben  
- causales - Kausalabgaben - 708, 711, 714 
- charges de préférence - Vorzugslasten - 708 ss 
- couverture des frais (principe de la -) - Kostendeckung (Kostendeck-

ungsprinzip) 
- 717 

- de remplacement - Ersatzabgaben - 711 ss 
- équivalence (principe de l'-) - Äquivalenz (Äquivalenzprinzip) - 717 
- impôts - Steuern - 593, 704 ss, 720 
- publiques (schéma) - öffentlichrechtliche (Schema) - 704 
- taxe d'orientation - Lenkungsabgabe - 707 ss 
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- taxe d'utilisation - Benutzungsgebühr - 716 

Contrôle de l'activité législa-
tive déléguée par le Parle-
ment 

Kontrolle des Parlamentes 
über die delegierte Recht-
setzung 

611 ss 

Contrôle des normes Normenkontrolle 612 ss 
- contrôle préventif de la constitution-

nalité des projets de lois 
- vorgängige Kontrolle der Gesetzes-

entwürfe auf Verfassungsmässigkeit 
- 447, 459 

- compatibilité d'un projet législatif 
avec le droit international et le droit 
européen 

- Vereinbarkeit eines Rechtsetzungs-
projektes mit dem internationalen 
und dem europäischen Recht 

- 532 ss 

Contrôle linguistique Überarbeitung, redaktionelle 954 ss 

Convention d'objectifs Zielvereinbarung 828 

Convention intercantonale 
(traité entre cantons) 

Interkantonaler Vertrag (Ver-
trag zwischen Kantonen) 

174, 539 

- déclaration de force obligatoire gé-
nérale et obligation d’adhérer 

- Allgemeinverbindlichererklärung und 
Beteiligungsverpflichtung 

- 547 

Convention-programme Programmvereinbarung 550, 831 

Coordination, voir collabora-
tion entre autorités, en-
traide administrative et en-
traide judiciaire, coordina-
tion des procédures de dé-
cision 

Koordination; s. Zusammen-
arbeit zwischen Behörden 
sowie Amtshilfe und  
Rechtshilfe sowie Koordina-
tion von Bewilligungsver-
fahren 

 

Coordination des procédures 
de décision 

Koordination von Bewil-
ligungsverfahren 

772 

Co-rapport, voir procédure de 
co-rapport 

Mitbericht; s. Mitberichts-
verfahren 

 

Corédaction et rédaction uni-
lingue 

Koredaktion und einsprachige 
Redaktion 

951, 958 ss 

Cotisations aux assurances 
sociales, voir instruments 
d'action de l'Etat 

Beiträge an die Sozialversi-
cherung: s. Handlungsin-
strumente, staatliche 

 

Couverture des frais (principe 
de la -), voir contributions 

Kostendeckung (Kosten- 
deckungsprinzip); s. Abga-
ben 

 

Critères de structuration for-
melle 

Gliederungskriterien, ge-
setzestechnische 

645, 866 ss 

Cycle de résolution des pro-
blèmes 

Problemlösungszyklus 290 

   

D   

Décentralisation Dezentralisierung 363 

Décision, voir procédure de 
décision 

Verfügung; s. Verwaltungs-
verfahren 
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Décision de portée générale Allgemeinverfügung 560, 564 

Déclaration de force obliga-
toire générale de contrats 
collectifs 

Allgemeinverbindli-
cherklärung von Kollek-
tivverträgen 

816, 854 

Déclaration de presse Pressemitteilung 278, 280 ss 

Définitions légales Begriffsumschreibungen  
(Legaldefinitionen) 

620, 927 ss, 944 

Délégation, voir également 
délégation législative  

Delegation; s. auch 
Rechtsetzungsdelegation 

 

- compétence de conclure un traité 
international 

- Ermächtigung zum Abschluss völker-
rechtlicher Verträge 

- 493 

- signature - Unterschriftendelegation - 385 ss, 397 
- tâches publiques  - Übertragung öffentlicher Aufgaben - 836 ss, 852, 

855 ss 
- pouvoir de décision - Delegation von Entscheidkompeten-

zen 
- 378 ss 

- par le législateur - Formulierung der Norm durch den 
Gesetzgeber 

- 188, 189, 327, 
604 

- par le constituant - Formulierung der Norm durch den 
Verfassungsgeber 

- 188, 605 

Délégation législative Rechtsetzungsdelegation 188, 568, 577, 
594 ss, 676, 
842 ss 

- à des organisations ou à des per-
sonnes extérieures à l'administration  

- Delegation von Rechtsetzungskom-
petenzen an Organisationen oder 
Personen ausserhalb der Bundesver-
waltung 

- 610, 816 

- blanc-seing - Blankodelegation (Blankettnorm) - 599 
- conditions - Bedingungen - 596 ss 
- contenu de la norme de - - inhaltliche Anforderungen an Delega-

tionsnormen 
- 206, 599 

- en matière pénale - Delegation von Strafkompetenzen  - 676 
- formulation de la norme de déléga-

tion 
- Formulierung von Delegationsnor-

men 
- 600 ss, 608 

- sous-délégation - Sub-Delegation - 568, 606 ss 

Densité normative Regelungsdichte 618, 636 ss, 
736, 956 

Dépliant Fahne 126, 142, An-
nexe 4 

Direction du droit internatio-
nal public 

Direktion für Völkerrecht 494, 532 

Direction du projet et organi-
sation du projet 

Projektleitung und Projektor-
ganisation 

239 ss 

Directives, voir ordonnance, 
ordonnance administrative 

Richtlinien; s. Verordnung, 
Verwaltungsverordnung 

 

Directives de technique légis-
lative (DTL) 

Gesetzestechnische Richtli-
nien (GTR) 

88 
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Dispositions, voir également 
règles de droit 

Bestimmungen; s. auch  
Rechtssatz 

 

- de procédure et d'organisation - Verfahrens- und Organisations-
bestimmungen 

- 194, 373 ss, 619, 
660, 748 ss 

- d'exécution - Vollzugsbestimmungen - 357 ss, 370 ss, 
374 ss, 596, 656, 
681, 843, 874, 
889 

- finales - Schlussbestimmungen - 659, 759, 874, 
889 ss 

- financières - finanzielle Bestimmungen - 619, 704 ss 
- générales - allgemeine Bestimmungen (Einlei-

tung) 
- 876, 889 ss 

- pénales - Strafbestimmungen - 619, 667 ss, 
674 ss, 692 ss 

- régissant la responsabilité - Verantwortlichkeitsrechtliche  
Bestimmungen 

- 732 ss 

- spéciales - besondere Bestimmungen (Haupt-
teil) 

- 732 ss, 876, 888 

- transitoires, voir application du droit 
dans le temps, droit transitoire 

- Übergangsbestimmungen; s. inter-
temporales Recht, Übergangsrecht 

- 192, 206 ss, 635, 
655 ss, 874 

Dispositions d’exécution Vollzugsbestimmungen/ 
Ausführungsbestimmungen 

357 ss, 370 ss, 
374 ss, 596, 
656, 681, 
842, 874, 889 

Distinctions et récompenses, 
voir instruments d'action 
de l'Etat 

Auszeichnungen und Beloh-
nungen; s. Handlungsin-
strumente, staatliche 

 

Divergences  Differenzen 126, 128, 141, 
152 

Dossier guide  Führungsdossier 35, 128 

Droit comparé Rechtsvergleichung 442, 974 

Droit européen Europarecht 461 ss, 533 ss, 
905, 974 

Droit intercantonal, voir con-
vention intercantonale 

Interkantonales Recht; s. 
Interkantonaler Vertrag 

 

Droit international, voir éga-
lement traité international 

Internationales Recht/Völker-
recht, s. auch internatio-
naler Vertrag/völkerrechtli-
cher Vertrag 

461 ss 

- normes self executing - unmittelbar anwendbare Völker-
rechtsnormen 

- 470 

- primauté du - - Vorrang des internationalen Rechts - 472 ss, 627, 633 
- publication - Publikation - 174, 184, 464 
- réserves - Vorbehalte - 453, 483, 491 
- secondaire ou dérivé - abgeleitetes oder sekundäres Völker-

recht 
- 480 ss 

- sources - Rechtsquellen - 463 

Droit international privé Internationales Privatrecht 461 
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Droit pénal Strafrecht 667 ss 
- concours d'infractions - Konkurrenz von Straftatbeständen - 692 
- droit pénal accessoire - Nebenstrafrecht - 667, 668, 674 
- intention, négligence - Vorsatz, Fahrlässigkeit - 683 ss 
- peine - Strafdrohung - 686 ss 
- responsabilité de l'entreprise - Verantwortlichkeit der Unternehmen - 671 

Droit pénal administratif Verwaltungsstrafrecht 668, 670 ss 

Droit transitoire, voir applica-
tion du droit dans le temps 

Übergangsrecht; s. inter-
temporales Recht 

 

Droits acquis Wohlerworbene Rechte 655 

Droits fondamentaux Grundrechte 380, 448 ss, 
675 ss, 791, 
855, 901 

Durée de validité des actes 
législatifs 

Gültigkeitsdauer von Erlassen 196, 208 ss, 
216, 583 ss, 
655 

   

E   

Emoluments, voir également 
contributions 

Gebühren; s. auch Abgaben  

- administratifs - Verwaltungsgebühren - 715, 850 
- en général - Gebühren im Allgemeinen - 714 ss, 850, 910 
- de chancellerie - Kanzleigebühren - 715, 717 
- régaliens - Monopol- und Regalgebühren - 717 

Entraide administrative Amtshilfe 787 ss 

Entraide judiciaire Rechtshilfe 788, 792 

Entrée en vigueur, voir éga-
lement application du droit 
dans le temps 

Inkrafttreten; s. auch inter-
temporales Recht 

37 ss, 95, 
167 ss, 
186 ss, 280, 
357 

- à une date ultérieure - zu einem späteren Zeitpunkt - 196, 200 
- avec effet immédiat - sofortiges Inkrafttreten - 195 ss 
- avec effet rétroactif - rückwirkendes Inkrafttreten - 201 ss 
- date de l'- - Zeitpunkt des Inkrafttretens - 190 ss 
- intégrale - gesamthaftes Inkrafttreten - 204 
- organe compétent - zuständiges Organ - 188 ss 
- par étapes - gestaffeltes Inkrafttreten - 205, 659 

Enveloppe budgétaire Globalbudget 824 ss 

Equivalence (principe de l'-), 
voir contributions 

Äquivalenz (Äquivalenzprin-
zip); s. Abgaben 

 

Esquisse de l'acte législatif Normkonzept 641 ss,  
Annexe 3 
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Evaluation des mesures éta-
tiques 

Evaluation staatlicher 
Massnahmen 

41, 298, 415 ss 

- clause d'évaluation - Evaluationsklausel - 345, 427 ss 
- de l'efficience - Evaluation der Wirksamkeit - 329, 435 
- de l'exécution - Evaluation des Vollzugs - 444 
- des effets - Evaluation der Wirkungen - 444 
- instruments d'information - Informationsinstrumente - 429 ss 
- moyens d'- - Evaluationsvorkehrungen - 423 ss 
- prospective - prospektive Evaluation (Wirksam-

keitsabschätzung) 
- 334 ss 

- rétrospective - retrospektive Evaluation - 435 ss 

Exécution du droit fédéral, 
voir mise en œuvre du droit 
fédéral 

Vollzug von Bundesrecht, 
s. Umsetzung von Bundes-
recht 

 

Exécution forcée Zwangsvollstreckung 357, 700 ss 

Exécution par substitution Ersatzvornahme 700 

Exonération fiscale Steuerbefreiung 194 

Expropriation Enteignung 754, 764, 876 

   

F   

Fédéralisme, voir également 
partage des compétences 
entre la Confédération et 
les cantons 

Föderalismus, s. auch Kompe-
tenzverteilung zwischen 
Bund und Kantonen 

348 ss 

Feuille fédérale (FF) Bundesblatt (BBl) 166, 169, 171, 
173 ss 

Formation et recherche, voir 
instruments d'action de 
l'Etat 

Ausbildung und Forschung; 
s. Handlungsinstrumente, 
staatliche 

 

Formulation non sexiste des 
actes législatifs, voir lan-
gage législatif 

Sprachliche Gleichbehandlung 
von Frau und Mann; s. Ge-
setzessprache 

 

Forme des actes édictés par 
l'Assemblée fédérale 

Form der Beschlüse der Bun-
desversammlung 

570 ss,  
Annexe 6 

   

G   

Gentlemen's agreement, voir 
traité international 

Gentleman's agreement; 
s. Internationale Verträge 

 

Graphique de modélisation 
causale 

Kausale Modellierung, grafi-
sche Darstellung 

296 

Groupe de travail Arbeitsgruppe 16, 17, 24, 26, 
48, 51 ss, 58, 
270 
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H   

Harmonie de l'ordre juridique Harmonie der Rechtsordnung 622 ss 

Haute surveillance, voir sur-
veillance fédérale 

Oberaufsicht; 
s. Bundesaufsicht 

 

Hearings, voir procédure de 
consultation (procédure lé-
gislative) 

Hearings; s. Vernehmlas-
sungsverfahren (Gesetz-
gebungsverfahren) 

 

Hiérarchie des normes Normenhierarchie 570, 591, 592 

   

I   

Impôts; voir contributions et 
émoluments 

Steuern; s. Abgaben und Ge-
bühren 

 

Incitation, voir instruments 
d'action de l'Etat 

Überzeugung, Instrumente 
der; s. Handlungsinstru-
mente, staatliche 

 

Inconstitutionnalité Verfassungswidrigkeit 459 

Indemnités, voir aides finan-
cières 

Entschädigungen; s. Finanz-
hilfen 

 

Information, voir instruments 
d'action de l'Etat 

Information; s. Handlungs-
instrumente, staatliche 

 

Infraction  Widerhandlung 669 ss, 679 ss 

Initiatives Initiativen  
- populaires - Volksinitiativen - 6, 146, 164 
- des cantons - kantonale Initiativen - 6 
- parlementaires - parlamentarische Initiativen - 138 ss, 952 

Instance de recours Beschwerdeinstanz 381 ss, 673, 
773, 783 

Institut suisse de droit com-
paré 

Schweizerisches Institut für 
Rechtsvergleichung 

442 

Instruments d'action de l'Etat Handlungsinstrumente, staat-
liche 

548, 660 

- accords amiables - freiwillige Vereinbarungen - 832 ss 
- aides financières et indemnisation - Finanzhilfen und Entschädigung - 721 ss 
- autorégulation - Selbstregulierung - 810 ss  
- autorisation - Bewilligung - 660 ss 
- campagnes d'information - Informationskampagne - 800 
- comportement exemplaire des col-

lectivités publiques 
- Beispielhaftes Verhalten des Ge-

meinwesens 
- 806 

- conciliation - Schlichtung - 794 ss 
- conseils - Beratung - 804 ss 
- contrats de droit administratif - Vertrag, verwaltungsrechtlicher - 819 ss 
- cotisations aux assurances sociales - Beiträge an die Sozialversicherung - 718 ss 
- dispositions d'organisation et de 

procédure 
- Verfahrens- und Organisationsbe-

stimmungen 
- 748 s. 
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- dispositions financières - finanzielle Bestimmungen - 704 ss 
- dispositions pénales - Strafbestimmungen - 667 ss 
- dispositions régissant la responsabili-

té 
- Haftpflichtbestimmungen - 732 ss 

- distinctions et récompenses - Auszeichnungen und Belohnungen - 807 
- formation et recherche - Ausbildung und Forschung - 805 ss 
- information et incitation - Überzeugung, Instrumente der - 799 
- instruments matériels - Realakte - 858 ss 
- labels - Labels (Qualitätszeichen) - 808 
- médiation - Mediation (Vermittlung) - 794 ss 
- moyens de contrainte administratifs - administrative Zwangsmittel - 699 
- opposition (au sens propre et im-

propre) 
- Einsprache (im echten und unechten 

Sinn) 
- 760 ss 

- planification - Planung - 738 ss 
- procédure de décision - Verwaltungsverfahren - 748 ss 
- régime d'autorisation - Bewilligungspflicht - 660 
- recommandations et mises en garde - Empfehlungen und Warnungen - 801 ss 

Interprétation (sens général) Auslegung (allgemein) 215, 329, 357, 
359, 474, 
477, 532, 
579, 632, 
866, 870, 895 

Intervention parlementaire Parlamentarischer Vorstoss 6, 173, 425, 952 

   

L   

Labels, voir instruments d'ac-
tion de l'Etat 

Label (Qualitätszeichen); 
s. Handlungsinstrumente, 
staatliche 

 

Langage législatif Gesetzessprache 677 ss, 916 ss 
- clarté - Klarheit - 925 
- cohérence - Kohärenz - 922 ss 
- concision - Knappheit - 936 
- formulation non sexiste - sprachliche Gleichbehandlung von 

Frau und Mann 
- 943 ss 

- polysémie - Mehrdeutigkeit - 926 
- syntaxe et style - Satzbau und Wortwahl - 938 ss 

Latitude de jugement Beurteilungsspielraum 797 

Légalité (principe de la -) Legalitätsprinzip 589 ss, 600 
- exigence d'une base légale formelle - Erfordernis der Grundlage in einem 

formellen Gesetz 
- 370, 374 ff., 573, 

596, 655, 666, 
675, 706 ff., 727, 
763, 770, 777, 
791, 843, 906, 
926 

- en matière de moyens de contrainte  - gesetzliche Grundlage für Zwangs-
massnahmen 

- 703 

- en matière d'exécution forcée - gesetzliche Grundlage für Zwangs-
vollstreckung 

- 703 

- en matière fiscale - gesetzliche Grundlage für Abgaben - 706 ss, 717 
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Loi fédérale Bundesgesetz 571 ss 
- contenu - Inhalt - 571, 593 ss 
- limitée dans le temps - befristetes Bundesgesetz - 583 ss, 645 
- notion - Begriff - 571 
- urgente conforme à la constitution - verfassungsmässiges dringliches 

Bundesgesetz 
- 196, 572, 583 

- urgente et dépourvue de base cons-
titutionnelle 

- verfassungsergänzendes oder 
-änderndes dringliches Bundesgesetz 

- 572, 583 

   

M   

Mandat  Auftrag  
- d'élaborer un avant-projet - zur Ausarbeitung eines Vorentwurfs - 23, 232 ss 
- d'élaborer un rapport - zur Ausarbeitung eines Berichts - 13 
- de prestations - Leistungsauftrag - 823 ss 
- des commissions d'étude (au sens 

strict) 
- an eine Studienkommission - 62 ss 

Manuel des Chambres fédé-
rales 

Handbuch der Bundesver-
sammlung 

160 

Médiation, voir instruments 
d'action de l'Etat 

Mediation (Vermittlung); 
s. Handlungsinstrumente, 
staatliche 

 

Message du Conseil fédéral Botschaft des Bundesrates 30 ss, 46, 86 ss, 
113, 140, 
280 ss, 
326 ss, 342, 
367, 459, 
494, 504, 
532, 534, 
598, 952 

- contenu minimum - Mindestinhalt - 90 ss, 532, 598 
- contrôle préventif de constitutionna-

lité 
- Verfassungsmässigkeit, vorgängige 

Kontrolle 
- 459 

Ministère public de la Confé-
dération 

Bundesanwaltschaft, Schwei-
zerische 

670, 697 ss 

Mise en œuvre du droit fédé-
ral  

Umsetzung des Bundesrechts 61, 75, 84, 327, 
334 ss, 
346 ss, 
356 ss, 361, 
363 ss, 387, 
401, 415, 
416, 438, 
441, 443 ss, 
526 ss, 593, 
800, 851 

Motion Motion 125, 139 ss, 
146, 494, 
517, 615, 616 
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N   

Norme, voir règle de droit Norm; s. Rechtssatz  

Note de discussion (du Con-
seil fédéral) 

Aussprachepapier (des Bun-
desrates) 

71, 72 

   

O   

Office fédéral de la justice Bundesamt für Justiz 100, 225, 270, 
426, 535, 
954 ss 

Office fédéral de la statistique Bundesamt für Statistik 100, 431 

Opposition, voir instruments 
d'action de l'Etat 

Einsprache; s. Handlungs-
instrumente, staatliche 

 

Ordonnance  Verordnung  
- administrative - Verwaltungsverordnung - 579 ss 
- de l'Assemblée fédérale - Verordnung der Bundesversammlung - 173 ss, 188 ss, 

327, 573, 645 
- de substitution - gesetzesvertretende Verordnung - 577 ss, 676 
- dépendante - unselbständige Verordnung - 577 
- d'exécution - Vollziehungsverordnung (Ausfüh-

rungsverordnung) 
- 194, 360, 577, 

578, 676 
- du Conseil fédéral - Verordnung des Bundesrates - 197, 374 ss, 382, 

575 ss, 602 ss, 
611 ss, 645, 653, 
792 

- d'un département, d'un groupement 
ou d'un office 

- Departementsverordnung, Verord-
nung einer Gruppe oder eines Amtes 

- 567,568, 606 ss 

- indépendante - selbständige Verordnung - 577 
- législative - Rechtsverordnung - 576 ss 

Organisation de sécurité col-
lective 

Organisation für kollektive 
Sicherheit 

520 

Organisation internationale Internationale Organisation 6, 462 ss, 477, 
509, 510, 652 

Organisation supranationale Supranationale Organisation 519, 522, 896, 
903 

   

P   

Parallélisme des formes Parallelismus der 
Rechtsetzungsformen 

213 

Partage des compétences 
entre la Confédération et 
les cantons 

Kompetenzverteilung zwi-
schen Bund und Kantonen 

312, 348 ss, 
361 ss, 
538 ss, 
551 ss, 805 

Peine pécuniaire, voir 
amendes 

Geldstrafe, s. Bussen  
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Phase préliminaire (procé-
dure législative) 

Vorverfahren der Gesetz-
gebung 

45 ss 

Planification, voir instruments 
d'action de l'Etat 

Planung; s. Handlungsinstru-
mente, staatliche 

 

Plan-programme Gesamtplanung 739 ss 

Plan territorial Raumplan 745 ss 

Plénum (Assemblée fédérale) Plenum (Bundesversamm-
lung) 

35, 128, 142 ss 

Pouvoir de décision Entscheidkompetenzen 373, 375, 
378 ss, 775 

Préposé fédéral à la protec-
tion des données et à la 
transparence 

Eidgenössischer Datenschutz- 
und Öffentlichkeitsbeauf-
tragter 

100, 795 

Principe de transparence Öffentlichkeitsprinzip 80, 102, 125, 
276, 790, 846 

Procédure de consultation des 
offices 

Ämterkonsultation 1, 72, 96 ss, 
270, 961, 965 

Procédure de consultation 
(procédure législative) 

Vernehmlassungsverfahren 
(Gesetzgebungsverfahren) 

28 ss, 47, 73, 
79 ss, 93, 
140, 233, 
270, 280 ss, 
325, 329, 
366, 817, 961 

- audition - Anhörung - 74, 80 
- consultation des documents - Akteneinsicht - 80 
- évaluation - Auswertung - 80 ss  
- hearings - Hearings - 74 
- sous forme de conférence - konferenzielle Vernehmlassung - 73 

Procédure de co-rapport Mitberichtsverfahren 71, 72, 96, 
103 ss, 270, 
965 ss 

Procédure législative Gesetzgebungsverfahren 1 ss, 42 ss 
- clôture de la procédure préliminaire - Abschluss des Vorverfahrens  - 46, 94 
- information du public - Information der Öffentlichkeit - 276 ss 
- phase préliminaire - Vorverfahren der Gesetzgebung - 45 s. 
- tableau synoptique - Übersichtsschema - 42 ss 

Procédure parlementaire Parlamentarisches Verfahren 111 ss 
- vote final - Schlussabstimmung - 125, 149 ss, 

157 ss 
- vote sur l'ensemble - Gesamtabstimmung - 131, 141, 149, 

154, 611 

Proportionnalité Verhältnismässigkeit 329, 622 ss, 
656, 703 

Protection des données Datenschutz 100, 371, 376, 
790, 795 
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Publication Publikation (Veröffen-
tlichung) 

 

- dans la procédure de consultation - im Vernehmlassungsverfahren - 80 
- des décisions des comités mixtes - von Entscheiden der gemischten 

Ausschüsse 
- 480 

- des lois - der Gesetze - 159, 167 ss, 357, 
563, 901, 906, 
914 ss, 969 

- des messages - der Botschaften - 173 ss 

   

Q   

Qualité pour recourir Beschwerdelegitimation  
- des autorités - Behördenbeschwerde - 768 ss 
- générale - Allgemeine Beschwerdelegitimation - 766 
- spéciale - Besondere Beschwerdelegitimation - 770 

   

R   

Rapport explicatif (à l'appui 
de l'avant-projet de loi) 

Erläuternder Bericht (zum  
Vorentwurf eines Gesetzes) 

25, 75, 76, 91, 
643, 952 

Recommandations et mises 
en garde, voir instruments 
d'action de l'Etat 

Empfehlungen und Warnun-
gen; s. Handlungsinstru-
mente, staatliche 

 

Recours Beschwerde  
- droit de recours des autorités fédé-

rales, voir surveillance fédérale et 
qualité pour recourir 

- Behördenbeschwerde des Bundes; 
s. Bundesaufsicht und Beschwerde-
legitimation 

 

- droits de recours spéciaux, voir qua-
lité pour recourir 

- besondere Beschwerderechte; 
s. Beschwerdelegitimation 

 

Recueil officiel des lois fédé-
rales (RO) 

Amtliche Sammlung des Bun-
desrechts (AS) 

159, 167, 171, 
174 ss, 
184 ss, 200, 
202, 901, 
914, 915, 
953, 969 

Recueil systématique du droit 
fédéral (RS) 

Systematische Sammlung des 
Bundesrechts (SR) 

171, 178, 
184 ss, 464, 
532, 630, 
890, 914 

Rédaction (de l'acte législatif) Redaktion von Erlassen 863 ss 

Référendum, voir traités in-
ternationaux 

Referendum, s. auch Interna-
tionale (völkerrechtliche) 
Verträge 

35 ss, 125, 
161 ss, 167, 
Annexe 6 

- facultatif - fakultatives Referendum - 504 ss, 571, 572, 
Annexe 6 

- financier - Finanzreferendum - 371 
- législatif - Gesetzesreferendum - 371 
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- obligatoire - obligatorisches Referendum - 196, 504 ss, 
519 ss, 572, An-
nexe 6 

Règle de droit Rechtssatz  
- et décision - Rechtssatz und Verfügung - 558 ss 
- norme primaire - primärer Rechtssatz (Primärnorm) - 596, 604 
- norme secondaire - sekundärer Rechtssatz (Sekundär-

norm) 
- 577, 596 

- notion - Begriff - 558, Annexe 6 

Réglementation expérimen-
tale 

Versuchsregelung 312, 345, 428, 
586 ss 

Règles de conflit entre les 
normes 

Kollisionsregeln für Normkon-
flikte 

461, 633 ss, 
656 ss 

Remise périodique de rap-
ports 

Berichterstattung, perio-
dische 

408 

Renvoi Verweisung 892 ss 
- à des normes internationales - Verweisung auf internationale Nor-

men 
- 903 ss 

- à des normes techniques et scienti-
fiques 

- Verweisung auf die Regeln der Tech-
nik und der Wissenschaft 

- 897 ss 

- direct - direkte (unmittelbare) Verweisung - 895, 902, 905, 
906 

- dynamique - dynamische (gleitende) Verweisung - 895, 902, 905, 
906 

- externe - Aussenverweisung - 895 
- indirect - indirekte (mittelbare) Verweisung - 895, 902, 907 
- interne - Binnenverweisung - 895 
- statique - statische Verweisung - 895, 902, 905 

Répartition des compétences, 
voir partage des compé-
tences entre les cantons et 
la Confédération, voir éga-
lement compétence 

Kompetenzverteilung; 
s. Kompetenzverteilung 
zwischen Bund und Kanto-
nen, s. auch Kompetenzen 
(Zuständigkeiten) 

 

Responsabilité  Haftung (Verantwortlichkeit)  
- de la Confédération, de ses em-

ployés et des organismes qui exécu-
tent des tâches fédérales 

- des Bundes, seiner Angestellten so-
wie der Organisationen, die Bundes-
recht vollziehen 

- 732 ss, 857 

- contractuelle et extra-contractuelle 
de droit privé 

- vertragliche und ausservertragliche 
Haftung nach dem Privatrecht 

- 733 ss 

- civile professionnelle - private Berufshaftpflicht - 737 
- pénale de l'entreprise - strafrechtliche Verantwortlichkeit der 

Unternehmung 
- 671 

Résumé des délibérations de 
l'Assemblée fédérale 

Übersicht über die Verhand-
lungen der Bundesver-
sammlung 

160 

Rétroactivité, voir application 
du droit dans le temps et 
entrée en vigueur 

Rückwirkung; s. intertempo-
rales Recht sowie Inkraft-
treten 

 

Révocation (d'une décision) Widerruf (einer Verfügung) 703 
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S   

Sanction Strafmassnahme (Ahndung) 703 

Secret de fonction Amtsgeheimnis 62, 136, 790 

Sécurité du droit Rechtssicherheit 216, 371, 545, 
622, 638, 838 

Séparation des pouvoirs Gewaltenteilung 588 

Services du Parlement Parlamentsdienste 114, 120 ss, 142 

Services linguistiques cen-
traux 

Zentrale Sprachdienste 165, 225, 949, 
953 ss 

Silence qualifié Schweigen, qualifiziertes 676 

Soft Law Soft Law 482 

Subsidiarité (principe de la) Subsidiaritätsprinzip 350, 363, 544 ss 

Subventions, voir aides finan-
cières 

Subventionen; s. Finanzhilfen  

Surveillance fédérale Bundesaufsicht 352 ss, 402 ss, 
847 

- annulation d'une décision cantonale - Ungültigerklärung eines kantonalen 
Entscheides 

- 414 ss 

- approbation des actes législatifs can-
tonaux 

- Genehmigung kantonaler 
Rechtsetzungsakte 

- 410 

- droit de recours des autorités fédé-
rales 

- Behördenbeschwerde des Bundes - 411 ss 

- haute surveillance - Oberaufsicht - 400 ss 
- inspection - Inspektion - 409 
- moyens - Mittel - 404 ss 

Suspension (acte législatif) Suspendierung (eines Rechts-
satzes) 

170, 216 ss 

Syntaxe Satzbau 938 ss 

Systématique (de la loi) Systematik (des Erlasses)  
- externe - äussere Systematik - 869, 870 
- interne - innere Systematik - 869, 872 

   

T   

Taxes, voir contributions et 
émoluments 

Gebühren; s. Abgaben und 
Gebühren 

 

TERMDAT TERMDAT 972 ss 

Terminologie Terminologie 393, 401, 426, 
479, 730, 
740, 926 ss, 
939, 971 ss 
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Traduction Übersetzung 25, 32, 124, 
142, 157, 
270, 863 ss, 
938 ss, 949 ss 

Traité international, voir éga-
lement droit international 

Internationaler (völkerrecht-
licher) Vertrag; s. auch In-
ternationales Recht 

 

- agreed minutes - agreed minutes (vereinbarte Nie-
derschrift) 

- 481 

- application provisoire - vorläufige Anwendung von Verträgen - 501 
- approbation - Genehmigung - 483, 490, 492 ss, 

502 ss, 510 ss, 
528 ss, 574 

- code de conduite - Verhaltenskodex - 481 
- conclusion - Abschluss - 483 
- d'importance mineure - Verträge von beschränkter Tragweite - 497 ss 
- dualisme - Dualismus - 468 
- gentlemen's agreement - gentlemen's agreement - 481 
- interprétation - Auslegung - 477 
- mémorandum of understanding - memorandum of understanding - 481 
- mise en œuvre - Umsetzung - 526 ss 
- monisme - Monismus - 468 
- notion - Begriff - 478 ss 
- paraphe - Paraphierung - 483 
- procédure ordinaire - ordentliches Abschlussverfahren - 491 ss 
- procédure simplifiée - vereinfachtes Abschlussverfahren - 492 ss 
- publication - Publikation - 174, 184, 464, 

480 
- procédure d'adoption - Abschlussverfahren - 489 ss 
- ratification - Ratifizierung - 483 
- référendum extraordinaire - ausserordentliches Referendum - 524 ss 
- référendum facultatif - fakultatives Referendum - 506 ss  
- référendum obligatoire - obligatorisches Referendum - 504, 519 ss, An-

nexe 6 
- réserves - Vorbehalte - 453, 483, 491 
- signature définitive - definitive Unterzeichnung - 483 
- signature simple - einfache Unterzeichnung - 483 

   

U   

Unité de la matière (principe 
de l') 

Einheit der Materie (Grund-
satz der) 

651 
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V   

Voies de recours Rechtsweg 381 ss, 399, 
562, 564, 
582, 621, 
666, 749, 
763, 797 

Votation (droits politiques) Abstimmung (politische  
Rechte) 

35, 125, 164, 
166, 187 ss, 
280, 521, 
572, 656 
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